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PRESIDENT  SD  CONSEIL, 

JUinistrc  «tritairt  i’Cut  it  U |amt. 


Monsieur  le  Maréchal, 

J’ose  espérer  que  Votre  Excellence  jugera  mon  nouveau  volume  de  la  Législa- 
tion des  armées  de  terre  et  de  mer,  dédié  au  Prince  Rotai,  et  publié  sous  vos 
auspices,  digne,  tout  à la  fois  de  la  sollicitude  du  Roi  pour  l’armée,  et  de  la 
protection  du  Prince  éclairé  qui  avait  daigné  encourager  mes  travaux,  et  à la 
mémoire  duquel  mon  livre  restera  aussi  dédié,  comme  un  témoignage  du  profond 
respect  et  de  la  reconnaissance  que  je  conserverai  toujours  à S.  À.  R.,  si  pré- 
maturément et  si  douloureusement  enlevée  au  Roi , à la  famille  royale , à la 
France  entière. 

Votre  Excellence,  Monsieur  le  Maréchal,  et  Son  Excellence  le  Ministre  de  la 
marine,  en  adoptant  mon  ouvrage  pour  tous  les  corps  et  tous  les  établissements 
des  armées,  lui  ont  accordé  un  appui  qui  doit  me  faire  doubler  d'efforts.  J'espère 
aussi  que  la  continuation  de  votre  bienveillance  si  nécessaire  à de  difficiles  et 
consciencieux  travaux , dans  lesquels,  par  dévouement  à Monseigneur  le  duc 
d’Orléans  et  à l’armée,  j’ai  engagé  mes  plus  chers  intérêts,  soutiendra  mon  cou- 
rage. 

J’ai  l’honneur  d’être,  avec  un  profond  respect, 

Monsieur  le  Maréchal , 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

L.  DURAT-LASALLE , 
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La  législation  des  armées  de  terre  et  de  nier  est  si  vaste,  si  étendue  , 
même  en  ne  la  prenant  que  depuis  1790,  qu’elle  occupe  la  plus  grande 
partie  du  Bulletin  des  lois  ou  dcscollections  secondaires;  l'énumération 
seule  des  loiset  ordonnances  comprend,  dans  la  Table  de  M.  Duvergicr, 
prés  de  1 5o  pages  sur  deux  colonnes  en  petit  texte,  et  la  Table  du 
Journal  militaire  officiel,  un  peu  plus  détaillée,  des  lois,  ordonnances, 
décisions,  etc.,  de  1 8 f 4 à iS/jo,  forme  deux  volumes  ; celle  des  stn- 
nalcs  maritimes  est  en  proportion.  Lors  même  que  nous  ne  vou- 
drions ici  que  relater  la  date  des  dispositions  qui  composent  cet  im- 
mense arsenal,  un  de  nos  volumes  tout  entier  ne  suffirait  pas  ; nous 
nous  bornerons  donc  k mentionner  les  principales  dispositions,  parmi 
celles  qui  se  rattachent  à l’organisation,  à l’avancement  et  à l’état  des 
officiers,  et  qui  ont  précédé  celles  actuellement  en  vigueur.  Nous  ne  sau- 
rions d’ailleurs  avoir  un  autre  objet  que  celui  d’indiquer  lesgrandes  di- 
visions, de  faciliter  des  recherches  en  cas  de  besoin  et  de  lier  le  présent 
au  passé,  tout  en  conservant  l’ordre  méthodique  adopté  dans  cet  ouvra- 
ge. L’homme  du  monde  qui  assiste  à une  revue  militaire,  qui  admire 
dans  un  port  un  bâtiment  de  guerre  prêt  à mettre  à la  voile,  ne  saurait 
se  faire  une  idée  de  toutes  les  mesures  qu’il  a fallu  prendre,  de  tous  les 
calculs  de  la  science  qu’il  a fallu  faire  pour  arriver  à ces  objets  qui 
frappent  sa  vue  et  commandent  son  admiration  ; plus  justes  apprécia- 
teurs, les  officiers  de  nos  armées  comprendront  à quels  pénibles  et 
longs  travaux  nous  avons  dû  nous-môme  nous  livrer  pour  arriver  à 
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un  résultat  net  et  précis,  et  le  témoignage  de  leur  satisfaction  sera  pour 
nous  la  plus  belle  comme  la  plus  noble  récompense  que  nous  puissions 
ambitionner. 

Notre  troisième  volume  contenant  trois  titres  principaux  : l’Orga- 
nisation, V Avancement , V Etat  des  officiers , sous  lesquels  se  trou- 
vent classées  les  dispositions  maintenant  en  vigueur  qui  les  concer- 
nent, nous  observerons  dans  cette  notice  le  même  ordre  pour  l’examen 
de  la  législation  antérieure. 

OrKiiiiiMHtion  île  t’armée  de  terre. 

Etat-major  général. — La  dignité  de  maréchal  est  fort  ancienne 
en  France;  elle  remonte  à Philippe-Auguste,  qui  l’institua  en  n85. 
M.  le  général  Oudinot,  dans  le  quinzième  volume  du  Spectateur  mi- 
litaire, et  M.  le  chef  d’escadron  Ambcrt,  dans  ses  Esquisses  histori- 
ques des  différents  corps,  retracent  les  diverses  phases  de  celte  insti- 
tution. Nous  y voyons  que  Henri  II  donna  le  droit  aux  maréchaux  de 
prendre  rang,  comme  grands  officiers,  immédiatement  après  les  prin* 
ccs;  qu’il  leur  donna  aussi  la  qualité  de  cousin,  que  les  souverains  leur 
ont  constamment  conservée  depuis;  que,  sous  Louis  XIII,  les  maré- 
chaux formèrent  un  Tribunal  d’honneur,  qui  jugeait  les  accusa'- 
tions  contre  la  déloyauté  des  gentilshommes;  que  leurs, seuls  délégué» 
prenaient  le  titre  de  lieutenants  des  maréchaux  de  France , juges 
du  point  (f  honneur  ; que  les  jugements  des  maréchaux  étaient  sans 
appel. 

Le  bâton,  qui  a été  de  tout  temps  un  signe  de  commandement, 
est  aussi  la  marque  distinctive  des  maréchaux,  outre  leur  uniforme  ; 
ce  bâton , long  de  vingt  pouces  et  du  diamètre  d’un  pouce  et  demi, 
est  couvert  de  velours  bleu  de  roi,  brodé  en  relief  ; deux  cercles  d’or 
le  terminent  : sur  l’un  se  lit  le  nom  du  maréchal,  sur  l’autre  ; Terror 
belli,  decus  pacis. 

En  1 661,  il  y avait  seize  maréchaux  de  France  ; ce  nombre  fut  porté 
à vingt  en  iyo3.  L’Assemblée  nationale  décréta,  le  4 mai,  que  les  ma* 
réchaux  de  France  ne  seraient  qu’au  nombre  de  six.  La  Convention 
les  supprima. 
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L’empereur  Napoléon  rétablit  les  maréchaux  dans  le  sénatus-con- 
sulte  du  28  (loréal  an  XII,  art.  48-  Nous  avons  fait  connaître , dans 
notre  premier  volume,  au  titre  des  préséances,  le  rang  des  maréchaux, 
les  honneurs  qu’on  leur  rendait  et  qu’on  leur  rend  encore. 

A dater  de  la  Restauration,  la  position  des  maréchaux  se  trouve  ré- 
glée par  les  dispositions  relatives  à l’état-major  général. 

Dès  le  règne  de  Charles  VII,  Jean,  bâtard  d’Orléans,  comte  de  Du- 
nois,  prenait  le  titre  de  lieutenant  général,  comme  représentant  du 
prince  à la  tête  de  l’armée;  ce  titre  fut  donné  sous  les  règnes  suivants 
au  commandant  en  chef  d’une  armée  ; ce  fut  Louis  XIII  qui  créa  te 
grade  de  lieutenant  général  tel  qu’il  existe  aujourd’hui. 

Il  y avait,  dans  les  armées  de  François  1er,  des  officiers  qui  portaient 
le  titre  de  maréchal  de  camp;  c’était  alors  une  simple  commission  ; 
Henri  IV  en  fit  un  titre  permanent,  un  grade.  D’après  le  principe  di- 
visionnaire dans  la  formation  de  l’armée,  si  bien  déterminé  par  l’or- 
donnance du  8 mai  1 83a,  et  antérieurement  parles  règlements  de 
*7^7*  *753,1778,  1788,  179a  et  1809,  que  nous  examinerons  dans  un 
autre  volume;  les  lieutenants  généraux  prirent  la  dénomination  de  gé- 
néralise de  division,  et  les  maréchaux  de  camp  celle  de  généraux; 
de  brigade,  qu’ils  ont  conservée  sous  la  République  et  l’Empire  (loi 
du  26  février  1793,  ordonnancedu  16  mai  1 8 1 4)-  Parmi  les  ordon- 
nances qui  ont  réglé  le  cadre  de  l’état-major  général,  sous  la  restau- 
ration, on  doit  distinguer  les  suivantes  : celles  du  aa  juillet  1818,  du 
a6  janvier  i8ao,  du  ier  décembre  i8a4,  du  a4  mai  1829;  l’ordon- 
nance du  i5  novembre  i83o  créa  un  cadre  d’activité  et  un  cadre  de 
réserve  ; celle  du  27  juillet  i835  divisa  l’état-major  général  en  cadre 
d’activité  et  cadre  de  vétérans,  bientôt  supprimé  par  ordonnance  du 
i6mars  i838;  enfin  la  loi  du  4 août  1839  règle  seule  aujourd’hui  l’état- 
major  général  (Voir  ci-après,  page  t).  Nous  ne  saurions  ajouter  ici  aux 
dispositions  de  cette  loi,  qui  fixe  le  nombre  des  maréchaux  à six  en 
temps  de  paix  et  à douze  en  temps  de  guerre,  et  qui  établit  un  cadre 
d’officiers  généraux  divisés  en  deux  sections,  une  pour  l’activité  et  la 
disponibilité,  et  une  pour  les  officiers  généraux,  qui,  après  une  limite 
d’âge , cessent  de  faire  partie  de  la  première  section. 

Corps  royal  d état-major.  — Ce  corps  est  de  création  moderne. 
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Sous  la  République  et  l’Empire  même,  les  généraux,  conformément  à 
la  loi  du  i4  germinal  an  III,  avaient  le  droit  de  choisir  leurs  aides  de 
camp  et  leurs  officiers  d’ordonnance;  lcsofficiersd’état-major,en  règle 
générale,  étaient  tirés  des  diflércnts  corps  de  l’armée,  sans  cesser  le 
plus  souvent  d’en  faire  partie.  Les  ai rétes  du  3 fructidor  an  VIII,  îfi 
vendémiaire  an  IX,  i4  brumaire  an  IX,  19  frimaire  an  X,  le  décret 
du  10  mars  1807  et  le  règlement  de  1809,  contiennent  tout  ce  qui 
était  relatif,  à ces  époques,  à l’état-major  devenu,  dans  les  derniers 
temps,  un  corps  où  l’arbitraire  le  disputait  à la  confusion;  en  défi- 
nitive, il  devint  nécessaire  qu’on  ordonnât  que  tout  officier  servant 
dans  les  ctals-majors,  comme  aide  de  camp,  ou  comme  officier 
d’ordonnance,  fût  remplacé  à son  corps. 

Le  corps  royal  d’état-major  actuel  fut  organisé  par  une  ordonnance 
du  6 mars  1818,  rendue  sous  le  ministère  du  maréclial  Gouvion  de 
Saint-Cyr.  Ainsi  que  l’artillerie  et  le  génie,  il  a son  école  d’appli- 
cation dans  laquelle  les  jeunes  officiers,  provenant  des  régiments  et 
des  écoles  militaires  du  premier  degré,  doivent  venir  puiser  une  in- 
struction spéciale  avant  d’être  admis  definitivement  dans  le  corps. 
Depuis  1818,  un  grand  nombre  d’ordonnances  ont  été  rendues  pour 
en  régler  l’uniforme,  le  service,  les  fonctions,  la  solde,  etc.,  et  cha- 
cune d’elles  a été  successivement  l’objet  de  quelques  nouvelles  déci- 
sions ou  instructions;  mais  aujourd’hui  il  est  reconnu  que  l’ordon- 
nance du  a3  février  i833  forme  seule  la  législation  en  vigueur;  nous 
l’avons  insérée  au  titre  de  V Organisation,  pages  3 et  suivantes,  par 
extrait,  parce  que  les  dispositions  qui  concernent  l’école  d’application 
font,  partie  de  celles  insérées  dans  notre  tome  II,  au  titre  général  de 
toutes  les  écoles.  Quant  à l’avancement,  à l’état  des  officiers,  etc.,  du 
corps  royal  d’état-major,  cette  matière  est  réglée  par  les  principes  gé- 
néraux et  les  dispositions  qui  ont  été  prises  pour  tons  les  corps  ; il  faut 
donc  s’en  référer  à ces  litres,  sans  cela  chaque  corps,  chaque  grade, 
chaque  fonction,  serait,  dans  cette  Notice,  l’objet,  par  énumération 
tout  au  moins,  d’un  code  particulier  et  de  répétitions  qui  nous  rejette- 
raient dans  la  confusion  à laquelle  nous  avons  eu  surtout  l’intention 
d’échapper. 

Intendance  militaire  est  un  corps  que  nous  n’avons  porté  que 
pour  mémoire  dans  l’organisation  de  l’armée,  bien  qu’il  en  fasse  partie 
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intégrante,  sous  tous  les  rapports;  mais,  dans  un  but  seul  d’homogé- 
néité, nous  avons  cru  devoir  transporter  à notre  IVe  volume  son  orga- 
nisation ainsi  que  celles  des  autres  corps,  que  l’ordonnance  du  16  mars 
1 838,  et  surtout  l’ordonnance  du  6 septembre  i84i,  portant  organisa- 
tion des  divers  corps  de  toutes  armes,  ont  classées  sous  le  titre  Admi- 
nistraüon ; c’est  encore  au  même  volume  que  nous  insérerons  les  dis- 
positions relatives  aux  officiers  de  santé,  aux  vétérinaires,  etc.  Quant  à 
la  gendarmerie,  à la  garde  municipale,  bien  que  nous  avons  fait  con- 
naître leurs  cadres  constitutifs  ; leur  organisation,  d’après  notre  plan, 
a sa  place  naturelle  dans  notre  tome  II,  où  doit,  en  thèse  générale,  se 
trouver  tout  ce  qui  touche,  dans  notre  législation  militaire,  à l'auto- 
rité civile. 

Divisions  militaires  territoriales.  — Sous  ce  litre,  pages  7 et  sui- 
vantes, nous  avons  fait  connaître,  avec  le  principe  de  création,  la  longue 
série  des  dispositions  relatives  à la  circonscription  des  divisions,  si 
souvent  changée  avant  la  fixation  actuelle;  nous  ne  saurions  ici  y rien 
ajouter. 

Etat-major  des  places.  — La  loi  du  10  juillet  1791,  titre  II,  sup- 
prima les  anciens  états-majors  des  places,  les  gouverneurs,  les  lieute- 
nants du  roi,  les  majors  de  place,  etc.,  déjà  organisés  dans  l'ordon- 
nance du  16  mars  1768,  portant  règlement  sur  le  service  dans  les  places 
et  dans  les  quartiers.  Un  arrêté  des  consuls  du  26  germinal  an  VIII 
(16  avril  1800)  rétablit  les  commandants  d'armes  et  recréa  l’état-major 
des  places;  cet  arrêté  fut  modifié  par  un  autre  du  3 fructidor  suivant; 
la  dernière  organisation  de  l’état-major  des  places  sous  l’Empire  fut 
réglée  par  le  décret  du  24  décembre  181 1 ; sous  la  Restauration,  les 
commandants  de  place  reprennent  le  titre  de  lieutenant  du  roi,  qu'ils 
perdent  dans  l’organisation  du  3i  mai  1829,  contenant  les  disposi- 
tions encore  en  vigueur  (Voir  page  1 1). 

Corps  de  troupes.  — Sous  ce  titre,  nous  avons,  page  26,  donné  tex- 
tuellement l’ordonnance  du  8 septembre  1841,  si  vivement  attendue  et 
qui  a siadmirablement  réglé  l’organisation  des  cadres  des  divers  corps 
de  toutes  armes;  nous  avons  ensuite  rapporté  les  dispositions  particu- 
lières ii  l’organisation  de  chacune  des  armes  dont  se  compose  notre 
armée  de  terre  : nous  jetterons  ici  seulement  un  coup  d’œil  sur  le  passé. 
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Infanterie.  — On  conçoit  facilement  que  nous  ne  devons  pas  nous 
jeter  ici  dans  des  détails  historiques  sur  l’origine  et  les  progrès  de  l’in- 
fanterie française;  nous  renvoyons  ici  encore  aux  Esquisses  de  M.  Am- 
bert  : celle  qu’il  a tracée  sur  l’infanterie  est  entraînante  comme  tout  ce 
qu’écrit  cet  auteur  militaire. 

La  Révolution,  qui  brisa  tant  d’institutions,  changea  totalement  l’or- 
ganisation de  l’ancienne  armée  ; d’abord,  par  cela  seul  que  les  an- 
ciens régiments  avaient  eu  des  noms  particuliers  qui  les  distinguaient 
et  rappelaient,  soit  l’ancienne  division  territoriale  des  provinces,  soit 
des  noms  propres  de  familles,  on  leur  donna  un  numéro  ; bientôt  on 
poussa  les  choses  plus  loin,  et  le  nom  même  de  régiment  fut  changé, 
par  le  décret  du  ta  août  1793,  en  celui  de  demi-brigade.  « Chacune 
« de  ces  demi-brigades,  dit  le  décret,  sera  composée  d’un  bataillon  des 
« ci-devant  régiments  de  ligne  et  de  deux  bataillons  de  volontaires,  et 
» clics  prendront  le  rang  et  les  numéros  ci-aprcs;  mais,  à la  paix,  elles 
« ne  seront  plus  désignées  que  par  le  nom  des  départements  auxquels 
« elles  seront  attachées.  » On  créa  ainsi  198  demi-brigades.  Le  colonel 
prit  le  nom  de  chef  de  demi-brigade,  chaque  bataillon  fut  composé  de  9 
compagnies,  dont  une  de  grenadiers;  dans  chaque  demi-brigade  il  fut 
formé  une  compagnie  de  canonniers  volontaires.  L’année  même  du 
couronnement  de  l’Empereur,  la  demi-brigade  reprit  son  ancien  nom 
de  régiment;  le  décret  n’est  pas  au  Bulletin  des  lois,  on  le  trouve 
seulement  aux  Archives  de  la  guerre.  C’est  ici  l’occasion  de  dire  qu’une 
foule  d’actes  concernant  l’armée  ont  été  dans  le  temps' omis,  même 
dans  les  recueils  spéciaux.  La  création  des  compagnies  de  voltigeurs 
dans  les  régiments  de  ligne  est  du  3e  jour  complémentaire  an  XIII;  l’or- 
ganisation de  l’infanterie  légère  a toujours  suivi  les  diverses  phases  de 
celle  de  la  ligne;  la  législation,  sous  ce  rapport,  se  confond,  quant  à 
l’armement,  à l’uniforme  nous  en  parlerons  au  tome  IV. 

l<e  nombre  des  régiments  d’infanterie  de  ligne  et  d’infanterie  légère, 
sous  l’Empire,  fut  constamment  variable;  en  1804,  il  y avait  90  régi- 
ments de  ligne  et  37  d’infanterie  légère;  en  i8ia,  1 33  de  ligne  et  36 
d’infanterie  légère;  en  i8i3,  i56  de  ligne  et  37  d’infanterie  légère; 
ces  régiments  avaient  souvent  4,  5,  6 bataillons.  Le  major  ou  lieute- 
nant-colonel, quand  il  n’était  pas  au  dépôt,  commandait  ceux  détachés 
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dans  une  autre  armée.  Il  y avait,  en  outre,  4 régiments  suisses,  i espa- 
gnol, 6 croates,  i dTIlyric,  4 étrangers,  3 portugais  et  4 polonais;  enfin 
des  bataillons  isolés,  les  troupes  coloniales,  les  chasseurs  de  montagne, 
les  pionniers,  la  réserve  départementale. 

A la  chute  de  l’Empire,  en  1 8 i4,  l’infanterie  subit  une  nouvelle  orga- 
nisation; le  nombre  des  régiments  de  ligne  fut  réduit  à 90,  et  ceux  d’in- 
fanterie légère  à i5  (ordonnance  du  10  mai  18 14).  En  181 5,  au  retour 
de  l’Empereur,  nouvelle  organisation  ; les  anciens  numéros,  quoique 
réduits,  sont  repri  par  les  régiments.  Après  les  Cent-Jours , une  ordon- 
nance du  1 1 juillet  181 5 et  une  du  3 août  suivant,  organisent  l’infan- 
terie en  86  légions  départementales;  une  compagnie  d’artillerie  et  une 
compagnie  de  chasseurs  ou  d’éclaireurs  doivent  en  faire  partie.  En 
1820  , par  ordonnance  du  a3  octobre,  les  légions  reprennent  le 
nom  de  régiments;  en  i8a5  (37  février),  réorganisation  com- 
plète par  laquelle  on  forme  64  régiments  d’infanterie  de  ligne,  ao 
d’infanterie  légère;  cette  dernière  organisation  a prévalu.  Après  la  ré- 
volution de  juillet  et  le  licenciement  de  la  garde  royale,  diverses  or- 
donnances ont  seulement-  modifié  les  cadres  de  l’armée  et  porté  le 
nombre  des  régiments  de  ligne  de  64  à 67;  ce  dernier  nombixî,  dont 
l’effectif  avarié  plusieurs  fois,  a été  augmenté  de  8 régiments  en  i84o, 
cl  l’inlanterie  légère  de  4 régiments. 

Enfin  , sur  le  rapport  de  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  , ministre 
de  la  guerre,  a été  rendue  l’ordonnance  du  18  septembre  i84«,  qui , 
il  faut  l’espérer,  aura  une  plus  longue  durée,  en  ce  qu’elle  prévoit  dans 
ses  sages  dispositions  un  pied  de  paix  et  un  pied  de  guerre,  de  ma- 
nière à répondre  aux  vues  économiques  des  Chambres , comme  aux 
augmentations  d’effectif  qui  pourraient  devenir  nécessaires.  L’infan- 
terie a donc  aujourd’hui  76  régiments  d’infanterie  de  ligne,  a5  régi- 
ments d’infanterie  légère,  10  bataillons  de  chasseurs  d’Orléans,  créés 
par  l’ordonnance  du  28  septembre  1840;  trois  bataillons  d’infanterie 
indigène  en  Afrique,  3 bataillons  d’infanterie  légère  d’Afrique,  ordon- 
nance du  12  mai  i836  ; 12  compagnies  de  discipline  , ordonnances  du 
1"  avril  1818,  1 4 août  i835,  18  janvier  i838;  1 légion  étrangère, 
formant  2 régiments.  (Voir,  page  26  et  suivantes , l’ordonnance  de 
1841,  et  page  67,  l’ordonnance  du  7 décembre  1 84 1 sur  l’infanterie 
tomb  111.  b 
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indigène  d'Afrique  ; voir  encore , dans  ce  même  volume,  les  règles 
d’avancement  de  ces  corps,  et  pour  la  solde,  l'administration  , etc.,  le 
tome  IV.)  Quant  au  recrutement  de  l’infanterie  de  nos  armées  en  gé- 
néral , c’est  à notre  tome  II  qu’il  faudra  recourir. 

Cavalerie.  — L’origine  , l’histoire  de  ia  cavalerie  française  , des 
divers  corps  qui  la  composent,  ne  seraient  pas  moins  intéressantes  que 
celles  de  l’infanterie  ; mais , dans  ce  cadre  étroit,  nous  ne  pouvons  que 
donner  un  aperçu  de  sa  législation  actuelle  et  de  celle  qui  l’a  précédée 
dans  ces  derniers  temps.  Par  les  lois  du  4 février,  28  septembre  179», 
la  cavalerie  acquit  un  grand  accroissement;  elle  fut  organisée  par  dé- 
cret du  a 6 février  1793,  et  portée  au  complet  le  3 brumaire  an  II.  La 
cavalerie  dite  alors  de  bataille,  formée  de  a5  régiments,  fut  organisée 
le  a3  fructidor  an  VII,  et  successivement  augmentée  jusqu’à  sa  réor- 
ganisation du  la  mai  1 8 1 4 , qui  fut  suivie  de  celles  du  3o  août  i8r5, 
et  du  37  février  i8a5.  Enfin  notre  cavalerie  a subi  une  réor- 
ganisation importante,  digne  d’attention,  par  l’ordonnance  du  19  fé- 
vrier i83i,  modifiée  par  celle  du  9 mars  i834,  et  a été  fixée  telle 
qu’elle  est  aujourd’hui  par  l’ordonnance  du  8 septembre  1841,  rap- 
portée pages  36  et  36  ; savoir  : à a régiments  de  caribiniers,  10  régi- 
ments de  cuirassiers,  ia  régiments  de  dragons,  8 de  lanciers,  i3  de 
chasseurs,  et  9 régiments  de  hussards,  chacun  de  5 escadrons.  La  ca- 
valerie actuelle  comprend  , en  outre,  4 régiments  de  chasseurs  d’Afri- 
que, chacun  de  6 escadrons  , et  un  corps  de  cavalerie  indigène.  (Or- 
donnance du  7 décembre  1841,  insérée  ci  après,  page  71.)  L’historique 
de  chacun  de  ces  corps  ainsi  que  des  régiments  d’infanterie  est 
en  ce  moment  l’objet  d’une  publication  spéciale. 

Corps  royal  d’ artillerie.  — La  législation  relative  à l’artillerie  est 
immense , ce  qui  se  comprend  facilement,  lorsqu’on  jette  les  yeux  sur 
tous  les  détails  concernant  le  personnel , le  materiel  et  la  science  de 
celte  arme  , qui  pouvait  être  sans  doute  brillante  avant  notre  grande 
révolution,  mais  qui  a fait  depuis  tant  de  progrès.  Voici  la  date  des 
principales  lois  qui  en  ont  réglé  l’organisation  générale  : i5  décembre 
1790,  29  avril  1793,  a6  février  1793,  18  floréal  an  III,  10  floréal 
an  XI,  9 vendémiaire  an  XIII  (corps  impérial),  12  mai  1814,  iG 
juillet  i8i5,  27  février  i8a5  et  5 août  1839.  Enfin  celte  dernière 
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a été  modifiée  par  les  ordonnances  du  9 juin  i83a,  1 3 juin  184a, 
17  août  i83a,  3 octobre  i84o,  9 janvier  i833  , 18  septembre  1 833  , 
5 mai  1841 , et  parcelle  du  8 septembre  1841,  commune  à toute  l’armée; 
les  ordonnances,  depuis  1839,  que  nous  donnons  pages  4o  et  suivantes, 
sont  seules  actuellement  en  vigueur  sur  les  matières  qu’elles  règlent. 

Corps  royal  du  génie.  — Pour  se  former  une  idée  exacte  de  ce 
corps,  il  faut  remonter  aux  ordonnances  du  7 février  1744»  10  mars 
1759,  3i  décembre  1776,  aux  lois,  décrets  et  ordonnances  du  iojuil- 
let  1791,  i4  vendémiaire  an  III,  i4  ventôse  an  III,  22  germinal  an  IV, 
3 brumaire  an  XIII,  portant  organisation  du  corps  impérial  du  génie  ; 
ta  mai  t8i4,6mars,  iG juillet,  6 septembre  i8i5,  et  à celle  du  1 3 dé- 
cembre 1829,  modifiée  par  les  ordonnances  subséquentes  du  19  fé- 
vrier i843,  16  novembre  1840,  et  du  8 septembre  1 84 1.  (Voir  ci  après, 
pages  55  et  suivantes.)  Notre  table  générale,  tome  VIII,  indiquera  en 
détail  les  diverses  parties  de  l’ouvrage  alférentes  au  génie,  à l’artillerie, 
ainsi  qu’aux  autres  armes. 

Les  vétérans  de  toutes  armes  se  composent  de  8 compagnies  de 
sous-officiers,  10  compagnies  de  fusiliers,  4 de  cavaliers,  i3  de  canon- 
niers, 1 compagnie  du  génie,  a de  gendarmerie. 

L'organisation  des  compagnies  de  vétérans  est  conforme  à celle  de 
l’arme  dont  elles  font  partie.  L’ordonnance  du  iG  mars  1 838  règle  les 
conditions  d’admission  aux  vétérans. 

Garde  impériale  , garde  royale.  — Notre  notice  serait  incomplète, 
si  nous  ne  rappelions  pas  aussi  les  principales  dispositions  qui  ont  ré- 
glé l’organisation  de  ces  corps,  bien  qu’ils  n’existent  plus. 

A la  garde  constitutionnelle  du  roi,  créée  par  la  loi  du  i4  septem- 
bre 1791,  puis  à la  garde  des  cor|>s  législatifs  succéda  la  garde  des 
consuls  (a3  brumaire  an  X),  dont  les  régiments  devinrent , avec 
l’Empire,  le  premier  régiment  de  grenadiers,  le  deuxième  régiment 
de  chasseurs  de  la  garde.  Pour  être  admis  dans  la  garde  impériale , il 
fallait  avoir  12  ans  de  services  , campagnes  comprises,  une  constitution 
forte,  un  moral  à toute  épreuve.  La  garde  avait  le  pas  sur  tous  les 
autres  corps;  officiers,  sous-officiers  et  soldats  avaient,  sur  la  ligue,  le 
grade  supérieur.  En  i8o4,  le  21  janvier,  on  créa  les  vélites  à pied, 
qui  furent  successivement  augmentés  en  i8o5  et  eu  1806;  la  même 
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année , les  grenadiers  et  chasseurs  Curent  augmentés  d’un  régiment  ; 
les  deux  bataillons  de  vélites  formèrent  encore  un  régiment;  le  régi- 
ment de  fusiliers  grenadiers  et  le  régiment  de  fusiliers  chasseurs  fu- 
rent organisés.  La  jeune  garde  date  de  1810.  Voici  la  date  des  décrets 
relatifs  à la  garde  impériale  : 3o  nivôse,  3 messidor  an  XII,  3o  fruc- 
tidor an  XIII,  10  brumaire  an  XIV,  11  juin,  19 septembre  1806,  a5 
avril  1809,  5 juillet  1813  (5  avril  i8i3,  création  de  quatre  régiments 
des  gardes  d’honneur)  ; et  ta  mai  1 8 1 4 * ordonnance  de  licenciement 
des  divers  corps  de  toutes  apmes  appartenant  à la  garde  impériale,  et 
formation  de  corps  royaux  de  France  des  régiments  d’infanterie  et  de 
cavalerie  de  l’ex-garde.  La  garde  impériale  était  aussi  une  puissante  ar- 
mée de  réserve  dont  l’histoire  mentionnera  les  faits  glorieux. 

La  garde  royale  fut  organisée  par  ordonnance  du  i*r  septembre 
1 8 1 5 , et  réorganisée  par  ordonnance  du  37  février  i8a5  ; les  ordon- 
nances moins  importantes  sont  du  i4  septembre,  a3  septembre,  18  no- 
vembre, 3i  décembre  i8i5,  16  mars,  19  juin  , ai  juin,  18  juillet, 
4 septembre  1816,  6 novembre  1817,  a août  1818,  7 juin,  a5  octobre 
i8ao,  17  octobre  1821,  a5  décembre  i8aa,  6 décembre  i8a6.  Après 
la  révolution  de  juillet , la  garde  royale  a été  licenciée  par  l’ordon- 
nance du  11  août  i83o. 

Comités  d'armes.  — Comme  on  le  voit , nous  n’avons  suivi,  dans 
le  classement  de  l’organisation  des  corps  de  l’armée,  aucun  ordre  de 
préséance  ; nous  avons  commencé  par  l 'état-major  général,  et  nous 
terminons  par  les  comité  cT armes  ; nous  n’avons  pas  eu  d’autre  but  que 
de  réunir  sous  un  môme  titre  les  dispositions  légales  ou  réglemen- 
taires qui  les  concernent,  sans  aucune  intention  d’indiquer  que  tel 
corps  a le  pas  sur  tel  autre  ou  doit  le  lui  céder  ; ainsi , en  renvoyant 
l’organisation  de  quelques  corps  à un  autre  volume,  par  exemple  le 
corps  du  train  des  parcs  des  équipages  au  tome  IV*,  nous  n’avons  pas 
voulu  qu’on  en  inférât  que  ce  corps  ne  faisait  pas  partie  de  l’armée  pro- 
prement dite,  mais  seulement  qu’il  se  rattachait  encore  à l’administra- 
tion , alors  surtout  que  le  titre  de  l’avancement  et  le  titre  de  l’état 
des  officiers  contiennent  des  dispositions  qui  lui  sont  applicables 
comme  à l’infanterie,  à l’artillerie,  etc.,  etc. 

Quelques  comités  ont  une  origine  déjà  fort  ancienne.  La  loi  du 
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9 septembre  1 790  posa  en  principe  que  le  corps  d'artillerie  est  distinct 
de  celui  du  génie,  et  la  Ici  du  10  juillet  1791  organisa  le  comité  des 
fortifications , qui , depuis  cette  époque,  n'a  cessé  de  rendre  des  ser- 
vices éminents  au  pavs.  La  loi  du  i/j  ventôse  an  III  confirma  l’institu- 
tion, et  un  arrêté  du  a3  thermidor  an  VIII  en  régla  plus  tard  la  compo- 
sition ; quant  aux  attributions  du  comité  des  fortifications , on  les 
trouve,  soit  dans  les  lois  d’organisation  du  corps  du  génie,  soit  dans 
les  ordonnances  spéciales,  des  ai  juillet,  aa  septembre  i8i5,  17  dé- 
cembre 1817,  5 janvier  1818,  3i  mars  i8ao,  i3  février  i8aa,  37  août 
t83o,  et  dans  celle  du  28  août  i834,  modifiée  par  l’ordonnance  du 
19  août  i836.  (Voir  ci-après  , page  81  et  suivantes.) 

Le  comité  d'artillerie  remonte  à la  loi  du  18  floréal  an  III,  article 
67,  et  à un  arrêté  du  a3  thermidor  an  VIII , réglant  sa  composition  ; 
nous  devons  mentionner  ensuite  les  ordonnances  du  ai  juillet  et  aa  sep- 
tembre i8i5,  17  décembre  1817,  3i  mars  t8ao,  i3  février,  3 juillet 
182a,  27  août  i83o,  et  19  août  i836.  (Voir  ci-après,  pages  81  et  sui- 
vantes.) Le  comité  d’artillerie  n’est  pas  resté  au  dessous  de  sa  tâche  ; 
les  améliorations,  les  progrès  de  cette  arme  en  font  foi.  L'organisation 
de  notre  artillerie,  ses  détails,  sont  admirables , et  la  direction,  la 
surveillance  de  l’armement  général  de  notre  armée,  confiée  à l’artille- 
rie , ont  produit  des  résultats  inespérés. 

Les  Comités  et  infanterie  et  de  cavalerie  datent  de  la  Restauration. 
Sous  la  République  et  l’Empire,  et  depuis,  on  créa  diverses  commis- 
sions, mais  elles  n’eurent  jamais  un  caractère  permanent.  L’ordon- 
nance du  3i  mars  1820,  article  10  et  suivants,  établit  des  comités 
spéciaux  ; le  3 juillet  i8aa,  cette  disposition  fut  rapportée;  une  ordon- 
nance du  17  février  i8a8créa  un  conseil  supérieur  de  la  guerre,  sous 
la  présidence  de  M.  le  duc  d’Angoulème,  composé  du  ministre  secré- 
taire d’État  de  la  guerre,  de  trois  maréchaux,  de  douze  lieutenants 
généraux  , avec  voix  délibérative  ; deux  intendants  avec  voix  consulta- 
tive, et  un  maréchal  de  camp  ou  colonel  pour  secrétaire.  Il  serait  injuste 
de  ne  pas  mentionner  que  le  comité  supérieur  de  la  guerre  se  montra 
animé  des  meilleures  intentions  ; mais  on  ne  lui  donna  pas  le  temps  de 
faire  exécuter  les  projets  et  les  améliorations  qu’il  avait  déjà  préparés. 
Le  27  décembre  1829,  un  comité  permanent  d’administration  fut 
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organisé;  les  membres  de  ce  comité  prirent  le  titre  d’intendants  en 
chef.  Le  3 janvier  suivant  furent  créés  les  comités  spéciaux  d’infanterie 
et  de  cavalerie;  le  37  août  i83o,  le  comité  supérieur  de  la  guerre  fut 
dissous  par  une  décision  royale  ; le  1 1 décembre  suivant , dans  une 
nouvelle  organisation  du  corps  de  l’intendance,  le  litre  d’intendant  en 
chef  fut  supprimé.  Sont  ensuite  survenues  l’ordonnance  du  20  septem- 
bre i83q,  portant  création  d’un  comité  permanent  de  cavalerie  et  d’in- 
fanterie; l’ordonnance  du  26  octobre  i83/j  , l’ordonnance  du  17  août 
i836,  enfin  celle  du  17  décembre  1840,  seule  en  vigueur  en  ce  mo- 
ment , et  que  nous  avons  rapportée  en  entier,  page  79. 

Quant  au  comité  consultatif  d'état-major,  créé  seulement  par  l’or- 
donnance du  18  juin  1841  (voir  ci-après,  page  77),  il  succéda  à la  com- 
mission d’état-major  précédemment  existante,  et  la  remplace. 

Les  comités  consultatifs , en  général,  forment  une  utile  institution  ; 
les  inspecteurs  généraux  y apportent  le  fruit  de  leurs  observations  et  de 
leur  expérience  dans  les  diverses  parties  du  service;  ceux  de  l’infan- 
terie et  de  la  cavalerie  se  sont  livrés  à des  travaux  d’un  haut  intérêt, 
desquels  il  est  résulté  une  foule  d’améliorations  importantes. 
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Marine..  — C’est  l’ensemble  Je  tout  ce  qui  concerne  la  navigation 
sur  mer  et  forme  la  puissance  navale  d’une  nation.  La  marine  fran- 
çaise fut  presque  nulle  jusqu’au  règne  de  Louis  XIII  ; alors  le  génie 
actif  et  fécond  du  cardinal  de  Richelieu  sut  la  tirer  de  son  anéantisse, 
ment  ; la  charge  de  grand-maître  et  surintendant  général  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  de  France,  dont  ce  ministre  fut  pourvu,  lui 
procura  les  moyens  d’exécuter  tout  ce  qu’il  crut  utile  à ses  vues  sur 
cet  objet. 

Cependant,  comme  les  entreprises  de  cette  nature  ne  peuvent  se 
perfectionner  que  par  de  lentes  gradations,  il  restait  encore  beaucoup 
de  progrès  à accomplir  à la  mort  de  ce  ministre,  et  il  était  réservé  à 
Louis  XIV  de  faire  respecter  dans  tout  le  monde  connu  le  pavillon 
français.  Lorsque  ce  prince  monta  sur  le  trône,  la  France  n’avait  qu’un 
petit  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  avec  deux  ports  simplement  ébau- 
chés; mais,  dès  l’année  1669,  la  marine  française  se  trouva  composée 
de  trente  vaisseaux  de  ligne,  dont  deux  de  i3o  canons,  un  de  iao  et 
deux  autres  de  1 10  ; il  y avait  d’ailleurs  quarante-un  vaisseaux,  depuis 
45  jusqu’à  60  canons,  17  frégates,  5 tartanes  et  6 galiotes. 

Ces  forces  maritimes,  sans  compter  les  galères,  étaient  distribuées 
dans  les  ports  de  Toulon  et  de  Brest,  auxquels  l'augmentation  de  la 
marine  a fait,  depuis,  ajouter  les  ports  de  Rochefort  et  de  Lorient,  qui, 
comme  les  précédents,  ont  tous  les  établissements  nécessaires  à la 
construction,  à l’équipement  et  à ravitaillement  des  vaisseaux.  On  a 
vu  dans  ces  différents  ports,  sous  le  régné  de  Louis  XIV,  jusqu’à  cent 
vaisseaux  de  ligne,  avec  un  nombre  égal  de  vaisseaux  inférieurs;  c’est 
aussi  sous  ce  règne  que  le  commerce  maritime  de  la  France  a com- 
mencé à devenir  florissant. 

Le  service  de  la  marine  est  d’un  détail  considérable  ; le  personnel  se 
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divise  en  deux  classes  : les  hommes  de  guerre  et  les  Administrateurs. 
Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  premiers;  nous  verrons  dans 
notre  tome  IV  ce  que  comprend  l'administration  et  le  matériel,  et  nous 
nous  bornerons,  comme  nousl’avons  fait  à l’égard  de  l’armée  de  terre, 
à mentionner  dans  la  législation  les  principales  dispositions  parmi  celles 
qui  ont  précédé  les  lois  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur, 
et  qui  font  l’objet  de  notre  volume  en  général. 

L’ancienne  législation  sur  les  divers  services  de  la  marine  se  trouve 
comprise  dans  les  ordonnances,  règlements, décrets, etc.,  ci-après,  que 
nous  retrouverons  plus  tard  sous  des  titres  particuliers.  L’ordonnance 
de  la  marine  du  mois  d’août  1681,  le  règlement  du  a4  octobre  de  la 
même  année,  les  ordonnances  des  i5  avril  1689,  a5  mars  1760  et 
27  septembre  1776;  i*p  janvier  1786  (1 3 ordonnances  et  11  regle- 
ments) ; les  lois  des  26  juin,  5 et  6 juillet,  ieret7  septembre  et  3i  dé- 
cembre 1790  ; 4 mars,  22  et  28  avril,  1",  20  et  27  mai,  22  juin,  7 août 
et  21  septembre  1791  ; ieret  3i  mai,  ipet  28  juillet,  17  août,  8,  i5  et 
16  septembre  1792  ; 25  et  26  janvier,  6 et  i4  février,  3 et  18  mars, 
9 et  28  juin,  20  juillet  et  27  septembre  1793  ; u5  brumaire,  16  nivôse 
et  i4  pluviôse  an  II  ; 2 et  3 brumaire,  27  frimaire  et  3 pluviôse  an  IV; 
les  arrêtés  du  gouvernement  des  19  frimaire,  28  nivôse,  17  ventôse, 
9 floréal,  rr,  7 et  29  thermidor,  7 fructidor  an  VIII,  6 vendémiaire, 
a3  et  25  frimaire,  i5  pluviôse  et  23  germinal  an  IX,  etc.  ; 7 ventôse 
an  XI,  24  messidor  an  XII,  6 frimaire  anXIIf,  22  juillet,  12  novembre, 
12  décembre  1806,  10  mars  1807,  19  mars,  16  juin  1808,  etc.,  etc. 

Il  faudrait  pouvoir  étudier  toutes  ces  ordonnances,  ces  lois  et  dé- 
crets, pour  se  faire  une  idée  juste  de  la  marche  progressive  de  notre 
marine;  mais  nous  n’avons  pas  voulu  donner  une  nomenclature  histori- 
que; nous  avons  seulement  désiré  indiquer  une  série  d’ordonnances  et 
de  loisauxquels l’administration  delà  marine  se  trouve  encore  souvent 
forcé  de  recourir.  Nous  allons  passer  maintenant  aux  divers  corps  qui 
composent  la  marine,  et  procéder  comme  à l’égard  de  l’armée  de  terre. 

Etat-major • general  de  ï armée  navale.  — Dans  une  ordonnance 
du  mois  de  décembre  i4°9  I’amiral  de  France  est  appelé  chef  des 
armées  de  mer.  Dutillet  et  Franchet  remarquent  que  la  charge  d’ami- 
ral a longtemps  été  exercée  en  France  par  commission.  Le  pouvoir 
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de  l’amiral  ne  s’est  pas  d’al>ord  exercé  sur  tout  le  rovaumc,  il  ne  s’é- 
tendait d’abord  à proprement  parler  que  sur  la  Normandie  et  quelques 
états  voisins.  Les  gouverneurs  ou  sénéchaux  de  Provence,  de  Guienne 
et  de  Bretagne  joignaient  à leur  qualité  celle  d’amiral  de  la  province  où 
ils  commandaient.  Louis,  bâtard  de  Bourbon , comte  de  Roussillon, 
fut  fait  amiral  de  France  par  Louis  XI , en  1466;  et  dès  lors  cette 
fonction  devint  une  véritable  charge  publique;  toutefois,  elle  n’obtint 
pas  d’abord  les  honneurs  et  l’importance  que  depuis  elle  a acquis, 
ainsi  nous  voyons  qu’en  1527,  l’amiral  Chabot,  et  en  1 55 1 l’amiral 
de  Coligny  ne  furent  saisis  au  parlement  que  sur  les  bas  sièges; 
lorsque,  en  i58a,  le  premier  président  de  Thou  reçut  le  duc  de 
Joyeuse  à l’état  et  office  d’amiral,  il  lui  dit  : qu’il  pouvait  s’asseoir 
comme  duc  et  pair  de  France  et  non  comme  amiral;  et  l’on  trouve 
dans  le  cinquième  plaidoyer  de  Marion  sur  la  réception  du  duc  d’E- 
pernon  à la  charge  d’amiral  de  France,  qu’il  était  debout  au  barreau, 
son  épée  déceinte  et  la  tête  nue. 

La  charge  d’amiral  devint,  plus  tard,  l’une  des  plus  considérables  du 
royaume;  supprimée  par  un  édit  de  Louis  XIII  du  mois  de  janvier 
1627,  qui  la  remplaça  par  l’office  dont  fut  pourvu  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu, elle  fut  rétablie  par  Louis  XIV  en  1668,  en  faveur  de  Louis, 
comte  de  Vermandois,  et  le  duc  de  Penthièvre  la  posséda  ensuite.  Les 
pouvoirs  de  l’amiral  étaient  immenses  comme  chef  et  généralissime  des 
armées  navales.  I. 'office  d’amiral  fut  supprime  en  1791,  et  la  loi  du 
28  avril  même  année,  art.  3o,  porte  que  les  officiers  généraux  des  ar- 
mées de  mer  seront  divisés  en  trois  grades.  Les  amiraux,  les  vice- 
amiraux  et  les  contre-amiraux  : la  loi  du  12  mai  suivant  déclarait, 
art.  1, 2,  3,  que  le  grade  d’amiral  correspondait  à celui  de  maréchal 
de  France,  le  grade  de  vice-amiral  à celui  de  lieutenant  général,  et  le 
grade  de  contre-amiral  à celui  de  maréchal  de  camp.  Il  y fut  dérogé 
par  la  loi  du  3 brumaire  an  IV,  et,  par  suite  de  la  suppression  du  maré- 
chalat,  l’arrêté  du  29  thermidor  an  VIII,  qui  est  relatif  aux  corps  des 
officiers  de  la  marine,  ne  comprend  que  les  vice-amiraux,  contre-ami- 
raux. Par  le  sénatus-consulte  de  l’an  XII,  l’empire  confondit  dans  les 
grands  officiers  dignitaires  les  maréchaux  et  les  amiraux,  et  la  charge 
de  grand-amiral  est  recréée.  Le  décret  du  6 frimaire  an  XIII  règle  les 
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honneurs  des  maréchaux  de  l'empire  du  département  de  la  guerre  et  des 
maréchaux  de  l’empire  du  département  de  la  marine.  La  charge  de 
grand  amiral  fut  donnée,  le  18  mai  1814,  à M.  le  duc  d’Angouléme. 
Depuis  cette  dernière  époque,  les  vice-amiraux  et  contre-amiraux  se 
trouvent  compris  dans  les  organisations  du  corps  de  la  marine,  et  il 
n’est  pas  fait  mention  des  amiraux.  Le  1 3 août  1 84o,  l’ordonnance  sui- 
vante fut  rendue  : « Louis-Philippe,  etc.;  considérant  que  la  marine  n’a 
pas  de  grade  correspondant  à celui  de  maréchal  dans  l’armée  de 
terre,  etc.;  Art.  iCr.  Il  est  créé  au  corps  royal  de  la  marine  trois  places 
d’amiraux.  Art.  a.  Le  grade  d’amiral  sera  assimilé  en  tout  point  à celui 
de  maréchal  de  France.  Les  amiraux  jouiront  des  honneurs  et  traite- 
ments attribués  aux  maréchaux  de  France,  et  ils  concourront  avec  eux, 
d’après  la  date  de  leur  brevet,  etc.  » 

l*i  loi,  enfin,  du  17,  19  juin  1841,  véritable  pendant  de  celle  du 
4 août  183g,  a définitivement  réglé  l’organisation  de  l’état-major  de 
l’armée  navale. (Voir  celte  loi,  page  87.) 

Capitaines  de  vaisseaux , capitaines  de  corvettes , lieutenants  de 
vaisseaux,  enseignes , etc. — Sous  ce  litre  nous  avons  placé,  pages  91 
et  suivantes,  les  ordonnances  d’organisation  en  vigueur,  qui  fixent  le 
nombre  de  ces  officiers  et  en  déterminent  le  cadre  constitutif,  et  nous 
avons  rapporté  en  note  quelques  ordonnances  antérieures  portant  or- 
ganisation générale  du  corps  de  la  marine,  afin  de  lier  ainsi  les  dispo- 
sitions éteintes  ou  tout  au  moins  modifiées,  avec  celles  qui  font 
aujourd’hui  règle. 

Ou  remarquera  la  suppression  du  grade  de  capitaine  de  frégate;  la 
division  en  deux  classes  des  lieutenants  de  vaisseaux,  et  la  substitution 
du  grade  d’enseigne  à celui  de  lieutenant  de  frégate;  dans  la  création 
du  capitaine  de  frégate,  l'assimilation  de  ce  grade  à celui  de  chef  de 
bataillon , bien  qu’il  porte  les  marques  distinctives  du  grade  de 
lieutenant-colonel , ce  qui  est  presque  une  anomalie  à laquelle,  sans 
doute,  on  apportera  quelque  remède.  La  marine  royale  est  sou- 
vent en  contact,  en  rapport  avec  les  marins  étrangers;  il  serait 
donc  nécessaire  de  ne  pas  faire  naître  des  questions  de  rang  entre 
nos  officiers  et  les  officiers  étrangers  ; celte  réflexion  nous  a été  conf- 
muniquée  par  des  hommes  d’une  longue  expérience,  dont  le  patrio- 
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tisme  et  le  dévouement  n’est  pas  douteux  ; nous  n’avons  donc  que 
rempli  notre  devoir  en  la  consignant  ici,  sans  pour  cela  nous  poser  en 
critique. 

Après  les  officiers  de  la  marine  royale  dont  nous  venons  de  parler, 
viennent  les  élèves,  dont  nous  nous  occuperons  plus  particulièrement 
au  tome  II,  titre  des  écoles,  bien  que  ceux  de  la  première  classe,  dont 
le  nombre  est  fixé  à 200  par  l’ordonnance  du  29  décembre  i83fi,  aient 
déjà  fait  leur  entrée  dans  la  marine  et  y occupent  un  rang  d'officier. 
Enfin  on  remarque  la  création  et  l’organisation  récente,  sur  des  bases 
tout  à fait  nouvelles,  des  volontaires  de  la  marine,  par  ordonnance  du 
1a  octobre  i83g.  (Voir  ci-après,  page  q3,  cette  ordonnance.) 

Equipages. — Les  anciennes  dispositions  relatives  aux  équipages  re- 
montent à la  loi  du  >4  septembre  1791  et  à celles  du  3 brumaire,  du 
21  ventôse  an  IV.  Les  équipages  de  liaut  bord  et  de  flottille  furent 
dissous  le  10  mai  i8i4-  Les  équipages  des  marins  de  la  garde,  dissous 
également  à cette  époque,  furent  recréés  en  i8i5  et  licenciés  un  mois 
ou  deux  après  ; les  équipages  des  vaisseaux  et  frégates  furent  ensuite 
réglés  par  les  ordonnances  du  fi  août  1 814  et  a3  juin  1824.  L'organi- 
sation, l’armement,  le  casernement,  la  discipline,  etc.,  des  équipages 
de  ligne.,  fut  l’objet  de  l’ordonnance  du  16  décembre  i8a5  et  de  l’or- 
donnance du  28  mai  1829;  mais  l’ordonnance  la  plus  complète 
sur  les  équipages  de  ligne  est  sans  contredit  celle  du  1 1 octobre 
1 836,  dont  nous  avons  seulement  rapporté  les  dispositions  relatives 
à l’organisation,  page  98  et  suivantes,  et  celles  relatives  à l’avancement, 
page  268,  renvoyant  les  autres  aux  divers  volumes  et  divers  titres  de 
notre  ouvrage  qui  y sont  relatifs.  Celte  ordonnance  est  un  véritable 
code  qui  ne  laisse  rien  à désirer  et  fait  honneur  aux  hommes  habiles 
qui  l’ont  préparée.  Les  équipages  de  ligne  ont  aujourd’hui,  il  faut  le 
dire,  une  organisation  parfaite,  alors  surtout  qu’elle  a reçu  un  utile 
complément  par  l’ordonnance  du  16  septembre  1 84 1 (page  11 3),  re- 
lative aux  sergents  et  caporaux  d’armes,  actuellement  susceptibles,  après 
ia  mois  de  navigation,  d’étre  proposés  pour  le  grade  de  capitaine 
<f  armes. 

Corps  royal  et  artillerie  de  la  marine.  — Les  anciennes  et  princi- 
pales dispositions  légales  de  cette  arme  sont  les  lois,  arrêtés,  décrets  et 
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ordonnances  dont  voici  la  date,  16  mai,  14  juin  cl  a septembre  179a, 
6 janvier,  a5  janvier,  i,r  février,  14  février,  a8  juillet  1793,  1a  plu- 
viôse an  III,  a brumaire,  3 brumaire  an  IV,  a ventôse,  25  floréal, 
17  prairial  an  V,  7 floréal  an  VIII,  6 vendémiaire,  a frimaire  ct24  ger- 
minal an  IX,  18  brumaire  an  X,  a3  nivôse,  i5  floréal  an  XI,  1"  juillet, 
6 août,  6 septembre,  ai  septembre,  19  novembre  1 8 1 4 5 4 mai,  8 mai, 
ai  juillet,  29  novembre  1 8 1 5 , 2 avril  1816,  7 août,  i3  novembre 
182a. 

Aujourd'hui  l’organisation  de  ce  corps,  qui  a fait  d’immenses  pro- 
grès, est  uniquement  réglée  par  l’ordonnance  du  roi  des  4 et  27  jan- 
vier 184a,  insérée  page  1 1 5 et  suivantes,  pour  l’intelligence  de  laquelle 
nous  ne  saurions  ici  rien  ajouter. 

Gendarmerie  maritime.  — C’est  seulement  à la  date  de  l’ordon- 
nance du  19  juin  i83a,  page  127,  que  les  compagnies  de  gendarmerie 
affectées  au  service  des  ports  ont  cessé  d’appartenir  au  département 
de  la  guerre,  pour  devenir  un  des  corps  de  la  marine  ; cette  mesure 
nous  semble  laisser  quelque  chose  à désirer,  sous  le  rapport  de  l’avan- 
cement des  capitaines  et  chefs  d’escadrons  qui  se  trouve  en  quelque 
sorte  borné,  par  le  fait  de  la  séparation  des  cinq  compagnies  du  corps 
de  la  gendarmerie. 

Infanterie  di  marine.  — L’organisation  des  troupes  soldées  des 
colonies,  d’abord  sous  la  direction  du  département  de  la  guerre;  l’or- 
ganisation en  régiments  de  ligne  et  le  service  en  France  de  ces  troupes, 
remontent  aux  lois  du  20  juillet,  3o  juillet,  16  octobre  1791,  art.  4 
ou  8;  3o  mai,  i5  juillet,  a3 juillet,  27  août  1792.  Les  troupes  des  colo- 
nies furent  réorganisées  en  bataillons  le  9 vendémiaire  an  VI.  Les 
3 bataillons  des  7e  et  86e  demi-brigades  et  de  la  1 1*  légère  (h  Saint- 
Domingue),  y furent  incorporés  le  27  frimaire  an  XI  ; le  9 germinal 
même  année,  on  forma  à Brest  le  bataillon  dit  de  l’Ile-de-France. 

Sous  la  Restauration,  une  ordonnance  du  8 août  1814  organisa  des 
bataillons  coloniaux,  dont  la  dissolution  fut  prononcée  par  l’ordon- 
nance du  3o  décembre  i8a3,  portant  qu’fi  l’avenir  les  troupes  d’infan- 
terie destinées  aux  colonies  seraient  fournies  par  le  département  de  la 
guerre , à l’exception  du  bataillon  des  cipayes  entretenu  dans  l’Inde. 
Des  cette  époque,  nos  régiments  d’infanterie  furent  envoyés  dans  les 
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colonies  jusqu’en  1828  où  une  nouvelle  ordonnance  du  17  août  affecta 
spécialement  trois  régiments  au  service  des  colonies,  régla  leur  orga- 
nisation et  l’avancement  ; mais  celle  ordonnance  fut  encoro  rapportée 
par  une  autre  du  >4  mai  i83i,  qui  créa  deux  régiments  de  marine. 
Enfin  les  ordonnances  du  i3  décembre  i838,  du  14  août  1840  et  du 
i3  novembre  184»,  (voir  pages  128  et  suivantes)  sont  venues  mettre 
un  terme  à cette  suite  d’organisation  et  de  désorganisation,  com- 
munes à tous  les  corps  de  nos  armées  ; ces  ordonnances  ont  réglé 
l’organisation  de  deux  régiments  d’infanterie  de  marine,  pour  le  service 
des  ports  et  des  colonies. 

Préfectures  maritimes  (Voir  page  i43).  Corps  du  commissariat 
de  la  marine  (Voir  page  1 47)- — Les  notes  que  nous  avons  mises  sous 
ce  titre  seront,  nous  le  pensons,  suffisantes. 

Conseils , Comités , etc.,  de  la  marine.  — On  appelait  autrefois 
amirauté  les  tribunaux  où  la  justice  se  rendait  au  nom  de  l’amiral  ; 
leurs  attributions  étaient  réglées  par  le  litre  2 du  livre  1"  de  l’ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d’août  1681.  La  loi  du  9 août  1791,  en 
supprimant  les  amirautés,  a réparti  ces  attributions  entre  les  tribu- 
naux ordinaires  de  commerce  et  les  juges  de  paix. 

L’ordonnance  du  4 août  1824  a créé  un  conseil  (T amirauté  auprès 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (Voir  page  148),  purement 
consultatif  sur  les  mesures  à prendre  concernant  la  législation  mari- 
time et  coloniale,  l'organisation  des  armées  navales,  etc.  D’autre  part, 
une  ordonnance  du  21  mars  1 83 1 , basée  sur  l’arrêté  du  18  pluviôse 
an  VII  et  le  décret  du  29  mars  j 81 1 , a créé  le  nouveau  conseil  des 
travaux  de  la  marine  (Voir  ces  ordonnances,  pages  148  et  suivantes). 

Ces  conseils  correspondent,  comme  on  le  voit,  aux  comités  près  du 
ministère  de  la  guerre,  et  l’on  peut  dire  qu’ils  rivalisent  ensemble  de 
zèle  et  de  dévouement  pour  le  bien  de  l’Etat. 


De  l'avancement  diras  le*  armée*. 

Armée  de  terre.  — Il  n’est  pas  de  fnatière  sur  laquelle,  dans  notre 
temps,  on  ait  plus  écrit  que  sur  l’avancement,  comme  si  tous  les  sys- 
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tèmes  proposés,  tons  les  projets  péniblement  élaborés  n’avaient  pas 
déjà  été  l’objet  d’une  loi,  d’un  arrêté  ou  d’un  décret,  et  qu’il  ne  fût 
pas  trés-làcile,  le  jour  même  de  la  publication  de  ces  pompeux  dis- 
cours ou  de  ces  propositions  toujours  faites  en  haine  du  présent, 
d’ouvrir  nos  codes  et  d’Iuimilier  ces  prétendus  inventeurs,  en  leur 
prescrivant  que  déjà  le  passé  a vu  la  solution  de  toutes  ces  questions 
qu’on  présente  comme  si  nouvelles  (i).  On  concevra  facilement  que 
nous  n’avons  pas  voulu  désigner  les  remarquables  écrits  du  général 
Préval , l’un  des  hommes  qui  a le  plus  jeté  de  lumières  sur  l’avance- 
ment , et  en  général  sur  toutes  les  questions  d’organisation  militaire, 

L’avancement  est  enfin  devenu  , chez  quelques  hommes  à imagina- 
tion, mais  sans  instruction  au  fond,  l’objet  d’une  controverse  presque 
philosophique,  si  tant  il  est  vrai  qu’ils  connaissent  un  seul  principe  de 
philosophie. 

L’on  sait  qu’avant  la  révolution  de  1789  les  grades  étaient  le  par- 


ti) Nous  croyons  devoir  rapporter  ici , en  note , un  ci  trait  de  la  table  de  M,  Duvergier , vérifiée 
par  nous  et  rangée  dans  un  ordre  propre  à faciliter  les  recherches  dans  tous  nos  anciens  recueils, 
s'il  eu  était  besoin. 

ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 

Abrogation  des  lois  antérieures,  10  mars  1818,  art.  50;  3 août  1818,  art.  388. 

Actions  d’éclat.  Avancement  immédiat,  1*  germ.  an  5,  art.  80  ; 19  fructidor  an  0,  art.  61  ; î aofit- 
1818,  art.  353. 

Adjudants  généraux,  18-34  nov.  1790,  33-37  mai  1793. — Adjudants  généraux,  chefs  de  Brigades , 
nominations,  14  germ.  an  3,  art.  S3  à 57.— Adjoints  aux  adjudants  généraux,  14  germinal  an 
3,  art.  38  b 07. 

Adjudants-majors,  adjudants  sous-officiers,  14  germ.  an  3,  art.  8à  13;  3 août  1818,  titre  VII. — 
Adjudants  sous-officiers,  14  germ.  an  3,  art.  3. 

Adjudants  de  places,  8-iO  juillet  (791,  tit.  III,  art.  33. 

Afrique  ( Armée  d’),  «juin  1830. 

Aides  de  camp.  Nomination  et  avancement,  18-34  nov.  1790;  14  germ.  an  3,  art.  «9  b 73.  Voyez 
§ Aides  de  camp. 

Ancienneté.  Jusqu'au  grade  do  lieutenant-colonel,  3 août  1818,  titre  IV.  Voyez  les  noms  do  diffé. 
renls  grades. 

Armes.  Passage  d'une  arme  dans  une  autre,  4 sept.  18!5,  art.  16.  Voyez  les  noms  des  différents 
grades. 

Armurier.  Voyez  Chefs. 

Artillerie,  37-38  juillet  1793;  34  nov.  1793;  31-36  fév.  1793,  titre  V;  37  mars  1793  ; 3 germ.  an 
11,  titres  1,  Il  et  III  ; 14  germ.  an  3,  art.  79;  13  mai  1814.— Adjudants,  16-97  avril  1791,  titre  I, 

art.  33,  34  et  33.— Ancienneté,  3 germ.  an  11,  Ut.  Ul.— Directeurs  et  sous-directeurs  des  ano- 
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tage  exclusif  (le  la  noblesse  ou  do  ceux  qui  pouvaient  les  payer  en 
deniers,  et  qu’on  pouvait  acheter  une  compagnie,  un  régiment,  tout 
comme  une  terre.  Ces  privilèges  tombent  devant  le  décret  du  i3  sep- 
tembre 1790,  qui  embrasse  toutes  les  questions  d’avancement,  depuis 
le  grade  de  caporal  jusqu’au  grade  le  plus  élevé  de  la  hiérarchie  mili- 
taire. Voici  sur  quels  principes  reposait  cette  loi  : 

Les  sergents-majors,  les  sergents,  les  caporaux-fourriers  et  les  capo- 
raux, et  les  grades  correspondants  dans  la  cavalerie,  étaient  sous- 
officiers.  Les  candidats  à ces  grades  étaient  présentés,  par  la  série  des 
sous-officiers  dans  laquelle  il  y avait  une  vacance,  au  capitaine,  qui,  à 
son  tour,  présentait  trois  sujets  au  colonel  qui  choisissait  et  nommait. 

Les  adjudants  étaient  nommés,  à la  pluralité  des  voix,  par  les  offi- 
ciers supérieurs  réunis;  ils  concouraient,  pour  la  lieutenance,  avec  les 
sons-lieutenants,  sans  cependant  être  brevetés.  Lorsqu’un  sergent  ou 
maréchal  des  logis  moins  ancien  étaiL  fait  sous-licutcnant,  les  adju- 


naux  de  construction,  (Sflor.  an  3,  art.  2G.— Compagnie  de  canonniers  attachée  à chaque  demi- 
brigade,  logerai. an  3, art. -toi  33. — Choix,  2 germ.  an  11, titre  III. — Nominations  aux  grades, 
avancement;  corps  royal  de  l'artillerie , 2 août  1818,  titre  XVII,  section  I".— Classes,  nomina- 
tions aux  grades,  artillerie  légionnaire  ou  régimentaire,  2 août  1818,  litre  XXII.— Bataillons  et 
compagnies  envoyées  au  delà  des  mers,  10  flor.  an  II. — Changement  de  destination,  2 germ.  an 
11,  titre  V.— Commandants  d'artillerie,  16-27  avril  1791,  titre  II,  art.  2t.— Elèves,  16-27  avril 
1791,  titre  II,  art.  1 et  6 à 9,  titre  III,  art.  2.— Gardes  et  conducteurs,  2 germ.  an  11,25  mars 
1903,  titre  III. — Artillerie  légère,  19-25  plnv.  an  2.— Nomination  aux  places  d'officiers,  16-27 
avril  1791,  titre  I,  art.  23  a 23,  et  titre  II  ; 15  vend,  an  1. -Officiers  et  sous-officiers,  4'  jour 
complémentaire  an  7.- Officiers  généraux  , 16-27  avril  1791 , titre  II,  art.  22,  23,  21,  26,  27  ; 
18  fior.  an  3,  art.  27,  28.— Officiers  et  officiers  supérieurs,  18  flor.  an  3,  art.  21  et  suiv. — 
Ouvriers,  2 germ.  an  1 1,  titre  lit. — Compagnies  d'ouvriers,  officiers,  18  flor.  an  S,  art.  22  et  suiv. 
—Pontonniers,  18  flor.  an  3,  art.  29,  30,  31— Quartiers-maîtres,  16-27  avril  1791,  lit.  Il, art  I2à 
14.— Sous-lieutenants  aspirants  à l'école  de  C lisions,  27  juin-3  juillet  1793.— Sous-officiers,  25- 
27  mai  1792.— Nominations  aux  places  de  sous-officiers,  16-27  avril  1791,  titre  I (1). — Jusqu'au 
grade  de  sergent-major  cl  d’adjudant,  18  flor.  an  3,  art.  20.— Train  d'arlillerie.  Choix  des  offi- 
ciers, 13  niv.  an  8,  î germ.  an  II,  titre  IV;  2 août  ISIS,  titre  XVII,  section  II  ; 4 déc.  1822, 
9 juillet  1823. 

Artistes  vétérinaires,  14  germ.  an  3. 

Aujriliaires.  Bataillons  auxiliaires;  nominations  des  officiers,  sous-officiers  et  caporaux,  14  messidor 
an  T, 

Boîtier.  Voyei  Chefs. 

Brevets,  8-9  nov.  1792.— Rétribution  S payer  par  forme  de  droit  de  sceau,  an  profit  de  l'hdtel  des 

(!)  Ou  comprendra,  a l'arenlr.  dapr  le  corpa  de  l'artillerie,  août  la  dânomloatinn  de  aoaa-ofllclera,  1er  lerfentr 

■liiorf.  Ici  seriente , le#  caporaux-fourrier*  et  laa  caporaux  (art.  (w  da  la  loi  doc  10-27  avril  1781.) 
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dants  jouissaient,  comme  gratifications,  des  appointements  de  sous- 
liculcnants. 

Les  nominations  au  grade  d’officier  étaient  faites  d’après  d’autres 
hases.  Sur  quatre  places  de  sous-lieutenants,  une  était  donnée  aux 
sous-officiers  à i'ancicnnelé  cl  au  choix  alternativement;  les  autres  au 
concours.  Les  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine  étaient  donnés  h 
l’ancienneté.  Les  quartiers-maîtres,  d’abord  choisis  par  les  conseils 
d’administration  et  pouvant  être  pris  parmi  les  sous-officiers,  suivaient 
leur  avancement  dans  les  divers  grades  sans  pouvoir  être  jamais  pourvus 
de  commandement. 

Les  nominations  de  lieutenant-colonel  (aujourd’hui  chef  de  batail- 
lon) étaient  à l’ancienneté  et  au  choix  du  roi  ; il  en  était  de  même  de 
celles  de  colonel,  de  maréchal  de  camp  et  de  lieutenant  général. 

I.a  loi  du  io  novembre  1790,  qui  règle  l’avancement  des  adjudants 
généraux  et  des  aides  de  camp,  celle  du  i5  décembre  1790,  qui  règle 


Invalides,  pour  l’expédition  des  brevets  d’avancement , 12  déc.  1814,  13  mai  1813,  î sept.  1815. 
Voyez  Commissions. 

Brevets  honoraires  et  honorifiques,  18  sept.  1815,  titre  V. 

Brigadiers.  Elections,  14  germ.an  3,  art.  14  a 20.— Brigadier,  fourrier,  nomination,  14  germ.  an 
3,  art.  23  et  24. — Voyez  Choix. 

Canonniers-gardes-ci/es.  Du  choix  dans  les  différents  grades  de  sous-officiers  et  du  mode  d'avan- 
cement, 21  vent,  an  12,  titre  III.— Sous-officiers,  21  vent,  an  12,  titre  1".—  Conditions  néces- 
sairesà  l'avancement  des  sous-officiers,  21  vent,  an  12,  titre  II.— Officiers , 21  vent,  an  12, 
titre  IV.  . 

Caiiilaines.  Elections,  14  germ.  an  3,  art.  23  2 28.— Nomination,  10  mars  1818  , titre  VI  ; 2 août 
1818,  titre  IV. 

Caporaux.  Elections,  14  germ.  an  3,  art.  14  à 20.  — Nomination,  2 août  1818,  titre  II. 
Caporal-fourrier,  14  germ.  an  3,  art.  23  et  24.  Voyez  Choix. 

Cavalerie.  Sous-lieutenants  (mode  de  nomination  aux  emplois  de),  28  sept.-lS  nov.  1791  ; 29  nov. 
11  déc.  1791  ; 10-13  avril  1792,  art.  1.— Cavalerie  et  dragons,  21-26  février  1793,  titre  II— Ca- 
valerie légère,  21-26  fév.  1793,  titre  III.— Avancement  dans  le  9«  régiment  de  hussards,  28  sept. 
1793. — Chef  d’escadron,  élection,  14  germ.  an  3,  art.  34.— Troupes  a cheval,  quartiers-maîtres, 
14  germ.  an  3,  art  7.— Quartier-maître  trésorier,  adjudants  sous-ofllciers , trompette-major,  bri- 
gadier-trompette, 14  germ.  an  3,  art.  7.— Cavalerie  en  général,  12  mai  1814,  2 août  1818, 
tit.  XVI.— Officiers,  2 juill.  1817. — Grades  supérieurs,  21  décembre  1823. 

Cent  jours.  Nominations,  promotions  pendant  les  Cent  jours,  annulation,  l»'-5  août  1815  (1). 
Chefs.  Tailleur,  cordonnier,  armurier,  artiste  vétérinaire,  bottier,  sellier,  14  germinal  an  3, 
art.  13. 

(l)  Va  y pi  ordonnas**  du  as  nov.  1S3!  (0*  B*i>t.  0.,  n°  3éS3  dur.  31 ,600 . ) l — Tabla,  Il . 
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l’avancement  particulier  des  élèves  et  des  o (liciers  du  génie,  et  celle 
du  16  avril  1791,  concernant  l’artillerie,  furent  basées  sur  les  mêmes 
principes;  on  peut  seulement  leur  reprocher  d’avoir  été  par  trop 
marquées  de  l’esprit  de  réaction,  ce  qui  rendit  nécessaires  les  divers 
changements  qu’on  dut  y apporter,  et  qui  malheureusement  encore  se 
ressentirent  de  leur  époque.  En  voici  l’historique  tel  que  nous  l’avons 
fait  dans  le  Code  de  V officier. 

Le  décret  du  28  septembre  I79t  régla  plus  particulièrement  le 
mode  de  nomination  des  sous-lieutenants,  et  les  formes  de  concours 
ainsi  que  le  degré  d’instruction  exigé  ; mais  bientôt  le  nombre  des 
vacances  devint  si  grand  par  suite  de  l’émigration  des  officiers,  que 
l’on  fut  obligé  de  renoncer  au  concours,  et  le  decret  du  29  novembre 
1791  accorda  purement  et  simplement  la  moitié  des  emplois  aux  sous- 
ofïiciers  des  régiments,  et  l’autre  moitié  aux  gardes  nationales.  Les 
décrets  des  10  avril,  7,  a3  et  a5  mai  179a  allèrent  encore  plus  loin, 


Chefs  de  bataillon.  Elections,  14  germ.  an  3,  art.  29  à 34.— Nomination,  2 août  1818,  titra  I X. 
Chef»  de  brigade,  14  germ.  an  3,  art.  5. 

Chef»  d’ états-major»  généraux.  Nomination,  14  germ.  an  3,  art.  57. 

Choix.  Caporaux,  brigadiers,  sous-officiers,  2 août  1818,  titre  II. — Emplois  au  choix  du  roi , 2 août 
1818,  titre  V.— Maréchaux  de  camp,  colonels,  lieutenants-colonels,  7 mai-8 juillet  1792  ; 2 août 
1818,  titre  IX. 

Colonie».  Corps  qui  ont  des  bataillons  ou  escadrons  détachés  aux  colonies,  23  germ.  an  10.— Offi- 
ciers employés  aux  colonies,  15  août  1821  .—Antilles,  9 août  1826. 

Commissions  ( nécessité»  de  nouvelles),  4 sept.  1815,  art.  19.  Voyez  Cent  jours. 

Compagnies  de  réserve.  Officiers  et  sous-officiers,  24  flor.  an  13,  titre  I. 

Compagnies  sédentaires.  Admission  aux  différents  grades,  2 août  1818,  titre  XX. 

Confirmation  ( lettres  de),  13  (11  et)-13  juin  1791,  art.  9.— Officiers  d'artillerie,  12  mars  1814. 
Conseil  exécutif.  Nominations,  8-9  nov.  1792. 

Convention  nationale.  Nomination  des  généraux  en  chef,  19  vend,  an  2,  art.  3;  14-16  frim.  an  2, 
sect.  3,  art.  4.— Nominations  au  choix,  3 bruni,  an  4.— Députés  il  la  Convention,  13  mai  1793. 
Cordonnier.  Voyer  Chefs. 

Corps  législatif.  Nomination  par  le  corps  législatif,  1 4 germ.  an  3,  art.  47  à 49.  Voyez  Choix. 
Directoire  exécutif.  Nomination  aux  emplois  militaires  appartient  au  directoire  exécutif,  3 fructid. 
an  3,  art.  146  ; 3 brum.  an  4. 

Eclaireurs.  Compagnies  d'éclaireurs  légionnaires,  2 août  1818,  titre  XXIII. 

Ecriture.  Voyez  Lecture. 

Ecole  spéciale  militaire.  Elèves,  31  déc.  1817,  tit.  IV. 

Elections  ( forme»  et  effets  des),  14  germ.  an  3,  art.  33  h 47.  Voyez  les  noms  de»  divers  grades. 
Emplois  vacans,  3 nov.  1792  , 27  pluv.  an  3,  7 fîruct.  an  3. 

Equipages  militaire»  (officier»  du  train  des),  10  juillet  1822.  Voyez  Artillerie. 

TOME  lit,  <■ 
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afin  de  poui  voir  aux  emplois  de  lieutenants,  de  capitaines  et  jusqu’à 
ceux  de  généraux.  Le  3 août  179a,  un  nouveau  décret  accorda  aux 
trésoriers  le  droit  de  passer  dans  les  compagnies. 

En  1793  (le  ai  février),  la  Convention  rendit  Un  nouveau  décret 
général  d’organisation  et  d’avancement  dans  l’armée.  L’avancement  fut 
accordé,  un  tiers  à l’ancienneté,  et  les  deux  tiers  au  choix.  Les  choix 
étaient  le  résultat  d’une  élection  générale  faite  par  bataillon  ou  par 
compagnie,  selon  qu’il  s’agissait  de  la  nomination  du  chef  de  bataillon 
ou  des  officiers  des  compagnies.  Les  généraux  furent  nommés  moitié  à 
l’ancienneté,  moitié  par  le  ministre.  Le  i3  mai  même  année,  il  fut  dé- 
crété que  les  députés  militaires  ne  seraient  nommés  à aucun  grade  que 
suivant  leur  ancienneté.  Le  i5  février  1794  « la  Convention  se  vit  dans 
la  nécessité  de  décréter  qu’aucun  citoyen  ne  pourrait  être  promu  aux 
emplois  qui  viendraient  à vaquer,  depuis  le  grade  de  caporal  jusqu'à 
celui  de  général  en  chef,  dans  les  armées  de  la  république,  s'il  ne 


Etat-major.  Officiers  d' état-major,  14  gera.  an  il,  art.  07  et  68.— Etats-majors  des  places,  14  déc. 
1811,  art.  15,  14.— Ktat-major  général  de  l'armée,  Si  juillet  ISIS.  — Corps  royal  d'état-major, 
S août  1818,  titre  XXIV. 

Gardes  du  corps.  Voyez  Maison  du  rai. 

Garde  impériale.  Vêtîtes,  50  niv.  an  12,  11  juin  1806. 

Garde  nationale.  Les  officiers  ries  troupes  de  ligne  qui  sont  entrés  dans  les  gardes  nationales  ont 
conservé  leurs  titres  d'activité,  et  doivent  concourirà  l'avancement,  17-19  janvier  1791,  art.  1er. 
— Idem  des  colonels  et  lieutenants-colonels  de  toutes  armes,  13-23  fév.  1791 , art.  6. 

Garde  royale,  1"  sept.  1813,  art.  8;  25  sept.  1815,  art.  12;  2 août  1818,  titre  XIV. — Passage  d'offi- 
ciers de  la  garde  dans  la  ligne,  et  réciproquement,  23  sept.  1815,  art.  13  et  14.— Passage  de  la 
ligne  dans  la  garde,  et  réciproquement,  25  octobre  1820.— Officiers  de  la  garde  royale,  5 nov. 
1816. — Sous-officiers,  5 juin  1816. 

Généraux  de  brigade.  Nomination  et  rang,  14  germinal  an  5,  art.  75,  76.  Voyez  Maréchaux  dé 
camp. 

Généraux  de  division.  Nomination  et  rang,  14  gerin.  an  3,  art.  77.  Voyez  Lieutenants  généraux. 

Généraux  en  chef.  Nominations  faites  par  eux,  8-9  nov.  1792.— Nomination,  21-26  février  1793, 
titre  I,  sect.  II.— Nomination  par  ta  Convention,  19  vend,  an  2,  art  5 ; 14-16  frim.  an  2,  sec- 
tion lit,  art.  4.— Compte  à rendre  par  les  généraux  en  chef,  14  gernt.  an  3,  art.  83.—  Nomina- 
tion, 14  germ.  an  3,  art.  78. 

Génie,  14  vent,  an  3,  14  germ.  an  3,  art.  70;  12  mai  1814,  art.  20;  6 sept.  1815,  art  35;  2 août 
1818,  titre  XVIII.  Mode  d'avancement  des  élèves  et  des  officiers  attachés  an  corps  du  génie  Jus- 
qu'au gradede lieutenant  général,  7-15  décembre  1791,  art.  5 5 14. — Officiers  do  génie,  18  Utérin, 
an 2.— Avancement  extraordinaire,  15  fruct.  an  2.— Officiers  de  mineurs , 18 Utérin,  ut  2,  14 
vent,  an  3.— Régiments  de  sapeurs,  14  vent,  an  3,  art.  16.— Officiers  du  génie,  15  vend,  an  4. — 
Ouvriers  du  génie  , compagnie  attachée  h l'arsenal  de  Meta,  12  nov.  1811. — Classe,  neminaUon 
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savait  lire  et  écrire.  Le  19  juillet  suivant,  on  affecta  le  tiers  des  em- 
plois à fa  récompense  de  ceux  qui  se  distingueraient,  à la  nomination  de 
la  Convention  elle-même. 

Le  3 avril  1790(14  germinal  an  III),  un  nouveau  mode  d’avance- 
ment fut  déterminé  , sur  le  rapport  des  comités  militaires  : un  tiers 
des  emplois  fut  donné  à l'ancienneté  de  grade,  un  tiers  par  élection, 
et  le  dernier  tiers  à la  nomination  du  corps  législatif.  Nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  citer  entièrement  ici  les  dispositions  concernant  les  quar- 
tiers-maîtres-trésoriers et  les  adjudants-majors.  La  nomination  de 
ces  officiers  fut  donnée  aux  conseils  d’administration  des  corps  ; passé 
le  grade  de  chef  de  bataillon , les  trésoriers  ne  pouvaient  plus  avoir 
d’avancement , à moins  qu’ils  n’eussent  opté  pour  une  compagnie , 
lorsqu’ils  11’étaient  encore  que  capitaines.  Les  adjudants-majors,  lieute- 
nants, passaient  capitaines  de  deux  manières,  par  ancienneté  et  après 
dix-huit  mois  d’exercice,  et , dans  tous  les  cas,  ils  continuaient  leur 
service  jusqu’à  ce  qu’ils  fussent  élevés  au  grade  de  chef  de  bataillon. 


au  grades,  avancement,  2 août  1818,  titre  XVIII,  sect.  I.— Train  du  génie,  nomination  aux  gra- 
des, avancement,  S août  1818,  section  il;  14  mai  1885,  art.  G. 

tirades  honoraires  oh  honori/iques,  18-2U  sept.  1815,  titres  I et  11.— Retraite , 18-88  sept.  1815 , 
titre  V;  S août  1818,  titre  1.— Hiérarchie  des  grades,  i août  1818,  titre  i. 

Infanterie,  2 t-26  février  1793,  titre  1,  section  II,  et  titre  IV  ; 18  mai  1814;  8 août  1818. — Création 
de  quatre  nouveaux  régiments,  8 février  1853. 

Ingénieurs  géographes,  2 août  1818,  titre  XXV. 

Intendants  militaires,  29 juillet  1817,  titre  Vil  ; 2 août  1818,  titra  XXVI  ; 87  sept.  1880,  sect.  IV 
ctV  ; 18  sept.  1822,  titre  V;  28  déc.  1827.  Voyez  Commissaires  des  guerres. 

Lecture  et  écriture.  Conditions  nécessaires,  27  pluv.-2vent.  an  8. 

Légions  françaises,  3"  jour  complémentaire,  an  7. 

Lieutenants.  Élections,  14  gerra.  an  3,  art.  23  à 28;  2 août  1818,  titre  IV. 

Lieutenant-colonel  [jusqu'au  grade  de),  h l'ancienneté,  iaoùt  1818,  titre  IV. 

Lieutenants-généraux,  2 août  1818,  titre  X.  Voyez  Généraux  de  division. 

Maison  du  roi.  Maréchaux  et  fourriers  des  logis  du  roi,  2 août  1818,  titre  XIII,  sect.  II.— Gardes 
du  corps  du  roi, 2 août  1818,  titre  XIII,  sect.  I'*. — Gardes  it  pied  ordinaires  du  corps  du  roi,  2 
août  1818,  titre  XIII,  section  III.  — Gardes  du  corps  de  Monsieur,  2 août  1818,  titre  XIII, 
sect.  IV. 

Majors,  i août  1818,  titre  VIII,  sect.  III. 

Maréchaux  de  camp,  7 mai-8  juin.  1792  ; 8 août  1818,  litre  X.  Voyez  Généraux  de  brigade. 

Maréchaux  de  France,  2 août  18t8,  titre  XI. 

Maréchaux  des  logis,  14  germ.  an  3,  art.  21  ; 2août  1818,  titra  II. 

Maréchlssu:  des  logis  chefs,  <4  germ.  an  S,  art.  23  et  *4;  2 août  1818,  titre  II. 
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Le  système  d’avancement  dans  l’artillerie  ne  fut  pas  modifie.  Le  decret 
du  7 mai  1795  laissa  subsister  en  partie  les  précédentes  règles,  basées 
sur  l’ancienneté,  et  particulières  à celle  arme.  Il  en  fut  de  même  de 
l’arrêté  du  a 3 mars  i8o3,  qui  régla  la  part  des  élèves  de  l’école  d’ap- 
plication , et  conserva  le  mode  d’élection  et  du  concours  pour  les 
grades  de  sous-officiers.  Le  décret  du  a5  octobre  1795  rendit  les 
nominations  au  pouvoir  exécutif. 

Bientôt  le  système  d’avancement  des  sous-officiers,  par  élection , ne 
fut  plus  exécuté  , et  celui  relatif  aux  officiers  se  trouva  annihilé  par 
une  simple  circulaire  ministérielle  du  i5  floréal  an  XIII,  qui,  tout  en 
annonçant  à l’armée  un  code  général  d’organisation  et  d’avancement 
militaire  , prescrivit  de  nouvelles  règles  d’avancement  qui  ont  été  sui- 
vies jusqu’à  la  fin  de  l’Empire.  Il  fut  dit , dans  cette  circulaire , que 
l’empereur  avait  décidé  qu’il  ne  serait,  à l’avenir,  proposé  d’avan- 
cement, soit  à l’ancienneté,  soit  par  élection,  que  préalablement  les 
conditions  ci-après  fussent  remplies;  savoir  : 


Officiers.  Choix  des  régiments,  29  nov.-t  t déc.  1791,  art.  8;  10-15  avril  1792,  art.  2.  3,  4,  6,  7.— 
Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  d'officier  s'il  n'a  servi  trois  ans  en  qualité  de  soldat  ou  de  sons- 
officier;  exceptions,  19  fruct,  an  6,  art.  61.— Officiers  et  officiers  supérieurs,  10  mars  1818, 
titre  VI;  8 août  1818. 

Offlciert  en  disponibilité.  Replacement,  2 août  1818,  titre  XXXI,  sect.  I. 

Officiers  d’habillement,  8 août  1818,  titre  VIII,  sect.  II. 

Officiers  généraux,  27-29  janv.  1792  ; 21-86  février  1793,  titre  Ier,  section  11;  2 août  1818. 
Officiers  nouvellement  nommés  ,29  juin-6  juillet  1792. 

Offlciert  en  non-activité,  2 août  1818,  titre  XXXI,  sect.  I ; 30  avril  1823  , 28  août  1830. 
Offlcicrt-payeurt,  2 août  1818,  titre  VIH,  sect.  I. 

Officiers  retirés,  8 août  1818,  titre  V. 

Porte-drapeaux,  porte-étendards,  2 août  1818,  titre  VI. 

Primes  du  sang,  2 août  1818,  titre  XII. 

Prisonniers  de  guerre.  Militaires  remplissant  la  place  d'officiers  ou  sons-officiers  prisonnier»  de 
guerre,  17  vend,  an  3.— Actions  d'éclat,  2 août  1818,  titre  XXIX. 

Quarliers-mattres  trésoriers,  3-5  août  1792,  U germ.  an  3,  art.  6;  2 août  188,  titre  VIII, 
sect.  H.  Voyez  Sous-lieutenants. 

Hong.  Voyez  Offlciert  nouvellement  nommés. 

Retraite.  Avancement  à titre  de  retraite,  6-16  juin  1793,  art.  3 4 7. 

Roi.  Voyez  Choix. 

Sellier.  Voyez  Chefs. 

Sergents.  Nomination  par  élection  ou  ancienneté,  14  germ.  an  3,  art.  21 , 2 août  1818,  titre  II. 
Sergent-major,  14  germ.  an  3,  art.  23  et  24  ; 2 août  1818,  titre  11. 

Sous-lieutenants  (h ode  de  nommation  aux  emplois  de),  28  sepl.-l3  nov.  1791  ; 29  nev.-il  déc. 
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Les  soua-ofliciers , pour  passer  sous-lieutenants  , devaient  avoir  six 
ans  de  service  et  quatre  ans  de  grade,  à l’exception  des  élèves  de 
l’Ecole  militaire  ; 

Les  sous-lieutenants,  pour  passer  lieutenants,  quatre  ans  de  grade 
de  sous-lieutenant  et  quatre  ans  de  service  ; 

Les  lieutenants,  pour  passer  capitaines,  quatre  ans  de  grade  de  lieu- 
tenant et  huit  ans  de  service  ; 

Les  capitaines  , pour  passer  chefs  de  bataillon , être  capitaine  de- 
puis l’an  VIII,  et  avoir  huit  ans  de  service  comme  officier; 

Les  chefs  de  bataillon  , pour  passer  majors  et  colonels  (lieutenants- 
colonels  actuels),  devaient  avoir  commandé  des  manœuvres  devant 
l’empereur  ; à défaut  d’officiers  réunissant  dans  les  corps  ce3  condi- 
tions (et  l’on  comprend  que  cela  devait  être  fort  rare)  le  ministre  pro- 
posait à l’empereur  des  officiers  de  toutes  armes  pour  remplir  les  em- 
plois vacants;  ces  règles  furent,  au  reste,  généralement  observées, 
si  ce  n’est  dans  le  cas  d’actions  d’éclat  et  en  campagne,  et  alors  que 
la  nécessité  voulait  que  l’on  complétât  les  cadres.  Quant  aux  élèves  de 
l’Ecole  militaire  de  Saint-Cyr,  ils  furent  constamment  nommés  et 
comptés  pour  le  tour  au  choix. 

Dans  la  garde  impériale  et  dans  la  gendarmerie , les  officiers  avaient 
généralement  un  grade  en  sus  de  celui  dont  ils  occupaient  l’emploi, 
mais  les  règles  d’avancement  étaient  les  mêmes. 


1791, 10-1S  avril  1793,  art.  1*'. — Elections,  14  germ.  an  3,  art.  SS  h SS.—  .Sons-officiers  promus 
au  grade  de  sous-lieutenant  ou  de  quartiermaltre;  objets  1 fournir  par  U masse  générale,  9 
frim.  an  11. — Sous-lieutenants,  2 août  1818,  titre  111. 

Sotu-offlciert,  29  nov.-ll  décembre  1791,  art.  3;  10-15  avril  1792,  art.  1";  5-20  juin  1816;  10 
mars  1818,  titre  VI  ; 2 août  1818,  titre  II.  Voyez  Choix. 

Suspension  de  promotion  jusqu'à  l'organisation  de  l'armée,  29-51  juill.  1790. — Suspension  de  tout 
avancement,  18  juillet  1815.  — Suspension  de  toute  nomination , 18  juillet  1815;  26  jan- 
vier 1820. 

Tailleur.  Voyez  Chefs. 

Tambour s,  14  germ.  an  3,  art.  8 à 13. 

Tambourt-majort,  caporal  tambour,  14  germ.  an  3,  art.  6. 

Trésoriers  et  officier t d’habillement,  2 août  1818,  titre  VIII,  sect.  ï. 

Trompette,  14  germ.  an  3,  art.  8 à 13. 

Volontaires  nationaux.  Adjudants-majors  des  bataillons  de  volontaires  nationaux,  8-8  août  1794. 

Voltigeurs  corses,  6 nov.  1822. 
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La  Restauration  laissa  d’abord  bien  loin  les  lois  et  les  usages  de  la 
République  et  de  l’Empire;  de  1 8 1 4 à 1817,  plusde  dix  mille  officiers 
furent  improvisés  ; enfin  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement 
régla  l’avancement  de  la  manière  suivante  : 

Nul  ne  peut  être  sous-ofiîcicr,  y est-il  dit,  s’il  n’est  âgé  de  vingt  ans 
révolus  et  s’il  n’a  deux  ans  de  service,  et  officier  s’il  n’a  servi  pendant 
deux  ans  comme  sous-officier  et  suivi  les  cours  des  écoles  mili- 
taires , etc. 

Le  tiers  des  sous-lieutenances  de  la  ligne  sera  donné  aux  sous- 
officiers. 

Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenant,  de  capitaine  , de 
chef  de  bataillon  ou  d’escadron,  et  de  lieutenant-colonel,  seront  don 
nés  à l’ancienneté. 

Nul  officier  ne  pourra  être  promu  à un  grade  ou  emploi  supérieur, 
s’il  n’a  servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou  emploi  immédiatement  in- 
férieur. 

Trois  mois  après,  le  a août  1818,  une  ordonnance  portant  régle- 
ment d’administration  publique  détermina  les  autres  règles  d’avance- 
ment qui  ont  été  suivies  jusqu’à  la  révolution  de  i83o.  Ce  réglement , 
contenant  trente-deux  titreset  deux  cent  quatre-vingt-neuf  articles,  est 
un  véritable  code  qui  embrasse  toute  la  matière. 

Enfin  , dans  la  loi  du  ao  avril  i83a,  actuellement  en  vigueur,  le  lé- 
gislateur a su  , on  doit  le  reconnaître,  profiter  de  l'expérience  du  passé 
et  donner  à l’armée  des  règles  d’avancement  dont  la  prévoyance  et 
l’équité,  soit  durant  la  paix , soit  en  campagne,  leur  assurent  une  longue 
existence.  L’ordonnance  du  t6  mars  i838,  portant  règlement  d’après 
la  hiérarchie  militaire  des  grades  et  des  fonctions , sur  la  progression 
de  l’avancement  et  la  nomination  aux  emplois  dans  l’armée , est  le  com- 
plément de  la  loi.  Cette  ordonnance,  délibérée  en  conseil  d’état, 
comme  tous  les  règlements  d’administration  publique,  a la  même  force 
que  la  loi  ; en  la  rapportant  entièrement  dans  notre  titre  II , nous  l’a- 
vons annotée  des  dispositions  subséquentes , rendues  pour  son  expli- 
cation, en  certains  cas,  ou  qui  y ont  apporté  les  modifications  deve- 
nues nécessaires , par  suite  des  changements  dans  l’organisation  de 
l’armée,  et  la  création  de  plusieurs  nouveaux  eprps.  Notre  titre  de 
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l’avancement , nous  devons  le  penser,  ne  saurait  être  plus  complet. 

Jamais,  à aucune  époque , les  soldais,  les  sous-officiers,  no  furent 
dotés  do  plus  grandes  garanties  d’un  avancement  mérité  ; les  proposi- 
tions , les  conditions  d’instruction , de  conduite , sont  un  véritable  con- 
cours ; dans  les  diverses  organisations  de  corps  , les  sous-officiers  ont 
une  part  immense  d’avancement,  et  le  partage  des  emplois  vacants, 
tel  qu’il  est  réglé,  outre  l’ancienneté  et  le  choix,  satisfait  à la  fois, 
dans  de  justes  proportions  , à la  récompense  des  longs  et  anciens  ser- 
vices, et  à cette  émulation  sans  laquelle  l’armée  ne  saurait  exister. 
Notre  législation  actuelle  sur  l’avancement  n’a  donc  rien  à envier  au 
passé. 

Armée  navale.  — L’avancement  dans  l’armée  de  mer  a été  aussi  de 
tout  temps  l’objet  d’une  foule  de  dispositions  législatives , non  moins 
dignes  d’étre  consultées  que  celles  concernant  l’armée  de  terre,  lors- 
qu’on a à régler  cette  matière  ou  à résoudre  les  questions  qui  s’y  rat- 
tachent (i).  Parmi  les  principales,  nous  signalerons  les  lois  du  3i  dé- 
cembre 1790,  du  6 juillet  1791,  du  a3  septembre  179a,  du  18  mars, 


(t)  Extrait  de  la  table  du  grand  recueil  de  H.  Duvergier. 

ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 

Administration,  2 brum.  an  4,  art.  et  et  suif.—  Administration  de»  porta  et  arsenaux,  2 bru», 
an  4. 

Artillerie,  3!  mai  (6  avril,  28,  29  et)-l4  juin  1792,  titres  II  et  VII  ; titre  VU,  art.  17  et  sniv. — 
Artillerie  des  colonies,  Il  juin-lCT  juillet  1792.— Maîtres  canonniers  des  classes,  23-26  octobre 
1792.— Sous-offlciers , 24  nov.  1792  ; 3 brum.  an  4,  art.  19;  23  germ.  an  9;  13  flnr.  an  11; 
titre  IV.— Artillerie  (directions),  1er  juillet-21  sept.  1814,  art.  153  et  sulv.— Corps  royal  de* 
canonniers,  I"  juillct-l«r  sept.  1814,  titre  VIII  et  XVII;  21  févricr-2  avril  I8IG,  art.  83. 

Aspirants,  3 brum.  an  4,  art.  1"r  et  sniv.  et  12;  29  tberni.  an  8,  art.  41  et  42. 

Compagnies  de  discipline , 7 sept.  1830, 

Eltves,  enseignes,  lieutenants,  pilotes,  22  juin-6  juill.  1791. 

Enseignes  de  vaisseau,  22  juln-0  juillet  1791.  — Enseignes  entretenus  ou  non  entretenus,  rang, 
16-17  sept.  1792.— Examen  pour  être  admis  au  grade  d'enseigne,  18  janv.  1793  (Bd, 27,  2g), 
—Enseignes  entretenus  et  non  entretenus,  9-11  juin  1793;  3 brum.  an  4,  art.  3 et  suiv. 

Equipages  de  ligne,  7 janvier  !824,  titre  VIII;  2 oct.  1825,  titre  VIII;  22  mai  1829,  titre  XX. 

Gens  de  mer,  31  déc.  1790,  7 janvier  1791;  3 brum.  an  4,  ltr  juiIl.-6  août  1814,  titre  IV, 
17  mars  1824,  titre  III. 

Infanterie,  23-27  août  1792.— Lieutenants-colonels  , 27  août-2  sept.  1792.— Sous-licutcnanU  dis- 
pensés du  concours  pour  l'avancement,  12-18  août  1792. 
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du  1 1 juin  1793,  du  3 brumaire  an  IV,  loi  générale  qui  régla  l’admis- 
sion et  l'avancement  des  olliciers  de  la  marine  militaire,  et  la  réception 
des  capitaines  des  bâtiments  du  commerce , maîtres  au  petit  cabotage, 
pilotes-cé  tiers  et  pilotes-lamaneurs.  Viennent  ensuite  les  lois  de  l’an  VIII, 
surtout  celle  du  ag  thermidor,  de  l’an  IX,  et  enfin  celle  du  1 5 floréal  an 
XII  ;on  retombe  ensuite  dans  le  régime  des  ordonnances  de  la  Restaura- 
tion, du  ai  juin,  du  6 août,  du  ai  septembre  1 8 r 4,  du  8 août,  du  17  août 
1 8 1 5,  du  3 avril  1816,  du  3i  octobre  1819,  comprenant  l’organisa- 
tion et  l’avancement  dans  le  corps  de  la  marine;  celle  du  3o  août  i8ai, 
du  7 janvier,  du  17  mars  i8a4 , du  3 octobre  1 8a  5 et  du  a8  mai  1839. 

Après  la  révolution  de  juillet , parurent  provisoirement  les  ordon- 
nances du  7 septembre  i83o  et  du  i*r  mars  i83i,  dont  le  titre  II  ré- 
gla l’avancement  des  officiers,  depuis  les  élèves  jusqu’au  grade  de  vice- 
amiral. 

L’avancement  de  l’armée  navale  est  rentré  dans  les  voies  légales  par 
la  loi  du  30  avril  i83a,  et  celle  du  i4  mai  1837,  apportant  plusieurs 
modifications  jugées  nécessaires  à la  première  ; on  doit  aussi  ajouter 
la  loi  du  19  juin  i84i  sur  l’organisation  de  l’état-major  général. 


Marini,  6 bruni,  an  3,  3 brum,  an  4,  art.  38 et  suiv. 

Matelots,  3 bruni,  an  IV,  art.  3 et  suiv. 

Mouiset,  3 brum.  an  4,  art.  1er. 

Navigateurs.  Le  brevet  d’enseigne  est  accordé  b ceux  qui  ont  subi  l'examen  requis  pour  être  admis 
4 ce  grade,  6 fév.  1793. 

Novices,  3 brum.  an  4,  art.  2. 

Officiers  mariniers,  de  manœuvre,  de  canonnage,  de  timonnerie,  de  charpentage,  de  calfatage  et  de 
voilerie,  3 brum.  an  4,  art.  7,  10, 12,  14  et  16. 

Officiers  et  sous-officiers  qui  ont  obtenu  de  nouveau  grades,  18-23  sept.  1791.—  Remplacement 
des  officiers  déserteurs  ou  absents,  6-7  février  1793. 

Officiers  et  sous-officiers  condamnés  4 la  peine  de  déduction  de  grade  ou  de  solde,  15-21  sept  1793. 
(L.  15, 862;  Bd.  34,  167).— Officiers,  3 brum.  an  4,  art.  5 et  suiv.;  29therro.  an  8,  art.  38  et  suiv. 

7 fruct.  an  8.— Nomination  de  plusieurs  officiers  4 différents  grades,  15-21  juin  1814 , 1"  juillet- 
6 août  1814,  titre  II.— Aucune  promotion  ne  sera  faite  jusqu'au  1”  juillet  1816, 21  juillet- 

8 août  1815, 10-17  août  1815,  titre  1";  31  oct.  1819,  titre  II.— Officiers  employés  aux  colonies, 
15-30  août  1821. 

Ouvrters,  6 brum.  an  3,  26  vent,  an  3. 

Promotions  aux  grades  de  capitaines  de  vaisseaux  français,  18  mars  1793.— Équipage  la  Sémillante, 
«juin  1793. 

Règles  sont  établies  par  le  corps  législatif,  3-14  sept.  1791,  titre  III,  chap.  III,  art.  1. 

Suspension,  igfrim.  an  8,  21  juillet  1813. 
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L’ordonnance  du  a4  avril  1 843»  relative  à l’école  navale,  a été  ren- 
due en  exécution  de  la  loi  du  20  avril  i83a.  Quant  à l’avancement 
dans  les  équipages  de  ligne,  le  titre  XVII  de  l’ordonnance  du  11  octo- 
bre i836,  portant  organisation  du  corps,  y a pourvu  d’une  manière 
conforme  à la  loi. 

Enfin  l’ordonnance  du  16  mars  i838,  relative  à l’exécution  de  la 
loi  du  i4  avril  i83a,  sur  l’avancement  dans  l’armée  de  terre,  a été  en 
partie  rendue  applicable  aux  corps  de  troupes  de  la  marine.  (Voir  ci- 
après  la  II*  section  du  titre  de  l’avancement, .pages  %5'j  à 377.)  Celle 
section  contient  les  dispositions  actuellement  en  vigueur. 


État  dea  officiera  de»  armées  de  terre  et  de  mer. 


Avant  de  nous  occuper  des  dispositions  en  vigueur  que  nous  avons 
rangées  sous  ce  titre,  le  troisième  de  notre  volume,  jetons  encore  un 
coup  d’œil  sur  le  passé. 

Avant  la  révolutitm  française , l’émulation  et  le  goût  du  service 
militaire  s’affaiblissaient  tellement,  que  le  maréchal  De  Mouy,  d’abord, 
et  ensuite  M.  de  Saint-Germain,  firent  sentir  au  roi  la  nécessité  de  ras- 
surer, enfin,  le  militaire  français  sur  son  avenir;  après  eux  des  écrivain  i 
du  plus  grand  mérite,  les  Turpin,  les  Leyssac,  les  Rohan  et  surtout 
Guibert,  réclamèrent  fortement.  Il  n’est  pas  jusqu’aux  parlements  qui 
ne  se  firent  les  organes  de  l’opinion  générale  ; enfin  l’assemblée  des 
notables  appuya  de  son  autorité  ce  concours  de  tant  d’opinions,  et  un 
conseil  de  guerre  fut  créé  en  1787;  il  fut  surtout  chargé,  par  l’ordon- 
nance qui  l’institua,  de  faire  de  bons  règlements,  d’en  maintenir  l’exé- 
cution, de  mettre  de  la  suite  dans  les  projets,  de  l’économie  dans  les 
dépenses,  de  l’ordre  dans  la  comptabilité,  d’empécher  la  fluctuation 
continuelle  des  princpes,  d’opposer  une  digue  aux  prétentions,  aux  de- 
mandes de  la  faveur  et  à l’arbitraire  ; mais  ce  but  fut  loin  d’être  atteint, 
le  désordre  continua. 

L’Assemblée  nationale  décréta,  comme  article  constitutionnel,  le 
*7  juillet  1 790  {Bulletin  des  lois,  tome  IV,  page  <),  Moniteur  du  7 juin 
au  4 juillet'  1 790),  qu’aucun  officier  militaire , de  la  marine,  ne 
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poiu'rait  être  destitué  de  son  emploi  sans  le  jugement  (T un  conseil 
de  guerre,  et  aucun  officier  civil  sans  l’avis  d’un  conseil  d' admi- 
/listraiion.  La  même  assemblée  décréta  encore,  le  la  septembre  1791, 
u que  les  officiers  qui,  sans  démission  volontaire,  sans  jugement,  au- 
« raient  été  arbitrairement  privés  de  leur  état  ou  suspendus  de  leurs 
« fonctions,  seront  censés  les  avoir  toujours  exercées,  et , en  consé- 
« quence,  seront  replacés  aux  rangs  et  grades  qui  leur  appartiendraient, 
« s’ils  n’avaient  pas  éprouvé  d’injustice.  » 

Mais  de  pareils  principes  pouvaient-ils  être  maintenus  au  milieu  de 
notre  tourmente  politique?  L’arbitraire  continua  d’entraver  la  car- 
rière des  officiers,  et,  il  faut  le  dire  aussi,  il  devint  souvent  une  néces- 
sité. Il  y eut  des  destitutions  d’olliciers  par  suite  de  mesures  particu- 
lières et  par  des  mesures  générales;  les  soldats  même,  dans  la  lièvre 
révolutionnaire,  prononcèrent  des  destitutions  contre  leurs  officiers. 
Lorsque  les  esprits  furent  calmés  et  que  la  discipline,  prévalant,  ramena 
la  victoire  sous  nos  drapeaux,  le  gouvernement  se  montra  plus  réservé 
et  régla  plusieurs  cas  de  destitution.  Enfin  vinrent  les  réformes,  posi- 
tion qui  conservait  à l’oflicicr,  avec  un  traitement,  l’espoir  de  pouvoir 
être  rappelé  à l’activité.  Les  lois  du  ai  février  1793,  du  3 prairial,  du 
ug  prairial,  du  a5  fructidor  an  V,  du  »8  fructidor  an  VII,  du  8 nivôse, 
du  a pluviôse,  du  37  prairial  an  VIII,  du  i5  nivôse  an  IX  et  du  8 flo- 
réal an  XI,  réglèrent  cette  position  et  stipulèrent  que  nul  officier  ne 
pouvait  perdre  son  grade,  être  mis  à la  réforme  sans  traitement,  à 
moins  qu’il  ne  cessât  d’être  en  activité,  soit  par  l’effet  d’un  jugement, 
soit  par  celui  d’une  démission,  soit  par  le  refus  de  reprendre  de  l’ac- 
tivié. 

Le  décret  du  14  novembre  r8ro  fut,  dit-on,  une  première  et  vio- 
lente atteinte  aux  droits  des  militaires;  il  soumit  à une  revue  générale 
d’inspection  tous  les  officiers  en  réforme;  mais  Napoléon  n’avait  qu’un 
but,  celui  de  rappeler  sous  les  drapeaux  tous  les  officiers  valides;  le 
décret  de  Kœnigsberg,  sous  la  date  du  1 5 juin  181a,  dévoila  toute  sa 
pensée  :1c  traitement  de  réforme  ne  dut  être  alloué,  dans  l’avenir,  que 
pour  cinq  ans  ; après  ce  terme,  le  traitement  cessait  pour  l’officier  en 
réforme,  sauf  à lui  à reprendre  du  service,  et  l’on  sait  que  l’occasion 
ne  manquait  pas;  c’était  de  la  bonne  justice.  . 
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La  Charte  de  1 8 1 4 abolit  évidemment  cette  législation  relative  à la 
réforme;  l’article  60  portail  : « Les  militaires  en  activité  de  service,  les 
« officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pen- 
« sionnés,  conserveront  leurs  grades,  honneurs  et  pensions.  » 

En  1 8 1 4>  l’armée,  réduite  et  réorganisée,  fut,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  page  i5  , licenciée  en  i8i5.  Tous  les  officiers  qui  ne  furent 
pas  conservés  en  activité  furent  principalement  l’objet  des  ordon- 
nances ci-après  , qui  ont  été  en  vigueur  jusqu’h  la  révolution  de 
juillet;  ao  mai  1818,  a août  1818,  a3  octobre  i8ao,  1 8 septembre 
i8aa,  3o  avril  i8a3,  5 mai  i8a4,  4 août  1824  ; après  la  révolution  de 
juillet,  l’ordonnance  du  a8  août  i83o  eut  pour  objet  de  rappeler  à 
l’activité  les  officiers  sur  lesquels  pesait  de  tout  son  poids  l’inactivité 
qui  leur  avait  été  imposée. 

A côté  des  ordonnances  relatives  à la  non-activité,  la  Restauration 
avait  tenu  comme  en  vigueur  les  lois  de  l’an  V,  de  l’an  VII,  de  l’an  IX, 
les  décrets  de  1810  et  de  1812,  sur  la  réforme,  et  y avait  ajouté  l’or- 
donnance si  connue  du  5 février  i8a3,  dont  l’article  2 dispense  de 
tout  commentaire,  relativement  au  respect  que  l’on  avait  alors  pour 
l’état  de  rofficier. 

« Ne  recevront  aucun  traitement  : i°  les  officiers  qui  seront  réfor- 
« mes  avant  d avoir  accompli  leur  sixième  année  de  service  ; a0  ceux 
« qui  auront  été  formellement  privés  de  ce  traitement  par  l'ordon- 
« nance  qui  aura  prononcé  la  réforme.  » 

En  1829  seulement,  sous  l’administration  de  M.  le  général  De  Caux, 
ministre  de  la  guerre,  l’article  précité  fut  rapporté,  et  l’ordonnance  de 
i8a3,  dépouillée  de  son  arbitraire  le  plus  criant,  continua  de  recevoir 
des  applications,  souvent  sollicitées,  parce  que,  il  faut  le  dire  aussi, 
plusieurs  de  ses  dispositions  étaient  favorables. 

Au  mois  de  mars  de  l’année  précédente,  une  autre  ordonnance, 
du  ai  mars  i8a8,  vint  encore  porter  un  remède  aussi  salutaire  que  les 
circonstances  pouvaient  alors  le  permettre,  aux  officiers  qui  avaient 
reçu  l’application  de  l’ordonnance  du  5 mai  1824  et  dont  le  traitement 
allait  cesser. 

Telle  était  la  situation  de  l’état  des  officiers  à la  révolution  de  juillet. 
La  marine,  qui  avait  eu  aussi  ses  réformes  anticipées,  y porta  remède 
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par  la  loi  du  3o  mars  i83i,  et  la  guerre  par  son  ordonnance,  comme 
nous  l’avons  dit,  du  a 8 août  i83o.  Enfin  on  introduisit,  en  attendant 
la  loi  sur  l’ctat  des  officiers,  dans  le  règlement  sur  le  service  intérieur, 
des  conseils  d’enquête  chargés  d’apprécier,  dans  les  corps,  les  cas  do 
réforme. 

Le  vœu  de  la  Charte  de  i83o  , portant,  article  69,  qu’il  serait 
pourvu  par  des  lois  à des  dispositions  qui  assurent  d’une  manière 
légale  l’état  des  officiers  de  tous  grades  de  terre  et  de  mer , a été 
rempli  par  la  loi  du  igmai  i834,etpar  l’ordonnance  portant  règlement 
sur  l’organisation  des  conseils  d’enquête  institués  par  ladite  loi,  enfin 
par  diverses  dispositions  réglementaires  qui  forment  ensemble  le 
titre  III  de  notre  volume,  pages  277  et  suivantes,  auquel  nous  ren- 
voyons ici. 

Annexe  n l’état  des  officiera. 

Dispositions  relatives  à l'état  civil  des  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer.  — Sans  cette  annexe,  notre  volume  n’eût  pas  été  com- 
plet ; en  voici  l’historique  qui  fixera  sur  son  importance;  nous 
le  prendrons  seulement  aux  procès-verbaux  du  conseil  d’état  qui 
nous  ont  été  conservés  par  le  savant  Locré,  son  digne  secrétaire 
général.  La  section  chargée  de  la  partie  des  actes  de  l’état  civil  s’é- 
tait contentée  de  proposer  un  seul  article  où  clic  soumettait  les  actes 
de  décès  des  militaires  aux  régies  communes,  sous  les  exceptions  por- 
tées aux  règlements  militaires;  elle  pensait  d’ailleurs  que  les  articles  47 
et  48  du  Code  civil,  qui  valident  les  actes  faits  dans  l’étranger,  pour- 
voyaient à tout. 

Ce  fut  à cette  occasion  que  le  premier  consul  fit  cette  belle  réponse  : 
« Le  militaire  français  nest  jamais  chez  l'étranger  lorsqu'il  est 
« sous  les  drapeaux  : où  est  le  drapeau  français,  là  est  la  France.  » 

Il  chargea  donc  la  section  de  législation  et  la  section  de  la  guerre  de 
présenter  un  titre  sur  les  actes,  non-seulement  de  décès  des  militaires 
hors  de  France,  mais  encore  des  naissances  et  des  mariages  dans  les 
camps  (séance  du  14  fructidor  an  IX).  En  conséquence  le  chapitre  des 
actes  de  l’ctat  civil  concernant  les  militaires  hors  du  territoire  fut  ré- 
digé, cl  les  articles  qui  le  composaient  ne  souffrirent  presque  aucune 
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discussion;  tout  se  borna  au  rejet  de  In  proposition  qui  avait  été  laite 
sur  l’art.  89,  d’attribuer  les  fonctions  d’ol'licier  de  l’état  civil  aux 
majors  plutôt  qu’aux  quartiers-maîtres  ; toutefois  la  proposition  re- 
poussée alors  a été  admise  depuis  (arrêté  du  i*r  vendémiaire  an  XII). 
Présentée  au  corps  législatif,  l’exposé  des  motifs  en  fut  fait  parM.  Thi- 
baudeau  dans  la  séance  du  1 a décembre  1801;  le  rapport  de  la  com- 
mission du  tribunatfut  fait  le  a3  décembre  180a  par  M.  Duchesne,  et 
le  8 mars  suivant  M.  Simeon,  au  nom  de  la  section  de  législation  du 
tribunat,  s’exprima  ainsi  : 

« Le  chapitre  V des  actes  de  l’état  civil,  concernant  les  militaires 
a hors  du  territoire,  est  une  création  nouvelle. 

v L’accroissement  que  notre  état  militaire  a pris,  la  loi  qui  y appelle 
« tous  les  jeunes  Français  sans  exception,  ont  dû  la  déterminer. 

« Quand  on  soignait  avec  une  attention  si  scrupuleuse  l’état  civil 
« au  dedans  du  territoire,  il  ne  fallait  pas  l’abandonner  au  dehors  à 
« l’égard  de  ces  nombreux  bataillons  qui  vont  soutenir  au  delà  des 
« frontières  la  gloire  des  armes  et  du  nom  français.  La  patrie,  pour 
« laquelle  ils  combattent,  sera  toujours  avec  eux  dans  leurs  camps  et 
« sous  leurs  drapeaux  ; s’ils  lui  prodiguent  leur  sang,  elle  leur  prodi- 
« guera  tous  scs  soins.  Ils  préfèrent  la  gloire  à la  vie,  l’Etat  à leurs  fa- 
« milles;  ils  affrontent  la  mort  : la  loi  recueillera  tout  ce  qui  concer- 
« nera  leur  état  civil,  dont  ils  s’occupent  trop  peu  dans  leurs  immenses 
« sacrifices  ; elle  veillera  à ce  que  leur  honorable  trépas  ne  reste  pas 
o inconnu  dans  la  poussière  d’un  champ  de  bataille  et  sur  une  terre 
« étrangère.  Des  registres  seront  tenus  par  leurs  officiers  dans  les  mê- 
« mes  formes  que  les  registres  de  l’état  civil  ordinaire.  Les  expéditions 
a des  actes  qui  y seront  reçus  seront  adressées  à l’officier  de  l’état 
« civil  du  domicile  des  parties  intéressées,  lequel  les  insérera  dans  les 
« registres  généraux  et  communs  à tous  les  citoyens. 

« Cette  institution  est  pleine  d’avantages.  D’abord  elle  protège  et 
« assure  mieux  qu’il  ne  l’avait  jamais  été,  l’état  civil  des  militaires  et 
« les  intérêts  de  leurs  familles. 

« Elle  oppose  un  frein  nécessaire  au  tumulte  et  à la  licence  des 
« camps.  Elle  met  obstacle  à des  mariages  abusifs  et  à la  supposition 
« de  ceux  qui  n’existèrent  même  pas  abusivement. 
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« Elle  fournit  de  meilleurs  moyens  de  constater  et  les  décès  néces- 
« saircment  si  multipliés,  et  les  naissances  aussi,  car  on  en  rencontre 
« quelquefois  dans  les  camps,  comme  ces  fleurs  rares  dont  la  nature 
« égaie  les  monuments  funèbres  et  couronnent  les  arcs  de  triomphe. 

k Enfin  les  militaires,  invités,  assujetis  même,  au  milieu  des  armées, 
a à des  formes  civiles,  seront  rappelés  à cette  idée,  dont  il  est  si  essen- 
o tiel  qu’ils  se  pénètrent,  que  la  profession  des  armes,  sans  contredit 
« la  plus  brillante  de  toutes,  n’est  pas  l’état  naturel  de  l’homme  et  du 
a citoyen;  que  la  société,  les  droits  individuels  et  la  propriété  se  con- 
a servent  habituellement  par  des  voies,  des  formes  et  des  professions 
a plus  douces;  que  la  guerre  est  un  remède  violent,  un  état  de  crise  ; 
« qu’on  est  soldat  par  accident;  qu’on  est  continuellement  citoyen, 
« et,  à ce  litre,  toujours  soumis  aux  lois,  toujours  protégé  par  elles.  » 
Le  chapitre  Y,  adopté,  fut  commenté  dans  une  instruction  donnée 
par  le  ministre  de  la  guerre  le  16  novembre  i8o3;  dans  cette  même 
instruction  se  trouvent  des  détails  relatifs  aux  testaments  des  militaires. 

Le  Ier  juillet  1809,  un  décret  impérial  régla  les  justifications  à faire 
par  les  héritiers  des  militaires  pour  le  paiement  des  sommes  acquises 
à ces  militaires.  Vint  enfin  la  dernière  instruction  faite  sous  l’Empire 
le  i5  novembre  1809,  ayant  le  même  objet  que  celle  de  i8o3,  mais 
beaucoup  plus  étendue. 

Après  la  chute  de  l’Empire,  de  nouvelles  lois  étant  survenues,  il  de- 
vint encore  nécessaire,  surtout  à cause  de  la  nouvelle  guerre  en  Espa- 
pagne,  de  modifier  l’instruction  de  1809,  et  celle  du  8 mars  i8a3  fut 
adressée  aux  chefs  d’état-major  des  corps  d’armée  et  aux  conseils 
d'administration  des  corps,  aux  intendants,  etc.,  etc. Cette  instruction 
est  considérée  actuellement  comme  demeurée  en  vigueur,  puisque  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  dans  sa  circulaire  du  17  août  i83i,  la  recom- 
mande à l’attention  de  l’armée;  nous  ferons  seulement  observer  que 
les  diverses  dispositions  rendues  postérieurement,  et  que  nous  avons 
placéesen  note,  doiventégalement  et  à fortiori  être  ponctuellement  sui- 
vies. (Voirci-après  l’annexe,  pages  317  et  suivantes.) 

L’instruction  de  M.  le  ministre  de  la  marine  du  1 juillet  1826,  que 
nous  donnons  également  en  entier,  est  le  véritable  pendant  de  celle 
relative  à l’armée  de  terre.  Toutes  les  deux  complètent  ainsi  l’état  civil 
des  militaires  des  deux  armées. 
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Tel  est  l’aperçu  historique  et  legislatif  des  matières  contenues  dans 
les  trois  titres  et  l’annexe  composant  notre  troisième  volume.  Nous 
avons  pensé  qu’il  pourrait  être  utile  à des  recherches,  et  nous  n’avons 
pas  reculé  devant  les  soins  pénibles  et  consciencieux  qu’il  exigeait.  On 
le  trouvera  sans  doute,  dans  plusieurs  de  ses  parties,  aride  en  quelque 
sorte;  mais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  en  le  commençant,  pour  peu 
que  nous  eussions  essayé  d’étendre  l’analyse  de  cette  immense  législa- 
tion, nous  serions  tombé  dans  des  longueurs  dont  on  ne  saurait  sc  faire 
one  idée  exacte.  L'essentiel  est  que  rien  d’important  n’ait  été  omis;  qué 
l’officier  studieux,  que  l’administrateur,  jaloux  de  remonter  jusqu'à  la 
source  des  dispositions  en  vigueur,  trouve  un  fil  conducteur  qui  l’em- 
pêche de  s’égarer  ; nous  ne  saurions  faire  davantage.  C’est  à l’histoiré 
de  retracer  les  hauts  faits  de  nos  armées  et  les  raisons  politiques  qui, 
à diverses  époques,  ont  déterminé  les  gouvernements  à modifier  tant 
de  fois  l’organisation  de  nos  troupes.  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  pour 
l’instruction  des  Ecoles,  a souvent  encouragé  ces  recherches  et  établi 
dans  ce  but  un  concours  dont  on  attend  les  résultats.  En  dehors  de 
celte  lutte,  nous  devons  signaler  un  ouvrage  qui  nous  semble  remplir 
en  partie  les  intentions  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre;  c’est:  les 
Faits  mémorables  de  l'Histoire  de  France,  où  sont  réunies,  dans  une 
série  de  tableaux  écrits  avec  autant  d’intérêt  que  de  précision,  par 
M.  L.  Michelant,  les  grandes  actions  d’éclat  qui  ont  illustré  nos  armes 
dans  tous  les  temps.  Nous  citerons  encore  sur  ce  sujet  la  France  mili- 
taire, par  M.  A.  Hugo,  et  la  Marine,  par  M.  Eugène  Pacini,  publica- 
tions que  l’armée  connait  déjà.  Les  officiers  trouveront  surtout  de  pré- 
cieux enseignements  sur  la  tactique  de  nos  armées  dans  les  excellents 
et  scientifiques  travaux  de  M.  le  général  Pelet,  qui  ont  fixé  l’attention 
de  l’Europe. 

Enfin,  nous  espérons  voir  dans  l’ouvrage  sur  l’empire  que  prépare 
M.  Thicrs,  l’illustre  historien  de  la  révolution  française,  desdocuments 
nouveaux  sur  les  causes  et  les  grands  effets  de  nos  organisations  mili- 
taires depuis  le  commencement  du  siècle.  L’écrivain  qui  a raconté  avec 
tant  de  talent  nos  belles  campagnes  d’Italie  ne  peut  manquer  d’ap- 
porter de  précieuses  et  nouvelles  lumières  à l’histoire  militaire  du 
pays. 
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Dans  les  Notices  historiques  qui  doivent  également  précéder  les  autres 
volumes  et  auxquelles,  dès  à présent , nous  renvoyons  le  lecteur, 
nous  donnerons  seulement  un  peu  plus  de  développement  à l’analyse 
historique  de  la  justice  militaire,  des  conseils  de  guerre  permanents  et 
des  tribunaux  maritimes,  dont  la  législation  doit  être  particulièrement 
méditée. 

En  terminant  enfin,  nous  rendrons  un  juste  hommage,  d’abord  à 
M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  ensuite  à M.  l’amiral  Duperré,  et  aux 
divers  ministres  du  département  de  la  guerre , du  département  de  la 
marine  ainsi  qu’aux  administrateurs,  qui,  depuis  i83o,  en  secondant 
avec  tant  de  zèle  les  intentions  et  la  sollicitude  du  Roi,  ont  travaillé  à la 
régénération  de  notre  législation  militaire,  l’ont  assise  sur  des  bases 
qui  la  préserveront  pour  longtemps  de  cette  instabilité  qui  la  con- 
duisait à la  confusion. 


L.  DURAT-LASALLE. 
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AVANCEMENT 

ÉTAT  DE  L’OFFICIER 


TITRE  I“. 

ORGANISATION  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER. 

PREMIÈRE  SECTION. 

ORGANISATION  DE  L’ARMÉE  DE  TERRE  W. 

ÉTAT-MAJOR  üÉA'KRiL. 

( Loi  du  4 août  t859.j 

Lot'is-PniLiPPK,  Roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Nous  avons  proposé , les  Chambres  ont  adopté , nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  maréchaux  de  France  est  de  six  au  plus  en  temps 
de  paix,  et  pourra  être  porté  à douze  en  temps  de  guerre. 

Lorsqu’en  temps  de  paix  le  nombre  des  maréchaux  de  France  excédera  la 
limite  fixée , la  réduction  s’opérera  par  voie  d'extinction  ; toutefois , il  pourra 
être  fait  une  promotion  sur  trois  vacances. 

La  dignité  de  maréchal  de  France  ne  sera  conférée  qu'aux  lieutenants  géné- 
raux qui  auront  commandé  en  chef  devant  l'ennemi  : 

1°  Une  armée  ou  un  corps  d’armée  composé  de  plusieurs  divisions  de  diffé- 
rentes armes  ; 

2°  Les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  dans  une  armée  composée  de  plu- 
sieurs corps  d’armée. 

2.  Les  lieutenants  généraux  et  les  maréchaux  de  camp  forment  un  cadre 
qui  se  divisera  en  deux  sections. 

La  première  section  comprend  l'activité  et  la  disponibilité. 

La  deuxième,  la  réserve. 


(1)  Voir  la  Notice  historique  et  législative  qui  précède. 

TOUS  lit.  | 
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La  première  sgnion,  en  temps  de  paix,  se  composera , au  plus,  de  quatre- 
vingts  lieutenants  généraux  et  de  cent  soixante  maréchaux  de  camp. 

La  deuxième  section  comjtremlra  tous  les  lieutenants  généraux  qui  cesseront 
de  faire  partie  de  la  prt  mière,  par  application  de  l'art.  5 ci-après. 

3.  En  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  dévolus  aux  officiers  généraux 
sont  exclusivement  ronlérés  aux  officiers  généraux  faisant  partie  de  la  première 
section. 

En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux  de  la  deuxième  section  pourront 
être  employés. 

4.  En  temps  de  paix  , il  ne  [huit  être  fait  de  promotion  dans  le  cadre  de 
l’état-major  général , qu'en  raison  des  vacances  qui  surviennent  dans  la  pre- 
mière section.  i '• 

6.  Les  lieutenants  généraux,  à l'âge  de  65  ans  accomplis,  et  les  maréchaux 
de  camp,  à 62  ansaccomplis,  cesseront  d'appartenir  à la  première  section  pour 
passer  dans  la  deuxième. 

Toutefois,  pourront  être  maintenus  dans  la  première  sertion , jusqu'à  l'âge 
de  68  ans,  les  lieutenants  généraux  qui  seraient  l'objet  d'uno  ordonnance  spé- 
ciale, délibérée  en  conseil  et  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Seront  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  la  première  section,  les 
lieutenants  généraux  a Vaut  satisfait  à l'une  des  conditions  spécifiées  dans  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'art.  1". 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mars  1834  restent  applicables  aux  officiers 
généraux  de  la  première  et  de  la  deuxième  section. 

6.  Lorsque  le  cadre  d’activité  de  l'état-major  général  de  l’armée  excédera  les 
limites  fixées  par  l'art.  2 , il  ne  pourra  être  fait  qu'une  promotion  sur  trois  va- 
cances. 

7.  A l’avenir,  les  officiers  généraux  autres  que  ceux  auxquels  seraient  appli- 
quées les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834 , conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l’art  5 , ne  seront  admis  à la  retraite  que  sur  leur  demande. 

8.  Les  officiers  généraux  de  la  deuxième  section  reçoivent  le*  trois  cin- 
quièmes de  la  solde  de  leur  grade , sans  les  accessoires. 

» • 1 . , 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

9.  Les  officiers  généraux  mis  en  non-activité  par  l'ordonnance  du  28  août 
1836 , et  ceux  qui  font  actuellement  partie  du  cadre  de  réserve  institué  par  l’or- 
donnance royale  du  15  novembre  1830 , seront  placés  dans  la  deuxième  section 
créée  par  l'art.  2 de  la  présente  loi.  Néanmoins , ceux  qui  n'auront  pas  atteint 
la  limite  d'âge  déterminée  à l’art.  5 sont  susceptibles  de  passer  dans  la  section 
d’activité. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  officiers 

i ’ ' • 
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généraux  actuellement  en  réforme , et  dont  ta  position  reste  fixée  par  l’art.  22 
de  la  loi  du  19  mai  1834. 

Toutes  dispositions  contraires  à la  prosente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

La  présente  loi,  discutée , délibérée  et  adoptée;  par  la  Chambre  des  Pairs  et 
par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd’hui , sera  exécutée 
comme  loi  de  l’Etat. 

Donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administra- 
tifs et  tous  outres , que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , fassent  gar- 
der, observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  , et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  sceau  (1). 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud , le  4°  jour  du  mois  d'aoiit,  l'an  1839. 


Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minitire  tecrétaire  d'Élat  au  déparlement  de  la  guerre, 

Signé,  Schneider. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ; 


Le  Garde-det-Sceaux  de  France,  Ministre  secrétaire  et  Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Signé,  J.-U.  Teste. 


(OR  H K RAYAI  »'KTAT-N4J«R. 

I 

( Extrait  de  l'ordonnance  du  23  février  1833.) 

Louis-Philippe,  roi  dis  Français,  à tous  présents  et  à veuir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  0 mai  1818,  10  décembre  1826  et  22  février  1831 , 
concernant  le  corps  royal  d'état-major  (2) ; 

Voulant  améliorer  l’organisation  de  ce  corps  et  coordonner  les  dispositions 
desdites  ordonnances  avec  celles  de  la  loi  du  14  avril  1832,  sur  l'avancement  t 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre , président  du 
conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Composition  du  corps  royal  d'état-major. 

Art.  l".  Le  corps  royal  d'état-major  sera  composé,  au  pied  de  poix  comme 


(t)  Voir  au  1. 1,  Droit  administratif,  titra  m.  des  Préséances,  et  t.  iv  les  titres  ; Uniforme, 
Solde , etc.,  etc. 

(2)  Nous  «'avons  pas  cru  devoir  rapporter  en  note  ces  ordonnances,  pour  ainsi  dire  entièrement 
abrogées,  et  que  d'ailleurs,  dans  des  cas  très  rares,  on  trouverait  facilement  il  leur  date  au  Journal 
Militaire  officiel  et  au  Bulletin  fies  lois, 
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nti  pied  de  guerre,  de  660  officiers,  savoir  : 

30  colonels, 

30  lieutenants-colonels , 

100  chefs  d'escadron , 

300  capitaines, 

100  lieutenants. 

2.  Les  lieutenants  d'état-major  seront  nommés  parmi  les  sous -lieutenants 
élèves  de  l’École  d'application  du  corps  royal  d'état-major,  conformément  aux 
dispositions  du  titre  VI. 

11  y aura  50  sous-lieutenants  élèves  ; ce  nombre  se  composera,  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  à l'art.  23, 

De  sous-lieutenants  de  toutes  armes  en  activité  dans  les  corps  ; 

De  sous-lieutenants  sortant  de  l'École  polytechnique  ; 

De  sous-lieutenants  sortant  de  l’École  spéciale  militaire. 

3.  Les  officiers  de  toutes  armes , du  grade  de  capitaine  et  au-dessous , sont , 
s'ils  remplissent  les  conditions  de  l'examen  de  sortie  de  l’École  d'application , 
admissibles  à permuter  avec  les  ofliciers  d’état-major  de  leur  grade  ; ils  ne  pren- 
dront néanmoins  dans  le  corps  leur  rang  d’ancienneté  que  dans  le  cas  où  ce 
rang  n'est  pas  supérieur  à celui  de  l'officier  remplacé. 

4.  Les  officiers  d'état-major,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement, 
pourront , sur  leur  demande , être  placés  au  tour  de  la  non-activité  dans  l’in- 
fanterie ou  la  cavalerie  ; dans  ce  cas , ils  cesseront  de  faire  partie  du  corps 
royal  d’état-major. 

TITRE  IL 

Emploi  et  destination  des  officier l (Téiat-major. 

5.  Les  colonels,  lieutenants-colonels,  chefs  d’escadron  et  capitaines  du  corps 
royal  d'état-major,  continueront  d'élre  employés  comme  chefs  d'état-major, 
ofliciers  d’état-major  ou  comme  aides  de  camp. 

6.  Des  officiers  d’état-major  seront  attachés  au  dépôt  de  la  guerre  pour  les 
travaux  de  cet  établissement , pour  la  confection  de  la  carte  de  France  et  pour 
toutes  antres  opérations  analogues. 

7.  Des  ofliciers  d’état-major  pourront  être  rois  à la  disposition  du  Ministre 
des  affaires  étrangères , pour  être  attachés  aux  ambassades  ou  employés  à des 
missions  diplomatiques. 

8.  Les  lieutenants  d'état-major  seront  détachés  comme  officiers  à la  suite , 
deux  ans  dans  l’infanterie,  puis  deux  ans  dans  la  cavalerie.  Après  quatre  ans 
de  services  dans  ces  deux  armes , ils  pourront  être  envoyés  à la  suite , pendant 
une  autre  année , dans  les  régiments  d'artillerie  ou  du  génie. 

En  temps  de  guerre , les  lieutenants  détachés  dans  la  cavalerie,  l’artillerie 
et  le  génie  pourront  être  appelés  par  noire  Ministre  de  la  guerre  à remplir 
les  fonctions  d’état-major. 
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9.  Notre  Ministre  de  la  guerre  pourra  aussi , et  subsidiairement , affecter 
dans  le  même  cas,  aux  mêmes  fonctions,  les  officiers  passés,  sur  leur  demande, 
de  l’état-major  dans  un  autre  corps , soit  par  permutation , soit  au  tour  de  la 
non-activité , et  les  officiers , anciens  élèves  de  l’École  d'application , qui , 
ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie,  n'ont  pu,  faute  de  vacances,  être  placés 
dans  le  corps  d'état-major. 

Ils  seront , si  les  besoins  du  service  l’exigent , remplacés  à leur  régiment  ; 
dans  ce  cas  seulement , ils  compteront  à la  suite  du  corps  d'état-major,  y pren- 
dront rang  du  jour  où  ils  auront  été  appelés,  et  y concourront  pour  l'avan- 
cement ; les  officiers  non  remplacés  continueront  de  compter  à leurs  corps  et 
d’y  jouir  de  tous  leurs  droits. 

Ces  officiers  recevront,  pendant  leur  service  d’état-major,  la  solde  et  les 
prestations  attribuées  a leur  grade  dans  l’état-major. 

A la  paix,  le  droit  des  officiers  à la  suite  du  corps  d’état-major,  à l'égard  des 
vacances  dans  ce  corps , sera  le  même  que  celui  des  officiers  dont  le  corps 
aura  été  licencié  ou  l'emploi  supprimé,  relativement  aux  vacances  dans  leurarme. 

Cenx  qui  préféreraient  rentrer  dans  leur  régiment  y seront  à la  suite,  jus- 
qu’à la  première  vacance. 

Les  officiers  non  remplacés  dans  leurs  corps  y rentreront  immédiatement. 

10.  A défaut  d’officiers  d'état-major,  les  officiers  généraux  peuvent  être  au- 
torisés, par  notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre,  et,  en  campagne,  par 
le  commandant  en  chef  de  l’armée  ou  du  corps  d'armée,  à employer  auprès 
d’eux,  avec  le  titre  d'officier  d’ordonnance  et  pour  la  transmission  des  ordres, 
des  capitaines  en  second  de  cavalerie  et  des  lieutenants  d’infanterie  ou  de  ca- 
valerie des  troupes  qu’ils  commandent;  ces  officiers  continueront  de  compter 
à leurs  corps  et  d’y  concourir  pour  l’avancement. 

11.  Les  officiers  d'état-major,  momentanément  sans  emploi,  pourront  être 
mis  à la  solde  de  congé  ; autrement,  ils  seront  employés  provisoirement,  soit 
au  dépôt  de  la  guerre,  soit  dans  les  divisions  ; ils  pourront  aussi,  jusqu'au  grade, 
de  chef  d’escadron  inclusivement,  servir  à la  suite  dans  les  régiments  d'infan- 
terie et  de  cavalerie. 

TITRE  III. 

Dei  officier»  détaché i à la  tuile  de»  corpt  de  troupes. 

12.  Les  lieutenants  d'état-major  détachés  dans  les  corps  d'infanterie  et  de 
cavalerie  serviront  dans  les  compagnies  ou  escadrons,  pendant  la  première  des 
deux  années  qu’ils  doivent  passer  dans  chacune  de  ces  deux  armes  ; ils  concour- 
ront pendant  la  seconde  au  service  des  adjudants-majors,  lorsqu'ils  y seront 
jugés  propres  par  les  inspecteurs  généraux. 

Les  lieutenants  qui  seront  promus  augrade  de  capitaine  avant  l'expiration  des 
quatre  années  qu’ils  doivent  passer  dans  les  régiments  d'infanterie  et  de  cuva- 
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lerie,  achèveront  de  satisfaire  à cette  condition  comme  capitaines  à la  suite,  et 
rempliront  les  fonctions  d'adjudant  major. 

Le  service  des  officiers  d'état-major  détachés  dans  les  corps  aura  lieu  dans 
toutes  les  armes,  conformément  aux  dispositions  prescrites  pour  les  officiers  à 
la  suite,  par  nos  ordonnances  sur  le  service  intérieur. 

Les  lieutenants  détachés  ne  pourront  être  distraits  des  corps  qu'en  temps  de 
guerre,  et  seulement  après  qu’ils  auront  servi  deux  ans  ; néanmoins,  les  lieu- 
tenants ayant  une  capacité  spéciale  pour  les  travaux  géodésiques  et  topogra- 
phiques pourront,  mémo  avant  ce  temps,  être  employés  à la  carte  do  France 
ou  à toutes  autres  opérations  analogues  ; et,  en  outre,  deux  lieutenants  seront , 
immédiatement  après  leur  sortie  de  l’Ecole  d'application,  placés  au  dépôt  delà 
guerre  pour  se  former  à la  pratique  des  opérations  géodésiques. 

13.  Les  inspecteurs-généraux  d’infanterie  et  de  cavalerie  feront  snbir,  dans 
le  cours  de  leur  inspection,  aux  capitaines  et  aux  lieutenants  d’état-major  déta- 
chés, des  examens  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  manœuvres,  ainsi  que  sur 
toutes  les  parties  du  service  ; ils  les  examineront,  en  outre , sur  leur  service 
spécial  d’état-major,  en  leur  faisant  exécuter  des  reconnaissances  militaires  et 
en  ne  leur  donnant  jamais  plus  de  -18  heures  pour  rapporter  leur  levé  à vue  et 
leur  mémoire  ; il  sera  rendu  compte  de  ces  examens  au  ministre  par  des  rap- 
ports qui  seront,  ainsi  que  les  levés  et  mémoires,  transmis  à la  commission 
d’examen  d'état-major,  etc (1). 

TITRE  VIII. 

Diipotiliotis  transitoires. 

38.  Jusqu'à  cc  que  le  nombre  des  officiers  soit  réduit  conformément  au 
cadre  déterminé  par  l’art.  1",  il  ne  sera  fait  qu’une  seule  nomination  pour 
deux  vacances. 

39.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  actuellement  détachés  dans  les  corps  de 
troupes  cesseront  de  compter  comme  titulaires  et  seront  remplacés  ; néan- 
moins, ils  continueront  d’y  servir  à la  suite,  conformément  à ce  qui  est  prescrit 
aux  litres  II  et  III  de  la  présente  ordonnance. 

Les  lieutenants  aides-majors  cesseront  leurs  fonctions  ; ils  seront  placés  et 
employés  comme  les  capitaines  et  les  lieutenants  détachés. 

40.  Les  sons-lieutenants  détachés  cesseront , aux  mêmes  conditions  que  ci- 
dessus,  d’être  titulaires  dans  les  corps.  lisseront  immédiatement  nommés  lieu- 
tenant au  corps  royal  d’état-major. 

41.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  à la  présente  ordonnance  sont 
et.  demeureront  abrogées. 


(Il  Voir  pour  l'uniforme,  la  solde,  tes  prestations,  etc.,  au  t.  tv,  et  pour  l'École  d'application  du 
corps  royal  d'état-major,  t.  il.  (Titre  de*  Écoles.) 
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42.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  président  du  conseil , est 
chargé  de  l’exécution  de,  la  présente  ordonnance  (I)/ 

Signé,  LOUIS-PHILIPPE.  ■’ 
Par  le  Roi  ; ■ * ! 

Le  president  du  couseU,  Ministre  de  la  guerre, 

i 

Signé,  Maréchal  duc  de  Dalmatie. 

I 1 

, isri:\»t\n:  militaire. 

Voir  tome  IV.  (Administration)  (2). 

I 

DIVISIONS  MILITAIRES. 

Loi  du  10  juillet  1791,  titre  III,  art.  2. 

Il  sera  formé  des  divisions  ou  arrondissements  comprenant  un  certain  nombre' 
de  places,  postes  et  garnisons.  Dans  l’un  de  ces  points,  pris  pour  chef-lieu,  ré- 
sidera un  officier  général  chargé  de  surveiller  et  de  maintenir  l’ordre  et  l’uni- 
formité du  service  dans  toutes  les  places,  postes  et  garnisons  de  son  arrondis- 
sement (3). 

TABLEAU  DES  21  DIVISIONS  «IUTÀIRES, 

ACTUELLEMENT  EXISTANTES  , 

Indiquant  les  departements  compris  dans  la  circonscription  de  chacune  d’elles. 


DÉPARTEMENTS 

compris 

DAN. S LES  CIRCONSCRIPTION* 


DÉPART  DiLM  S 


DIVISIONNAIRES. 


Aisne 

Eure-et-Loir. . 

Loiret 

Oise 

Seine 

Seine -et-Mame 
Setne-et-Oiae . . 
Ardennes 


Laon. 

Chartres. 

Orléans. 

Beauvais. 

Paris. 

Melun. 

Versailles. 

Mézléres. 

Ch4!ons-sur~Mame. 

Bar-le-Duc. 

Nancy. 

Metz. 

Kpinai. 


lr«  Division. 


Châlons-sur-Marne. 


Marne 


Meuse... 

Meurthe 
Moselle. 
Vosges. . 


! NUMÉRO» 

CHEFS- LIEUX 

| de* 

de* 

, DIVISIONS 

| militaire». 

DIVISIONS- 

(t)  La  commission  d'état-major  ayant  été  supprimée,  les  voir  ci-après,  pages  77  et  suivantes,  Co- 
mités des  différentes  armes. 

(2)  Nous  aTons  eru  devoir  renvoyer  au  tome  iv  de  l'Administration,  avec  l'organisation  du  corps 
de  l'intendance,  celle  des  troupes  de  l'administration  : les  officiers  de  santé,  les  officiers  d'admi- 
nistration des  hflpitâux  militaires,  officiers  d'administration  de  l'habillement  et  du  campement,  les 
officiers  d'administration  des  subsistances  militaires,  etc.,  etc, 

(5)  Les  divisions  militaires  furent  formées  pour  tenir  lieu  des  gouvernements  de  province,  sup- 
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smtnos 

de* 

; divisions 
MlliUlrr*. 

CHEFS -LIEUX 

de* 

DIVISION*. 

DEPARTEMENTS 

coaprl* 

DAN*  LES  CIRCONSCRIPTIONS 
DIVISIONNAIRE». 

CHEFS- LIEUX  t 

de«  g 

DEPARTEMENTS.  j 

f Indre-et-Loire 

Tours. 

Loir-et-Cher 

Blois. 

4«. 

TotRS 

1 Sarthe 

Le  Mans. 

\ Vienne 

Poitiers, 

Bas-Rhin 

i Haut-Rhin 

Colmar. 

Doubs 

Besancon. 

C*. 

Bf.S.XÇOV 

Haute-Saline 

Vesoul. 

Ain 

Bourg. 

Hautes- Alpes 

Gap. 

Isère 

Grenoble. 

j 

Loire 

Montbrison. 

Rhône 

Lyon. 

U‘I 

Basses- Alpes 

Bouches-du-Rhône 

Digne. 

Var.. 

Draguignan. 

Vaucluse 

Avignon. 

Ardèche 

Privas. 

Aveyron 

Rhodes. 

9*. 

Monimutn - 

Hérault 

Montpellier. 

Lozère  

Mende. 

primés  par  la  loi  du  20  février  1791.  Leur  cireonscripliou  a été  constamment  réglée  ou  modifiée 
par  des  actes  du  pouvoir  executif.  Un  arrêté  du  11  brumaire  an  v,  sur  les  commandements  mili- 
taires. en  porta  le  nombre  à 28,  et  les  nomma  divisions  militaires.  Un  état  publié  en  l'an  vu,  en 
lia  les  chefs-lieux.  Vinrent  ensuite  les  dispositions  ci-après  : Organitalitm.  21-26  février  1793, 
lit.  vin;  23  fructidor  an  vu,  art  4. — Nombre  et  grades  des  officiers  qu'on  peut  y employer,  5 fruct. 
an  rai,  lit.  i". — 1"  divis.  milit.  .Composition,  13  déc.  1813;  6 nov.  1817.  —Composition,  6 mai 
1818,  art.  17.— Sa idivitimt  militaire*,  maréchaux  de  camp  commandants  les  départements  où  se 
trouvent  tixes  les  chefs-lieux  des  divisions  militaires,  31  mars,  2t  avril  1820,  3 avril  1822. 

Circoiueripiim.  Les  départements  de  la  Somme,  Seine-Inférieure  et  Eure  font  partie  de  la  2* 
division.  24  messidor  an  ni.  — Modifications  dans  la  circonscription  des  16e  et  17*  divisions  militai- 
res, 22  frira,  an  ix.  La  17'  divis.  milit.  (Paris)  devient  la  I™.— De  la  21' divis.  milit.,  13  frira,  an  x. 

Ordonnance  du  22  oct.  1817  qui  réunit  1rs  3'  et  4'  divis.  milit.  sous  le  titre  de  la  5'  division, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  h Metz  ; la  22e  prend  le  n°  4 et  la  23*  le  n“  17.— 4 nov.  1818,  12"  divis. 
milit.,  La  Rochelle,  Nantes.— 19  juillet  1829,  ordonnance  qui  supprime  la  20*  divis.  milit.,  réunit 
la  14'  a la  15* , apporte  quelques  changements  dans  la  circonscription  de  plusieurs  autres,  et  attri- 
bue le  n'  13  ii  la  21'  divis.  — 17  déc.  1823,  ordonnance  qui  recrée  la  20*  divis.  milit.  h Perigucux 
et  réunit  le  département  du  Tarn  k la  10*.  — Ordonnance  du  21  fév.  1831,  qui  change  la  circon- 
scription des  7*  et  9*  div.  milit.,  fixe  les  chefs-lieux  k Lyon  et  k Clermont.  — 5 mars  1834,  ordon- 
nance qui  réunit  le  departement  de  la  Loire  k la  7*  divis.  milit.,  et  celui  de  l' Allier  k la  19*.  — 
Ordonnance  du  14  août  1834,  qui  réunit  le  departement  de  Maine-et-Loire  k la  12*  division,  et  ce- 
lui do  la  Vienne  k la  4*.— Ordonnance  du  20  oct.  1833,  qui  supprime  la  20*  div.  milit.  et  crée  doux 
nouvelles  divisions,  dont  la  circonscription  se  trouve  déterminée  sous  les  n"  20et2t. 
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j NUMÉROS 
de» 

DIVISIONS 

■lUialre*. 

CHEFS-LIEUX 

de» 

divisions. 

DÉPARTEMENTS 

compris 

DANS  LES  CIRCONSCRIPTIONS 
DIVISIONNAIRES. 

CHEFS-LIEUX 

de* 

DÉPARTEMENTS.  1 

Toulouse. 

i<*. 

Lot 

Cahors. 

Albi. 

Montauban. 

Angouléme. 

Bomieaux 

l,u  "Rochelle. 

n«. 

Périgueux. 

Bordeaux. 

Agen. 

Nantes. 

li«. 

Nantes.  . . . ♦ 

Angers. 

Niort. 

Bourbon-Vendée. 

Salnt-Brieuc. 

13*. 

Quimper. 

Rennes. 

Vannes. 

Caen.  « 

I**. 

Roues 

Évreux- 

Saint-Ld. 

Alençon. 

Rouen. 

Bourges. 

Guéret. 

Bourges... 

ts*. 

Châteauroux. 

Ne  vers 

Limoges. 

Lille. 

Lille  

Nord  

16*. 

Arras. 

Amiens 

i 

17*. 

Bastia 

Ajaccio. 

Troyes. 

Dijon. 

18*. 

Duos 

Mâcon. 

Auxerre. 

Moulins. 

Aurillac. 

19*. 

Tulle. 

* 

Le  Puy. 
Clermont. 

Mont-de-Marsan. 

80*. 

Pau. 

Tarbes 

Audi. 

Foix. 

21*. 

Perpigxax 

Carcassonne. 
Perpignan  (I). 

: 

G 

(1)  L'Algérie  est,  en  outre,  partagée  en  trois  divisions  militaires  : celle  d'Alce»,  celle  o'Oius 
et  celle  de  Coxstaxtuie.  Voir,  à cet  effet,  le  tableau  ciaprés  des  places  de  guerre,  page  15  et  sniv . 
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ÉTAT-MAJOR  DIVISIONNAIRE. 

Un  lieutenanl  général  commandant  la  division. 

Un  colonel  ou  lieuten  .-colonel  (du  corps  royal  d’état-major)  chef  détat-roaj. 
Offic.  d’état-maj.de  divers grad.  (appartenant  au  corps royald’ét.-major(l)). 

i. 

SUBDIVISIONS  MILITAIRES. 

( Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  du  29  décembre  1839.  ) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1".  Il  sera  formé  deux  classes  de  subdivisions  militaires. 

Le  nombre  des  subdivisions  militaires  de  première  classe  est  limité  à 30. 
Notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  déterminera , d’après  cette  base , 
le  classement  desdites  subdivisions. 


CLASSEMENT  DES  SUBDIVISIONS  MILITAIRES. 

IIcchioD  do  2SiMftcv  ISIS. 


1”  DIVISION. 

Seine  ( Pour  mémoire.  ) 

Seine- et-< lise I®*  classe. 

Seine-et-Marne..  ld. 

Oise 2"  classe. 

Eure-et-Loir Id. 

Aisne Id. 

Loiret 1"  classe. 

2"  DIVISION. 

Marne 2*  classe. 

Meuse I»  classe. 

Ardennes 2*  classe. 

3'  DIVISION. 

Moselle 1"  classe. 

Meurthe Id. 

Vosges 2^  classe.. 

4*  DIVISION. 

Indre-et-Loire...  1™  classe. 

Sarthe 2*  classe. 

Vienne Id. 

Mayenne Id. 

I Loir-et-Cher Id. 


Bas-Rhin 1™  classe. 

llaut-Rhin Id. 

6"  DIVISION. 

Doubs I"  classe. 

Jura 2®  classe. 

Haute-Saône Id. 

7e  DIVISION. 

Rhône 1"  classe. 

Ain 2® 

i Loire Id. 

Isère tr® 

i Drôme 2® 

' Hautes-Alpes Id. 


8®  DIVISION. 

Bouches-du-Rhône.  !r®  classe. 

Rasses-Alpes 2®  classe. 

Vaucluse Id. 

Var I®*  classe. 

9®  DIVISION. 

Hérault 1"  classe. 

Gard Id- 

Ardèché.. 2®  classe. 

Aveyron Id. 

Lozère Id. 

10®  DIVISION. 

Haute-Garonne...  t®'  classe. 

Tarn 2®  classe. 

Tarn-et-Garonne.  Id. 

Lot ld. 

lt®  DIVISION- 

Gironde 1®*  classe. 

Dordogne 2®  classe. 

Lot-et-Garonne..  ld. 
Cbarente-lnf®®.. . 1™  classe. 

Charente 2®  Classe. 

12®  DIVISION. 

Loire-Inférieure..  1®'  classe. 

Deus-Sévres 2®  classe. 

Vendée ld. 

Maine-et-Loire ...  Id. 

13®  DIVISION. 

Ille-et-Vilaine  ...  1'®  classe. 

Finistère ld. 

Morbihan  ........  2®  classe. 

Côtes-du-Nord ...  ld. 

IA»  DIVISION. 

Seine-inférieure..  1®»  classe. 

Calvados ld. 

Manche 2®  classe. 

Eure ld. 

Orne Id. 


15®  DivtaoN. 

Cher 2®  classe. 

Indre... Id. 

Nièvre Id. 

Haute-Vienne.,..  ld. 

Creuse Id. 

16®  DIVISION. 

Nord lr®  classe. 

Pas-de-Calais....  ld. 

Somme ' ld. 

17®  DIVISION. 

Liamonc 2®  classe. 

18®  DIVISION. 

Côte-d’Or 1®'  classe. 

Haute-Marne 2®  classe. 

Saône-et-Loire...  ld. 

Aube ld. 

Yonne ld. 

19*  DIVISION. 

Puy-de-Dôme....  2®  classe. 

Haute-Loire Jd. 

Cantal ld. 

Corrèze Id. 

Allier Id. 

20®  DIVISION. 

Basses-Pyrénées . l'«  classe. 

landes 2'  classe. 

Hautes-Pyrénées.  ld. 

Gers. ...... . ....  Id. 

21®  DIVISION. 

Pvrénées-Orient. . 1”  classe. 

Aude 2®  classe. 

Ariegc Id. 


Total  85  subdivisions,  dont  30 
de  première  classe  et  55  de 
deuxième  classe. 


(I)  Le»  fonctions,  l'autorité,  les  attributions,  etc-,  des  commandants  des  divisions  militaires,  em- 
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état-hajor  res  srtmivisions  militaires  (dans  chaque  département)  (1). 
Un  maréchal  de  camp. 

Un  aide  de  camp  (capitaine  du  corps  royal  d’état-major). 

ÉTAT-MAJOR  DKH  PLACES. 

(Extrait  de  l'ordonnance  du  31  mai  1829.) 

Vu  le  décret  du  2i  décembre  1811,  relatif  à l’organisation  et  au  service  des 
états-majors  des  places  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  la  guerre; 

Considérant  que,  pour  le  temps  de  paix,  le  classement  des  places  ne  doit  pas 


brassent  toutes  les  parties  du  service  et  se  trouvent  généralement  réglées  par  les  lois,  ordonnan- 
ces, règlements,  décisions  royales,  instructions  et  circulaires  ministérielles,  afférentes  à chaque 
service  particulier;  plusieurs  méritent,  par  leur  nature  spéciale,  d'étre  mentionnées  ici. 

20  septembre  1828,  ordonnance  du  roi  qui  supprime  les  emplois  de  secrétaire-archiviste  des  di- 
visions militaires,  et  porte  que  les  archives  de  chaque  division  seront  placées  sou»  la  surveilftnee 
du  chef  d’état-major.  (J.  H.,  <828,  2-  sent-,  p.  135.) — 20  juillet  1829,  instruction  ministérielle  qui 
prescrit  des  inventaires  généraux  des  archives  des  divisions  et  fait  connaître  l’ordre  de  classement 
et  les  autres  dispositions  de  détail  à cet  egard.  (J.  M-,  1829,  2'  sem.,  p.  20  ) — 9 novembre  1829, 
décision  ministérielle  qui  prescrit  de  remettre  au  domaine  de  l'Etat,  pour  être  vendus,  les  papiers 
inutiles.  (1.  M.,  1849,  4*  sem.,  p.  138.)  — 13  oelobre  1833,  décision  ministerielle  qni  prescrit  de 
remettre  à l'artillerie,  pour  être  employés  par  elle,  tous  les  papiers  inutiles  qui  ne  pourraient  être 
livrés  sans  inconvénient  à la  circulation,  en  les  taisant  vendre  par  les  agents  du  domaine.  (/.  H., 
1835,  4*  sem.,  p.  178.) 

Hevuet  irimetlrirllet.  Cette  matière  est  régie  1“  par  une.  circulaire  du  17  août  1831  ; 4'  une 
note  du  11  octobre,  même  année;  3”  une  décision  ministérielle  du  23  novembre  suivant;  4°  une 
circulaire  du  23  février  1833  ; 5"  une  circulaire  du  12  décembre,  même  année;  6“  nne  circulaire  du 
10  mars  1834  ; 7°  une  circulaire  du  19  février  1838;  8"  une  décision  du  11  février  1839;  !)«  une  cir- 
culaire du  12  mars  suivant,  on  les  trouve  ù leurs  dates  au  Journal  Militaire  Officiel—  Une  instruc- 
tion du  26  septembre  1838  régie  la  revue  d'inspection  des  officiers  en  uon-activilè. 

Une  instruction  du  20  septembre  1831  et  une  circulaire  du  3 janvier  1832  règlent  les  devoirs  des 
officiers  généraux  dans  leurs  commandements  respectifs.  — Une  circulaire  du  27  février  1832,  con- 
lirmèe  par  plusieurs  notes  ministérielles,  prescrit  que  toute  demande  b adresser  an  ministre  par 
des  militaires  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité,  doit  étrr  transmise  hiérarchiquement 
par  l'intermédiaire  des  officiers  généraux  commandants  les  subdivision»  et  divisions  militaires. 

(Voir  t.  1"  Droit  administratif.  Titre  des  préséances,  le  décret  de  messidor  an  xu.  Tome  n, 
Écoles  militaires.  Légion  d'honneur,  Réquisitions,  État  de  siège,  Recrutement,  Réserve,  etc. 
Tome  m,  Avancement,  État  de  l'officier.  Tome  it.  Administration,  Solde,  etc.  T.  v,  Police, 
Discipline.  Tome  vi,  Pensions.  Tome  vu,  Jnstlee  militaire,  et  Tome  viii,  Ré|>er1o!re  et  Table  gé- 
nérale de  l'ouvrage.) 

(1)  Les  subdivisions  militaires  relèvent  des  divisions  militaires;  en  principe,  chaque  départe- 
ment forme  la  circonscription  d une  subdivision,  et,  par  exception,  elle  comprend  plusieurs  départe- 
ments, selon  les  besoins  du  service. 

Voir  la  note  précédente,  relative  aux  divisions. 

Voir  pour  les  établissements,  les  Directions  de  1‘srtillèrie  et  les  Directions  du  génie,  I.  tv. 
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être  réglé  uniquement  d'après  leur  force  défensive,  leur  position  sur  la  fron- 
tière, ni  l’étendue  de  leurs  fortifications,  mais  encore  d’après  leur  importance 
locale  et  le  nombre  de  troupes  qui  s’y  trouvent  habituellement  en  garnison  ; 

Voulant  apporter  successivement  dans  le  personnel  des  places  toutes  les  ré- 
ductions que  comportent  ce  service,  sans  léser  les  droits  acquis  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la 
guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  y aura  des  officiers,  des  sous-officiers  et  des  caporaux  ou  bri- 
gadiers, spécialement  employés  au  commandement  et  au  service  de  nos  places 
de  guerre. 

2.  Les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  caporaux  ou  brigadiers,  employés  au 
commandement  et  au  service  des  places  de  guerre,  seront  à l’avenir  désignés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Commandant  de  place  ; 

Major  de  place  ; 

Adjudant  de  place  ; 

Secrétaire  archiviste  de  place  ; 

Portier-consigne  ; 

Batelier  aide-portier. 

3.  Nul  ne  peut  commander  une  place  de  guerre,  s’il  n’est  né  ou  naturalisé 
Français. 

4.  Les  commandants  des  places  de  guerre  seront  divisés  en  trois  classes. 

Ix's  commandements  de  lr'  classe  seront  exercés  par  des  colonels. 

Ceux  de  2e  classe  par  des  lieutenants-colonels,  des  chefs  de  bataillon  ou  d’es- 
cadrons, ou  |>ar  des  majors. 

Ceux  de  3e  classe  par  dm  capitaines. 

6.  Le  commandement  des  postes  militaires,  citadelles,  forts  et  châteaux  qui 
ne  sontcompris  dans  aucune  des  trois  classes,  déterminées  par  l’article  précé- 
dent, pourra  être  conféré  à des  adjudants  de  place  avec  le  titre  de  comman- 
dant de  poste,  militaire,  citadelle,  fort  ou  château. 

6.  Dans  les  places  de  lr'  classe  où  il  aura  été  jugé  nécessaire  d’établir,  sous 
l’autorité  du  commandant,  un  major  spécialement  chargé  du  détail  du  service, 
cet  emploi  sera  conféré  à un  chef  de  bataillon  ou  (l’escadron,  ou  â un  major. 

7.  11  y aura  des  adjudants  dans  les  places  de  lr«  et  de  2’  classe.  Ces  emplois 
seront  conférés  à des  capitaines  ou  à des  lieutenants. 

8.  Dans  les  places  de  lr'  classe  et  dans  les  plus  importantes  de  2*  classe  il  y 
aura  un  secrétaire  archiviste. 

Les  emplois  de  secrétaire  archiviste  seront  conférés,  selon  l’importance  des 
places,  à des  capitaines,  des  lieutenants  ou  des  sous-Iientenants. 

Dans  les  places  de  classe  les  moins  considérables,  dans  celle  de  J*  classe  et 
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dans  les  postes  militaires,  citadelles,  forts  et  châteaux,  les  fonctions  de  secré- 
taire archiviste  seront  remplies  par  tut  portier-consigne. 

9.  Les  emplois  de  commandement  et  du  service  des  places  de  guerre  qui 
comportent  le  grade  d' officier  seront  accordés,  à titre  de  récompense,  à des  of- 
ficiers de  tout  corps  et  de  toutes  armes  titulaires  du  grade  correspondant  à l’em- 
ploi à pourvoir,  qui,  ayant  20  ans  de  services,  auront  été  reconnus  propres  au 
service  des  places,  d’après  les  rapports  des  inspecteurs-généraux. 

Il  ne  sera  dérogé  à la  condition  des  20  ans  de  services  qu’à  raison  des  bles- 
sures reçues  sous  les  drapeaux. 

10.  Pourront  être  toutefois  admis  à concourir  pour  le  tiers  des  emplois  va- 
cants constituant  un  commandement  dans  les  places  de  guerre,  les  officiers  at- 
tachés à ce  service  qui  y auront  exercé  pendant  huit  ans  l’emploi  immédiate- 
ment inférieur,  et  qui  seront  proposés  pour  cette  récompense  par  les  généraux 
chargés  de  les  inspecter. 

11.  Les  officiers  employés  au  commandement  et  au  service  des  places  ne 
pourront,  à aucun  titre,  rentrer  dans  les  cadres  de  l’armée  active. 

12.  Il  y aura  dans  chaque  place  le  nombre  de  portiers-consignes  et  de  bate- 
liers aides-portiers  nécessaire  au  service  des  portes  de  terre  et  d’eau. 

Les  emplois  de  portier-consigne  seront  donnés  à des  sous-officiers  qui,  ayant 
au  moins  seize  ans  de  service  accomplis,  auront  été  reconnus  capables,  par  les 
inspecteurs-généraux,  de  rédiger  un  rapport  ; ceux  de  batelier  aide-portier  se- 
ront accordés,  sur  les  propositions  des  inspecteurs-généraux,  à des  caporaux  et 
brigadiers  présents  à leurs  corps,  qui  auront  servi  pendant  huit  ans  au  moins. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à la  condition  des  seize  ans  de  service  pour  les  por- 
tiers-consignes, et  de  huit  ans  pour  les  bateliers  aide-portiers,  qu’en  faveur  de 
ceux  des  militaires  désignés  au  présent  article  qui,  réunissant  les  antres  condi- 
tions exigées,  ne  seraient  plus,  par  suite  des  blessures  reçues  ou  d’infirmités  con- 
tractées sous  les  drapeaux,  propres  à un  service  plus  actif  que  celui  des  places. 

13.  Les  commandements  et  les  emplois  du  service  des  places  qui  comportent 
le  grade  d’officiers  seront  conférés  par  nous  et  exercés  en  vertu  de  lettres  de 
service. 

Les  autres  emplois  seront  exercés  en  vertu  de  commissions  délivrées  par 
notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

14.  En  cas  de  siège  ou  de  circonstances  extraordinaires , le  commandement 
en  chef  des  places  de  guerre  pourra  être  conféré  à des  gouverneurs  ou  à des 
commandants  supérieurs. 

Les  uns  et  les  autres  seront  nommés  par  nous  ; les  gouverneurs  recevront  des 
lettres  patentes  et  les  commandants  supérieurs  des  lettres  de  services. 

Les  lettres  patentes,  ainsi  que  les  lettres  de  services,  détermineront  le  rang  et 
le  traitement  desdits  gouverneurs  et  commandants  supérieurs. 

Toutefois,  les  généraux  en  chef,  dans  l’étendue  de  leur  commandement,  pour- 
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ront,  en  cas  d’urgence,  et  pour  des  motifs  graves  dont  iis  rendront  compte  à 
notre  ministre  de  la  guerre,  donner  des  commandants  supérieurs  aux  places 
menacées. 

15.  La  répartition  des  commandements  et  emplois  dans  les  places  de  guerre, 
postes  militaires,  citadelles,  forts  et  châteaux,  sera  déterminée  d’après  le  tableau 
qui  fait  suite  à la  présente  ordonnance. 

Les  changements  qu’il  pourrait  être  utile  d’y  apporter  seront  l’objet  de  déci- 
sions particulières  que  notre  ministre  de  la  guerre  soumettra  à notre  appro- 
bation (I). 

16.  Dans  les  postes  militaires,  forts  et  châteaux  où  il  ne  se  trouve  que  des 
portiers-consignes,  le  commandement  temporaire  sera  exercé  par  l'officier  de 
la  garnison  du  grade  ie  plus  élevé,  et,  à grade  égal,  par  le  plus  ancien. 

17.  Les  attributions  des  officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  em- 
ployés au  commandement  et  au  service  des  places  de  guerre  seront  déterminées 
par  une  ordonnance  spéciale  portant  règlement  sur  le  service  des  places. 

18.  Chaque  siège  ou  blocus  sera  compté  comme  campagne  aux  militaires  de 
tous  grades  employés  au  commandement  et  au  service  des  places  de  guerre,  et 
chaque  attaque  de  vive  force,  s’ils  la  repoussent , comme  action  d’éclat. 

Disposition*  transitoires. 

19.  Les  maréchaux  de  camp,  officiers,  sous-officiers , soldats  ou  non  mili- 
taires occupant  dans  les  places  de  guerre  des  emplois  qui  ne  leur  sont  pas  dé- 
volus d’après  le  tableau  annexé  à la  présente  ordonnance  pourront  être  main- 
tenus dans  ces  emplois,  et  les  dispositions  prescrites  par  ce  tableau  ne  seront 
mises  à exécution  qu'au  fur  et  à mesnre  des  vacances. 

20.  Toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à la  composition  et  ft  l’orga- 
nisation dn  personnel  du  service  des  places  sont  et  demeurent  abrogées. 

21 . Notre  ministre  secrétaire  d’étal  an  département  de  la  gnerre  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  31  mai  de  l'an  de  grâce  1829  et 
de  notre  règne  le  5*. 


(1)  A l'ordonnance  du  31  mai  1829  se  trouve  annexé  un  tableau  du  classement  et  de  la  réparti- 
tion des  emplois  dans  les  places  de  guerre.  Depuis,  diverses  ordonnances  ou  decisions  royales  ren- 
dues en  ronformilé  de  l'art.  15  de  l'ordonnance  précitée,  ayant  créé  trois  nouveaux  commandants 
de  place,  nn  emploi  de  major  de  place,  onze  d'adjudants  de  place,  un  de  secrétaire-archiviste,  cinq 
d'auiuônier,  nous  avons  cru  devoir  substituer  à eedit  tableau  l'état  ci-après  de  l'état-major  actuel 
des  places. — lue  décision  du  9 janvier  1830  porte  que  le  service  de  la  plate  de  Paris  sera  désormais 
confie  aux  officiers  du  corps  royal  d'état-major. 

Quant  à l'uniforme,  5 la  solde,  Voy.  au  t.  iv. 
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TABLEAU 

DBS  PMCU  DE  «HEURE  ET  De  LEUR  ETAT-MAJOR 


PLACES. 

GRADES. 

EMPLOIS. 

PREMIÈRE  DIVISION  MILITAIRE. 


Yimcinüei 


Département  de  la  Seine. 


I Lieutenant-colonel. 
’ Lieutenant. 
j Idem. 


Commandant  de  place. 
Adjudant  de  place. 
Secrétaire  de  place. 
Aumônier. 


La  Fère. 
Soissos* 


Département  de  l'Aisne. 


| Chef  de  bataillon. 

Î Lieutenant-colonel. 
Capitaine. 


Commandant  de  deuxième  classe. 
Hem. 

Adjudant  de  place. 

Secrétaire  de  place. 


DEUXIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 


Département  des  Ardennes. 


CUARLEMONT  et  les  GlVETS. . 


Rocrot I 

Mëzières j 

Sedan  et  Ciuteau  j 


Colonel. 

Capitaine. 

Idem. 

Lieutenant. 

Idem. 

Chef  de  bataillon. 

LietiteniuUeoloael. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 

Chef  de  bataillon. 

Lieutenant. 


[ Commandant  de  première  classe. 

| Adjudant  de  place, 
î Idem 
i Idem 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  ae  deuxième  classe. 

Idem.  * 

Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 


Montmédt I 

Verdun j 


Département  de  la  Meuse. 


Chef  d’escadron. 
Colonel. 
Capitaine. 
Lieutenant. 


Commandant  de  deuxième  classe. 
Commandant  de  première  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 


Vitry-i.e-Frcnça» I 


Département  de  la  Marne. 

Capitaine.  I Commandant  de  troisième  classe. 
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PLACES. 

GRADES. 

EMPLOIS. 

TROISIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 

Département  de  la  Moselle. 


Loncwï 

! Lieutenant-colonel. 
! Capitaine. 

Thionville ' 

\ 

( Colonel. 

1 Capitaine. 

1 Lieutenant. 

( 

Mkti 

\ Idem, 
f Colonel. 

Chef  de  bataillon. 
I Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

! 

Lieutenant. 
' Idem. 

Idem . 

Bitchx  et  CatntxD ! 

t Capitaine. 

Chef  de  bataillon. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  de  première  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  de  première  classe. 
Major  de  place. 

Adjudant  de  place. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Aumônier. 


Département  de  la  Meurthe. 


Msissl 

Tour 

I*  a CL  S SOL’ RC 


Capitaine. 

Chef  d’escadron. 

Idem 


Commandant  de  troisième  classe. 
Id.  de  deuxième  classe, 
ld.  Id. 


CINQUIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 
Département  du  Bas-Rhin. 


STRàSBOune, 


Citadelle  de  Stxisboukc  .... 
Wissaiaoi'itc 

LsCTERBOl'RC 

ScldUUTJÜIT 


Colonel. 

Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant 

Idem. 

Capitaine. 

Chef  de  batadlon. 
Lieutenant. 

Chef  d’escadron. 
Capitaine. 

Chef  de  bataillon. 
Lieutenant. 


Commandant  de  première  classe. 
Major  de  place. 

Adjudant  déplacé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  île  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Commandant  de  deuxième  classe. . 
Commandant  de  troisième  classe. 
Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 
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GRADES. 

EMPLOIS. 

Département  du  Haut-Rhin. 


N'ei'fbrisacu 


Belfort  et  Chatf.au..  . . 


Lieutenant-colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 

Lieutenant-colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 


Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  do  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 


SIXIEME  DIVISION  MILITAIRE. 


Département  du  Doubs. 


Besancon 


Citadelle  de  Besançon 

Fort  de  Joint 


Salins  et  fort  Saint-André.. 


I 


Colonel. 

Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem. 

Lieutenant. 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Département  du 


Commandant  de  première  classe. 
Major  de  place. 

Adjudant  de  place. 

Idem. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Adjudant  de  place  C. 

Commandant  de  troisième  classe. 

Jura. 


Capitaine.  | Commandant  de  troisième  classe. 


SEPTIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 
Département  du  Rhône. 


Lton. 


( 


Forts  de  la  rive  gauche  du  \ 

Rhône ! 

Forts  de  Monte ssutk  et  Cal-  j 

Forts  de  la  rive  droite  de  la  ) 
Saône j 


Colonel. 

Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

Capitaine. 

Capitaine. 

Chef  de  bataillou . 
Capitaine. 


Commandant  de  première  classe. 
Major  de  place. 

Adjudant  de  place. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Adjudant  de  place  C. 

Commandant  de  place. 

Adjudant  de  plaoe  C. 


Fort  l’Ecluse. 
Pierre  Chàtel. 

TOME  III. 


Département  de  l'Ain. 

Capitaine.  | Commandant  de  troisième  classe. 

Idem.  | idem. 
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PLACES. 

GRADES. 

EMPLOIS. 

Grenoble { 


Citadelle  de  Rabot  et  fort  de 

la  Bastide 

Fort  Babbaclt 


Département  de  Visite. 

Colonel. 

Capitaine. 

Idem. 

Lieutenant. 

Capitaine. 

Chef  de  bataillon. 


Commandant  de  première  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Adjudant  de  place  C. 
Commandant  de  place. 


Département  des  Hautes-Alpes. 


Bkiançox 

Fort  des 'ïtTïsetdépendances 

Queyras 

Mont-Daumun 

F.hbrun 


Colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Lieutenant. 

Capitaine. 

Idem. 

Chef  de  bataillon. 
Idem. 


Commandant  de  première  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Adjudant  de  place  C. 
Commandant  de  troisième  classe. 
Commandant  de  deuxième  classe. 
Commandant  de  deuxième  classe. 


Sistf.ron  et  citadelle 


HITFIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 

Département  des  Basses- Alpes. 

..  | Capitaine.  I Commandant  de  troisième  classe. 


Département  du  Var. 


Lieutenant-colonel. 

Anmts.  j Capitaine. 

Fort  Saintf-Makclarite.  .,  | Capitaine. 

1 r Colonel. 

' Chef  de  bataillon. 

1 Capitaine. 

Toclox Idem. 

I /de»ifnant 

\ Capitaine. 

Fort  Lamalgc* f Idem. 

Iles  d’Htères • I Idem. 

PORULEROI.LES ■ I 


Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  ue  troisième  classe. 
Commandant  de  première  classa. 
Major  de  place. 

Adjudant  de  place. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Adjudant  de  place  C. 
Commandant  de  troisiéin*  «tasse. 
Aumônier. 


Département,  des  Bouche s-du-lthône. 


Fort  Saint-N'icoi.as  de  Mar-( 
seule. Capitaine. 


Commandant  de  troisième  classe. 
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PUCES. 

GRADES. 

EMPLOIS. 

NEUVIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 


Département  de  l'Hérault. 

Citadelle  de  Montpellier..  . I Capitaine.  I Commandant  de  troisième  classe. 

Fort  de  Cette I Idem.  | Idem. 


ONZIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 

Département  de  la  Gironde. 

Bi.m  et  fort  Médoc | Chef  d’escadron.  I Commandant  de  deuxième  classe. 


Département  de  la  Cha ren te-In/'érirure . 


Oléson  et  citadelle j 

Ile  d'Aix  et  fort  LiEdot.  . . . | 

Rocheeort j 

Fort  de  la  Chmestte  H de  I 
l'Arfirn.iF ! 

La  Rocbelle.... j 

Smst-Martin  (ke  de  IU)..  j 


Lieutenant-colonel. 

Capitaine. 

Chef  de  bataillon. 

Colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Idem. 

Capitaine. 

Chef  de  bataillon. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sons-lieutenant. 

Chef  de  bataillon. 

Lieutenant. 


Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Commandant  de  première  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Adjudant  de  place  C. 
Commandant  de  place. 

Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  de  deuxième  classe. 

Adjudant  de  place. 


DOUZIEME  W VISION  MILITAIRE. 

Département  de  Warne-et-I.idre. 

CuàTEài  OF.  Su  su  r | Capitaine.  | Commandant  de  troisième  classe. 


TREIZIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 

Département  du  Morbihan. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Adjudant  de  place  C. 


Belle-Ile  et  citadelle. ..... 

FortPEXTHiè.vRErtQtmiFttow. 


Lieutenant-colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sons-lieutenant. 

Lieutenant. 
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PLACES. 

CRADES. 

EMPLOIS. 

! Lieutenant-colonel. 

Commandant  de  deuxième  classe. 

Lorient 

1 Capitaine. 

Adjudant  de  place. 

1 Sous-lieutenant. 

Secrétaire  de  place. 

Port-Louis 

i Chef  de  bataillon. 

Commandant  de  deuxième  classe. 

Bu», 


Département  du  Finistère. 


/.  Colonel. 

1 Chef  d'escadron. 
1 Capitaine, 
j Idem. 

I Lieutenant. 

! Idem. 

' Capitaine. 


Commandant  de  première  classe. 
Major  de  place. 

Adjudant  de  place. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 


Saint-Malo. 


Département  d’ Ile-et-Vilaine. 


Lieutenant-colonel. 

Capitaine. 

Sous-lieutenant. 


Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Secrétaire  de  place. 


QUATORZIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 


Département  de  la  Manche. 


Granville 

CaHESTAN 

Cherbourg  et  fort  d' Artois. 

Fort-Royal 

Fort  de  Qlerqikville 

Mom  Saint-Michf.i 


Chef  de  bataillon. 

Lieutenant. 

Colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Idem. 

Capitaine. 

Capitaine. 

Idem. 


Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place  C. 

Commandant  de  première  classe . 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Adjudant  de  place  C. 

Aumônier. 

Adjudant  de  place  C. 

Commandant  de  troisième  classe. 


Déparlement  de  la  Seine-Inférieure. 


Le  Havre . 


Lieutenant-colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 


Ch&teau  de  Dieppe | Capitaine. 


Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  de  troisième  classe. 


SEIZIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 

Département  du  Pas-de-Calais. 

Commandant  de  première  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 


Calais. 


Colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 
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PLACES. 

GRADES. 

EMPLOIS. 

| Capitaine. 
f Colonel. 

Commandant  de  troisième  classe. 
Commandant  de  première  classe.  . 

J 

! 

i Capitaine. 

Adjudant  de  place. 

Idem. 

Idem. 

Saixt-Oher  et  fort  Notre-D.  j 

1 Lieutenant. 

Idem. 

> Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Aire  et  fort  Saint-Fraxçois.  j 

1 Chef  de  bataillon. 
1 Capitaine 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Saixt-Vexant 

Idem. 

Commandant  de  place. 

Moxtreiie 

Idem. 

Commandant  de  troisième  classe. 

IIf.sdix 

Idem. 

Idem. 

llr.imixE 

Idem. 

Idem. 

( 

Colonel. 

Commandant  de.  première  classe. 

Arras,  ville  et  citadelle 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Adjudant  de  place. 
Idem. 

V Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Département  du  Nord. 


Chef  d’escadron. 
Colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Idem. 

Chef  d’escadron. 
Colonel. 

Chef  d'escadron. 
Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

Idem. 

Capitaine. 

Chef  d'escadron. 

Lieutenant. 

Colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 

Capitaine. 

Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 

Colonel. 

Capitaine. 

Idem. 

Lieutenant. 

Chef  de  bataillon. 
Lieutenant-colonel . 

Capitaine. 

Chef  de  bataillon. 


Commandant  de  deuxième  classe. 
Commandant  de  première  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Commandant  de  première  classe. 
Major  de  place. 

Adjudant  de  place. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Secrétaire  do  place. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Commandant  do  première  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Adjudant  de  placeC. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Commandant  de  première  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Idem. 

Secrétaire  do  place. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Idem. 

Adjudant  de  place. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
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PLACES. 

GRADES. 

EMPLOIS. 

Carrrav,  ville  et  citadelle. . . | 

Averses 1 

Lardrecies 

i Lieutenant-colonel. 
1 Capitaine. 

1 Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 

[ Chef  de  bataillon. 

I Idem. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Idem. 

1 

Département  de  la  Somme. 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Conimaudaut  de  troisième  classe . 

Citadelle  cTAmil.ns  ........ 

Idem 

Idem. 

Chef  de  bataillou. 

Commandant  supérieur  de  la  ville  et 
du  château. 

Péroîhie 

Capitaine. 

| Chef  d’escadron. 

j Commandant  de  troisième  classe, 
ld.  deuxième  classe. 

DIX-SEPTIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 


Département  de  la  Corse. 


Citadelle  d’ Ajaccio 
Caevi  et  fort  Momiillo  . 
Saint-Fununt 

Bastia 


Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem. 

i Lieutenant-colonel 
] Capitaine. 


CoRTE 


Chef  de  bataillon. 
Lieutenant. 


PrUXELLI.  . . 
Bomfacio  . . 

Vt*iAVO-V\A 


Capitaine. 

Chef  de  bataillon. 
Lieu  tenant. 


Comiuauilant  de  deuxième  classe. 
Commandant  de  troisième  classe. 
Idem. 

! Commandant  de  deuxième  classe. 

I Adjudant  de  place. 

Sociétaire  de  place. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Adjudant  de  place. 

Secrétaire  de  place. 

Commandant  de  troisième  classe . 

Id.  deuxième  classe. 

Adjudant  de  place. 


DIX-HUITIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 

Département  de  la  Côte-d'Or. 

Avxonke I Chef  d’escadron.  | Commandant  de  deuxième  classe. 


VINGTIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 
Département  des  Basses-Pyrénées. 


Citadelle  de  St-Jeas-Pied- 

de-Port Chef  d’escadron. 

Xavarbeins Capitaine. 


Couintandant  de  deuxième  classe. 
| Commandant  de  troisième  classe. 
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PLAGES. 

GRADES. 

EMPLOIS. 

Bayonne I 

f Colonel. 

1 Chef  de  bataillon. 

Capitaine. 

1 Lieutenant. 

Commandant  de  première  classé. 
Major  de  place. 

Adjudant  de  place. 

Idem. 

V t Secrétaire  de  place. 

Citadelle  de  Bayonne 1 Capitaine.  1 Adjudant  de  place  C. 


VINGT  ET  UNIÈME  DIVISION  MILITAIRE. 
Département  de  l'Aude. 

Narbonne | Chef  de  bataillon.  | Comni,  de  place. 


Département  des  Pyrénées-Orientales. 


PERPIGNAN. 


Citadelle  de  Perpignan 

Foht-les-Bains 

Cullioure  et  Château 

Port-Ve.ndre  et  fort 

PRAî-dc-MoLuoet  fort  Lagarue 

Bellegarde | 

Mont-Louis  et  citadelle J 

Ville-Franche  et  château. . J 


Colonel. 

Chef  de  bataillon. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Idem. 

Capitaine. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Chef  de  bataillon. 
Idem. 

Lieutenant-colonel. 

Lieutenant. 

Capitaine. 


Commandant  de  première  classe. 
Major  de  place. 

Adjudant  de  place. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 

Adjudant  de  plaee  C. 

Commandant  de  troisième  classe. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Commandant  de  deuxième  classe. 
Aumônier. 

Commandant  de  deuxième  classe  . 
Adjudant  de  place. 

(Commandant  de  troisième  classe. 


ALGÉRIE. 
Province  d’Alger. 


Alger 


Fort  de  I'Ehpereur 
Casbah  d’Ai.ger.  . . 
Camp  de  Douera.  . 
Camp  d’ERLON.... 

Beliua 

Médéah 

Miliana 


Colonel. 

[ Chef  de  bataillon. 
I Capitaine, 
j Idem. 

<<  Idem. 
i Idem, 
f Idem. 

1 Idem. 

\ Idem. 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Chef  de  bataillon. 
Idem. 

Idem. 


Commandant  de  place. 
Major  de  place. 
Adjudant  de  place. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 
Commandant  de  place. 
Commandant  de  place 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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PLACES. 

GRADES. 

EMPLOIS. 

Chercheu 

Chef  de  bataillon. 

Comm.  de  place. 

CoUvAH 

Capitaine. 

Idem. 

Mustapha-Pacha 

Idem. 

Idem. 

Province  d'Oran. 

OlUN 

TleHcen 

Mostagane* 

Arxew 

Fort  Mers-el-Kerir 

Mascara 

Miserciitn 

Mazagran 


(Colonel. 

Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

| Chef  de  bataillon. 
I Colonel. 

< Capitaine. 

( Lieutenant. 

| Capitaine, 
i Idem. 
i Idem. 

Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem. 


Commandant  de  place. 
Major  de  place. 
Adjudant  de  place. 
Idem. 

Idem. 

Secrétaire  de  place. 
Commandant  de  place. 
Commandant  de  place. 
Adjudant  de  place. 
Idem. 

Commandant  de  place. 
Idem. 

Adjudant  de  place. 
Commandant  de  place, 
Adjudant  de  place  C. 
Idem. 


CoüSTANZINE 

Philippetille  . 

Ghelxa 

Djigeli.i 

Lacali.k 

Boggie 

Sétif 

Bonk 

Casbah  de  Bone 


Province  de.  Conslmiliue. 


IChef  de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

( Lieutenant-colonel, 
j Lieutenant, 
i Capitaine. 

( Chef  de  bataillon. 

I Capitaine. 

| Capitaine. 

(Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem. 

j Chef  de  bataillon. 

I Lieutenant-colonel. 
J Lieutenant. 

| Sous-lieutenant. 

I Capitaine. 


Major  de  place. 
Adjudant  de  place. 
Idem. 

Secrétaire  de  place. 
Commandant  de  place. 
Adjudant  de  place  C. 
Adjudant  de  place. 
Commandant  de  place. 
Adjudant  de  plai  e. 
Adjudant  de  place  C, 
Commandant  de  place. 
Adjudant  de  place. 
Adjudant  de  place. 
Commandant  de  place, 
Idem. 

Adjudant  de  place. 
Secrétaire  de  place. 

. Adjudant  de  place. 
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cmpioi))  i:t  i-haiiek. 

A LA  SUITE  DK  L'ÊTAT-MAJOIl  DtS  PLACES , COMME  AUXILIAIRE  III  CADRE. 


PLACES. 

GRADES. 

EMPLOIS. 

Château  du  Luxemboug,  à 
Paris 

Colonel. 

Commandant  temporaire. 

' 

Saint-Denis 

Chef  de  bataillon. 

Commandant  provisoire. 

■ Pus  r-M-fh:AUVoisix 

Chef  d’escadron. 

Commandant. 

1 Paris 

Capitaine. 

Capitaine. 

Adjudant  de  place. 
Idem. 

Paris 

Capitaine. 

Secrétaire-archiviste. 

Nantes 

Capitaine. 

Adjudant  de  place. 

Ecole  Militaire  à Paris  .... 



Capitaine. 

Idem  (t). 


r (I)  En  dehors  do  l'état-major  dos  places  ci-dessus,  il'existe,  dans  des  résidences  royales,  divers 
emplois  conlies  k des  ofllciers  de  loules  armes,  hors  cadres  ou  en  retraile.  Enfin,  il  est  h remar- 
quer que  les  fortifications  de  Paris  exigeront  plus  tard  l'accroissement  de  l'état-major  des  places. 
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I OHPN  UE  TROUPE*. 

{ Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  des  Cadres  des  divers  corps  de  toutes  armes  ( pied  de 
paix  et  pied  de  guerre) , et  réserve  de  l'armée.  ) 

Saint-Cloud,  le  6 septembre  1841. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  21  mars  18.12 , sur  le  recrutement  de  l’armée  ; 

Vu  les  lois  du  14  avril  1832  sur  l'avancement  dans  l'armée,  et  du  19  mai 
1834  sur  l’état  des  officiers  ; 

Vu  les  ordonnances  portant  organisation  des  divers  corps  de  l'armée  ; 

Vu  la  loi  du  9 mars  1831  el  les  ordonnances  concernant  la  création  et  l'or- 
ganisation des  corps  étrangers  ; 

Voulant  déterminer  la  composition  des  cadres  des  divers  corps  de  l'armée 
sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre , ainsi  que  l’emploi  des  hommes 
faisant  partie  de  la  réserve  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  président  du 
Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER.  — Pied  ub  paix. 

Art.  Ier.  L'année  est  composée  des  armes  et  des  corps  ci-après  : 


Infanterie. 

100  régiments  d’inlantcrie  de  ligne  et  d’infanterie  légère,  à trois  bataillons 
chacun  , de  sept  compagnies,  dont  une  de  grenadiers  ou  de  carabiniers, 
une  de  voltigeurs  et  une  de  dépôt. 

10  bataillons  de  chasseurs  à pied,  chacun  de  huit  compagnies,  dont  deux 
de  dépôt  pour  ceux  qui  sont  employés  en  Algérie. 

1 régiment  de  zouaves  employé  en  Algérie,  autorisé  à recevoir  des  Indi- 
gènes, et  formé  de  trois  bataillons,  chacun  de  neuf  compagnies,  dont 
une  de  dépôt. 

3 bataillons  d’infanterie  légère  d'Afrique,  chacun  de  dix  compagnies,  dont 
deux  de  dépôt. 

12  compagnies  de  discipline. 

I légion  étrangère  formant  deux  régiments  à trois  bataillons,  chacun  de 
huit  compagnies. 
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Cavalerie. 

2  régiments  de  carabiniers , 

10  régiments  de  cuirassier* , 

12  régiments  de  dragons, 

8 régiments  de  lanciers, 

13  régiments  de  chasseurs, 

0  régiments  de  hussards. 

Chacun  de  cinq  escadrons. 

La  cavalerie  comprend  en  outre  quatre  régiments  de  chasseurs  d’Afrique , 
chacun  de  six  escadrons. 


Artillerie. 

..  . . . (10  à 15  batteries)  . .... 

14  régiments  j ^ ^ ^ batteries*  el  UU  ca(^le  te  P31-  régiment. 

1  régiment  de  pontonniers  de  douze  compagnies. 

12  compagnies  d’ouvriers. 

Une  demi-compagnie  d’arniuriers. 

6 escadrons  du  train  des  parcs , chacun  de  huit  compagnies. 


Génie. 

3 régiments  à deux  bataillons  chacun,  de  huit  compagnies,  dont  nne  de 
mineurs  et  sept  de  sapeurs.  Chaque  régiment  a,  en  outre,  une  compagnie 
de  sapeurs  conducteurs. 

2  compagnies  d'ouvriers. 

Gendarmerie. 

26  légions,  dont  une  employée  en  Algérie. 

I bataillon  de  voltigeurs  à quatre  compagnies,  employé  en  Corse  comme 
auxiliaire  de  la  gendarmerie. 

1 légion  de  garde  municipale , à Paris. 

1 bataillon  de  sapeurs-pompiers,  à cinq  compagnies,  à Paris. 

Vétéran*. 

8 compagnies  de  sous-officiers. 

10  compagnies  de  fusiliers. 

4 compagnies  de  cavaliers. 

1 3 compagnies  du  canonniers. 

1 compagnie  du  génie. 

2 compagnies  de  gendarmerie. 
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Adminiilratioti. 

1 bataillon  d’ouvriers  de  dix  compagnies  et  un  dépôt. 

4 escadrons  du  train  des  équipages  militaires , chacun  de  quatre  compagnies 
actives  et  d'un  cadre  de  dépôt. 

4 compagnies  d’ouvriers  du  train  des  équipages  militaires. 

2.  La  composition  des  cadres  dans  les  divers  corps  de  toutes  armes  est  con- 
forme au  tableau  annexé  à la  présente  ordonnance. 


TITRE  II.  — Pied  du  guerre. 

3.  Chacun  des  bataillons  des  régiments  d’infanterie  de  ligne  et  d'infanterie 
légère  pourra  être  porté  sur  le  pied  de  guerre  à neuf  compagnies , dont  une  de 
dépôt. 

II  pourra  également  être  formé  un  quatrième  bataillon  dans  les  régiments 
d'infanterie,  suivant  les  besoins  du  service. 

4.  Les  cinquante-quatre  régiments  de  cavalerie  organisés  à cinq  escadrons 
seront  portés  chacun  à six  escadrons. 

5.  Dans  le  cas  de  guerre,  il  sera  formé,  pour  le  service  des  états-majors 
des  armées , deux  régiments  de  chasseurs  à cheval-guides , chacun  de  six  es- 
cadrons. 

6.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  déterminera,  selon  les  be- 
soins du  service,  le  nombre  de  batteries  et  de  compagnies  des  troupes  de  l’ar- 
tillerie qui  devront  être  mises  sur  le  pied  de  guerre. 

Il  sera  créé,  dans  le  régiment  de  pontonniers  et  dans  chacun  des  six  esca- 
drons du  train  des  parcs , un  cadre  de  dépôt. 

7.  Chacun  des  bataillons  des  régiments  du  génie  sera  porté , sur  le  pied  (le 
guerre,  à neuf  compagnies,  dont  une  de  mineurs  et  huit  de  sapeurs;  il  aura  en 
outre  deux  compagnies  de  dépôt. 

8.  Il  sera  créé  deux  compagnies  temporaires  pour  chacun  des  escadrons  du 
train  des  équipages  militaires  mis  sur  le  pied  de  guerre. 


TITRE  III.  — Réserve. 

9.  Les  hommes  envoyés  en  congé,  en  vertu  de  l'article  30  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  forment  la  réserve  de  l’armée  ; ils  sont  soumis  à des  revues  semestrielles 
dont  les  époques  et  la  durée  sont  déterminées  par  notre  Ministre  secrétaire 
d’État  de  la  guerre. 

10.  I>es  hommes  faisant  partie  de  la  réserve  seront  rappelés  sous  les  dra- 
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peaux,  en  cas  de  guerre,  et  en  temps  de  paix,  lorsque  des  besoins  extraordi- 
naires de  service  l'exigeront. 

Ils  seront  dirigés  sur  les  corps  de  leurs  armes  respectives  (1). 

TITRE  IV.  — Dispositions  transitoires. 

11.  Il  sera  procédé,  par  voie  d'extinction,  à la  suppression  des  emplois  non 
conservés  daus  la  fixation  des  cadres  déterminés  par  la  présente  ordonnance. 

12.  Jusqu'à  ce  que  les  cadres  soient  rentrés  dans  les  limites  fixées , la  moitié 
des  vacances  de  capitaine  et  de  lieutenant  sera  donnée  à l'avancement.  Le  tiers 
des  sous-lieuienauees  reviendra  aux  sous-officiers  du  corps  oit  la  vacance  aura 
lieu,  conformément  à la  loi  du  14  avril  1832;  et  il  pourra  être  disposé  d'un 
quart  des  emplois  en  faveur  des  élèves  des  Ecoles  militaire  et  polytechnique. 

Les  vacances  qui  ne  doivent  pas  être  données  à l'avancement  ou  aux  élèves 
des  Écoles  militaires  seront  conférées,  par  rang  d'ancienneté  dans  chaque 
corps , aux  officiers  dudit  corps  déjà  eu  possession  du  grade , dont  les  emplois 
ne  sont  pas  conservés. 

Les  vacances  provenant  du  passage  dans  les  compagnies  et  le  bataillon  de 
zouaves  créés  par  la  présente  ordonnance  ne  compteront  point  pour  la  part 
dévolue  à l’avancement  par  les  paragraphes  précédents. 

Iat  moitié  des  vacances  de  sous-officier  cl  de  caporal  sera  donnée  à l'avance- 
ment. L’autre  moitié  appartiendra,  dans  chaque  corps,  aux  sous-officiers  et 
caporaux  non  conservés  dans  leurs  fonctions.  Ces  militaires  seront  mis  en  pos- 
session des  emplois  de  leur  grade , d'après  leur  rang  d'ancienneté. 

13.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  à dater  du  1er  janvier 
1842. 

Toutefois,  l'application  de  ses  dispositions  en  ce  qui  concerne  les  régiments 
d’infanterie  de  ligne  et  d’infanterie  légère  employés  en  Algérie  sera  réglée  par 
notre  Ministre  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre  de  manière  à ce  qu’il  n’en  résulte 
aucune  diminution  pour  l’effectif  de  ces  corps. 

14.  Toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

15.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président  du  conseil,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé , LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta  guerre. 
Signé,  maréchal  duc  dk  Dai.matie. 


(t)  Les  dispositions  relatives  il  la  réserve  étant  l'objet  d'une  nouvelle  loi,  voir  t.  u,  tit.  du  Re- 
crutement et  de  la  Réserve. 
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COMPOSITION  DES  CADRES  CONSTITUTIFS  DES  DIVERS  CORPS  DE  TOI'TES  ARMES. 


INFANTERIE 


Cadre  d’un  Bfftanrut. 

OFFICIERS. 

/Colonel 1 

f Lieutenant-colonel 1 

I Chefs  de  bataillon 3 

I Major I 

) Capitaines  adjudants-majors 3 

Kt.ï-uuwi,  . . /Capitaine  trésorier t 

J Capitaine  d'habillement 1 

i Sous  lieutenant  adjoint  trésorier.. I 

I Sous-lieutenant  porte-drapeau 1 

, Chirurgien-major... 1 

\ Chirurgiens  aides-majors 4 / 

^ v'"*1  *^(2ï^SùV.V.V.V.VJ.V.V.V.\V."."J.*."."llII  < | 3 41  j 

on*  (Sous-lieutenant i i 21  ) 


('.OMPAGMIK  HORS  RANG. 


f Sergent-major , moniteur  général i 

Sergent-major  vaguemestre 1 

. f\tr  secrétaire  du  trésorier 1 

g \ l*r  secrétaire  cki  l'adjoint  au  trésorier i 

IS  Garde-magasin  d'habillement 1 

§ i Maître  d’escrime 1 

& v Maître  armurier,  tailleur,  cordonnier 3 

Fourrier 

f 2*  secrétaire  du  trésorier 1 

j \ Secrétaires  de  l'officier  d'habillement  et  de 

3 l'ofBckr  d'armement 2 

? Chargé  des  détails  de  l' infirmerie 1 

i t**' ouvrier  armurier. t 

'4!  Premiers  ouvriers  tailleurs 2 

\ Premiers  ouvriers  cordonniers . . . *.  2 

/Secrétaire  du  colonel 1 

, Secrétaire  du  Hcutonant-colonel 1 

vji  3*  secrétaire  du  trésorier 1 

.g  * 2**  secrétaire  de  l'officier  d'habillement 1 

ô i 2*  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier 1 

* I Ouvriers  armuriers • * 2 

Ouvriers  tailleurs 27 

v Ouvriers  cordonnim 23 

' Enfant  de  troupe 

A reporter 


Ni 


er. 


Total  des  officiers 

TROUPE. 

(Adjudants  sous-officiers.. . « 3 

Tambour-major l 

Caporaux  tambours  on  clairons 3 

Caporal-sapeur 1 

Sapeurs 12 

Chef  de  musique «.  ..  1 

Caporal  de  musique 1 

Soldats  musiciens. 23 


2 


n 


lit 


(t)  Antérieurement  à l'ordonnance  ci-dessus,  l'organisation  et  la  composition  des  régimentsd'in- 
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liepurl 

(Sergent-major ] 1 

Sergents 4 

Fourrier , 

une) ) Caporaux ’j,”.  g 

| Tambours  nu  clairons î 

\Enfant  de  troupe I 

Totai  de  la  troupe 

Cadre  d’un  Bataillon  de  ChaaaeurM  à pied  (d'orléass)  (I) 

OFFICIERS. 

S Chef  de  bataillon  commandant.....,.,, 1 

Capitaine- major I 

Capitaine  adjudant-major. I 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  instructeur  du  tir 1 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  chargé  des  fonctions  de  tré- 
sorier  I 

Lieutenant  ou  sous- Ueu tenant  chargé  des  fonctions  d'of- 
ficier d'habillement . 1 

Chirurgien  aide-major i 

i Capitaine i \ s 

•j  Lieutenant 1*58 

\ Sous-lieu  tenant i j 8 


Compagnies  (huit).  . 


Total  des  officiers. 


Petit  2tat-major..  . 


TROUPE. 

( Adjudant  sous-officier 

i Sergent-clairon 

V Caporal-clairon 


Section  hors  rang... 


Compagnies  (huit). .... 


Sergent-major  vaguemestre 

i ^ (i,r  secrétoire  du  trésorier t 

je  [Carde-magasin  d’habillement t 

* §p  * Maîtres  armurier,  tailleur,  cordonnier..  3 
| Fourrier. * . 

Cannranv  f *'  du  trésorier i 

\ ux‘  I Conducteur  des  équipages t 

(Secrétaire  du  chef  de  bataillon i 

Secrétaire  de  l'officier  d'habillement,. . i 
( Ouvriers  armuriers. ..... ... a 

(Ouvriers  tailleurs. 18 

Ouvriers  cordonniers 15 

Conducteurs  de  mulets SI 

' Sergent-major....  .. I 

Sergents 5 

Fourrier....... 1 

(Caporaux ............ 8 

Clairons t 

Enfant  de  troupe.. 1 

Total  de  la  troupe....... 


59 


8 

40 

8 

64 

52 

8 


24 


51 


48 


160 


211 


fanterie  d*  ligne  et  d’infanterie  légère  étaient  réglées  par  une  foule  de  dispositions  difficiles  à con- 
cilier, et,  en  dernier  lieu,  par  l'ordonnance  du  27  février  1821  et  par  celle  du  7 mai  1851,  insé- 
rées a leu  i date  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Journal  militaire  .officiel. 

Voir  pour  l'avancement,  la  lui  du  14  avril  KT>2,  l'ordonnance  du  16  mars  1858,  ci-après,  et  pour 
runiforme,  t.  iv.  Voir  pour  les  écoles  militaires  de  Saint-Cyr,  le  collège  militaire  de  la  Flèche,  le 
titre  Écoles,  au  t.  u. 

(I)  L'ordonnance  de  création  des  dix  bataillons  de  chasseurs  est  du  28  septembre  18441;  une  se- 
conde ordonnance  de  la  même  date,  charge  le  duc  d’Orléans,  prince  royal,  en  sa  qualité  de  lieute- 
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Cadre  de  réjgnuient  «le  ZouavfM  (1). 
OFFICIERS. 

(Colonel 1 

Lieutenant-colonel 1 

Chefs  de  bataillon 3 

Major 1 

Capitaines  adjudants-major 3 

, Capitaine  trésorier 1 

1 Capitaine  d’habillement 1 

I Sous-lieu  tenant  adjoint  au  trésorier 1 

f Sous-lieutenant  porte-drapeau I 


\ Chirurgien-major. 
\ Chirurgiens  aides 


. .Capitaine....... 

Coup actifs (vingt-sept;  Lieutenant 

I Sous-lie  menant. 


majors 2 

1 \ 27 

1 [ 3 27 

1 ; 27 


Total  des  officiers. 


TROUPE. 


Petit  iItat- major 


8 


\ l*r  secrétaire  de  l’adjoint  au  trésorier.... 
< r.nniiu«ajBRln  d'habillement. 


< Garde-magasin 
j Maître  d‘ escrime 


\ Maîtres  armurier,  tailleur,  cordonnier. . . . 
I Fourrier 


Compagnies  hors  rang.. 


i 2*  secrétaire  du  trésorier 1 

I Secrétaire  de  l'oflieier  d'habillement  et  de 

k 1 l’oflieier  d’armement 2 

p J Chargé  des  détails  de  l’infirmerie 1 

© i 1*r  ouvrier  armurier 1 

1 1rr*  ouvriers  tailleurs 2 

w [ l*r»  ouvriers  cordonniers 2 

\ Conducteur  des  équipages 1 

(Secrétaire  du  colonel i 

Secrétaire  du  lieutenant-colonel 1 

3*  secrétaire  du  trésorier t 

2*  secrétaire  de  l’officier  d'habillement...  1 

2*  secrétaire  de  l'adjoint  trésorier I 

J?  j Ouvriers  armuriers 2 

I Ouvriers  tailleurs 42 

[ Ouvriers  cordonniers 36 

\ Conducteurs  de  mulets 6 

Enfant  de  troupe 


A reporter. 


/Adjudants  sous-officiers 3 

i Tambour-major 1 

i Caporaux,  tambours  ou  clairons 3 

1 Caporal  sapeur 1 

Sapeurs 12 

Chef  de  musique 1 

Caporal  de  musique 1 

Musiciens 25 

j Sergent-major,  moniteur  général.. 

] Sergent-major,  vaguemestre 

t \,r  secrétaire  du  trésorier. 


16 


8! 


97 


10 


112 


91 


159 


nanV-général,  de  l'organisation  de  ces*bataillons.  Voir  ces  ordonnances  au  Bulletin  des  Iaàs  et  au 
Journal  militaire  officiel.  Enfin,  une  ordonnance  du  lli  juillet  1842  porte  : Art.  l,r.  • Los  bataillons 
de  chasseurs  à pied  prendront  la  dénomination  de  Chasseurs  d’Orléans .• 

Voir  pour  l’avancement  ci-après  et  pour  l’uniforme,  etc.,  t.  iv. 

(1)  Voir,  pour  l’organisation  antérieure,  les  ordonnances  des  7 mars  1833,25  décembre  1835,  20 
mars  1837,  décision  royale  du  21  décembre  1838,  ordonnance  du  4 août  183U.  Voir  ci-après  au  titre 
de  l’Avancement  et  au  t.  iv,  pour  l’uniforme,  etc. 
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DF,  L’ARMKE  DF,  TERRE. 


fle/ior/... 

. 159 

Sergent -major 

S7 

i Sergents 

1118 

_ ...  ,,  1 Fourrier 

<j)Hpa05iies( vingt-sept!  caporal 

17  i7 

an; 

■ 4.79 

I Tambours  ou  clairons 

J* 

VEntanl  île  troupe 

1 

27 

Totai.  de  la  troupe.. 

618 

Cadre  d'un  rr(imriit  «le  la  l.éainn  étrangère  (1). 
OFFICIERS. 


Etit-hajor 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefs  de  bouillon 

I Major 

1 Capitaines  adjudants-majors 

Capitaine  trésorier 

j Capitaine  d'habillement 

I Sons-lieutenant  adjoint  au  trésorier 

‘ Sous-lieutenant  porte-drapeau 

, Chirurgien-major 

\ Chirurgiens  aides-majors 


Cohpacxies  ( vingt-qua- 
tre)  


Capitaine 

Lieutenant 

, Sous-lieutenant 


Total  des  officiers. 


1 \ 


Nous  croyons  devoir  insérer,  en  note,  les  dispositions  anterieures  relatives  au  principe  de  la 
création  et  à l'organisation  de  la  légion  étrangère,  en  raison  de  la  position  exceptionnelle  de  ce 
corps. 

Art.  lô  de  1a  Charte  constitutionnelle,  § S : ■ Toutefois,  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être 
admise  au  service  de  l'Etat,  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

(1)  Voir  pour  l'avancement  ci-après  et  pour  l'uniforme,  été.,  au  t.  Iv. 


Loi  du  9 mars  1831. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  I".  Il  pourra  étr«  formé  dans  l’intérieur  du  royaume  une  légion  d’étrangers  ; mais  elle 
ne  pourra  être  employée  que  hors  du  territoire  continental  du  royaume. 

2.  Les  généraux  en  chef,  commandant  les  pays  occupés  par  les  armées  françaises  hors  du 
territoire  continental,  pourront  être  autorisés  à former  des  corps  militaires  composésd’ indigènes 
et  d’étrangers. 

3.  Les  dépenses  de  ces  divers  corps  forment  tin  article  séparé  au  budget  de  la  guerre. 


Ordonnance  dn  10  mars  1831. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  leT.  Il  sera  formé  une  légion  composée  d'étrangers.  Cette  légion  prendra  1a  dénomi- 
nation de  ligion  étrangère. 

2.  Les  bataillons  de  la  légion  étrangère  auront  la  même  formation  que  les  bataillons  d’in- 
fanterie de  ligne  française,  excepté  qu’ils  n’auront  point  de  compagnies  d’élite. 

Chaque  compagnie  sera , autant  que  possible,  composée  d'hommes  de  la  même  nation  et 
TOUR  III.  3 
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ORGANISATION 


PfTIT  r.TAT-ÏUOIl 


TROUPE. 

/ Adjudants  MUS-olficiers 

/ Tambour-major 

I Caporaux-tambours  ou  clairons. 
I Caporal-sapeur 

(Sapeurs 

Chef  de  musique 

Caporal  de  musique 

.Soldats  musiciens 


A repartir 


U 


parlant  la  même  langue. 

3.  Pour  la  solde,  les  masses  et  son  administration  » la  légion  étrangère  sera  assimilée  anx 
régiments  français. 

L'uniforme  sera  bleu,  avec  le  simple  passepoil  garance  et  le  pantalon  de  la  même  couleur; 
les  boulons  seront  jaunes  et  porteront  les  mots  : légion  étrangère. 

4.  Tout  étranger  qui  voudra  faire  partie  de  la  légion  étrangère  ne  pourra  y être  admis 
qu’après  avoir  contracté,  devant  un  sous-intendant  militaire,  un  engagement  volontaire. 

1 5.  La  durée  de  l’engagement  sera  de  trois  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

6.  Pour  être  reçu  à s'engager,  les  étrangers  devront  n'avoir  pas  plusde  quarante  ans,  et 
avoir  au  moins  dix-huit  ansaccomplis,  et  la  taille  d’un  mètre  55  centimètres. 

lis  devront  en  outre  être  porteurs  : 

1*  Ile  leur  acte  de  naissance  ou  de  toute  autre  pièce  équivalente; 

2*  D’un  certificat  de  bonne  vie  et  de  moeurs; 

3*  D'un  certificat  d’acceptation  de  l’autorité  militaire,  constatant  qu'ils  ont  les  qualités  re- 
quises poor  faire  un  bon  service. 

7.  En  l’absence  des  deux  premières  pièces  indiquées  à l’article  précédent,  l’étranger  sera 
renvoyé  par-devant  l’officier  général  commandant , qui  décidera  sj  l’engagement  peu!  être 
reçu. 

8.  Les  militaires  faisant  parti  ■ de  la  légion  étrangère  pourront  se  rengager  pour  deux  ans 
au  moins  et  pour  cinq  ans  au  plus. 

Les  rengagements  ne  donneront  droit  à une  haute  paie  qu'autant  que  les  militaires  auront 
accompli  cinq  ans  de  service. 


Ordonnance  du  29  juin  1835. 

Leeis-Pamere,  etc. 

Art.  l*r.  L’ordonnance  du  10  mars  1831  est  rapportée;  en  conséquence  la  légion  étrangère, 
formée  en  exécution  de  cette  ordonnance  , cessera  de  faire  partie  de  l'armée  française,  sous 
la  réserve  des  droits  que  les  officiers  pourraient  avoir  à faire  valoir,  en  vertu  de  la  loi  du  19 
mai  1831. 


Ordonnance  du  19  décembre  1835. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1".  11  sera  formé  nne  nouvelle  légion  composée  d’étrangers,  sous  la  dénomination  de 
Ugionétrangère.  Toutefois,  le  premier  bataillon  de  cette  légion  sera  seul  organisé  immédiate- 
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i Sergent-major,  moniteur  Mi  néral, 
i Sergent-major,  vaguemestre 


Coupvgsic  noas  ssao. . S 


1 

I 

^ l l«  secrétaire  du  trésorier 1 

% J t*'  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier...,.  1 

T|  < Oarde-magasin  d'hatrilletnent t 

5 ! Maître  d'escrime t 

- [ Maîtres  armurier,  tailleur,  cordonnier 3 

| Fourrier 

2-  secrétaire  du  trésorier 1 

. Secrétaires  de  l'officier  d lulullement  et  de 

I roftleier  iTarmemenl 2 

•5  1 Chargé  des  details  de  l'infirmerie t 

3 1 1"  ouvrier  armurier 1 

ouvriers  tailleurs 2 

ouvriers  cordonniers 2 

\ Conducteur  des  équipages 1 

/ Secrétaire  du  colonel.. t 

f Secrétaire  du  lieutenant-colonel 1 

seerélaire  du  trésorier t 

seerélaire  de  l'oflteier  d’habillement 1 

. 2*  secrétaire  de  l'adjoint  an  trésorier I 

J Ouvriers  armuriers 2 

I Ouvriers  tailleurs *2 

I Ouvriers  cordonniers 3fi 

V Conducteurs  de  mulets 6 


3 j 1" 
g f1"’ 

l j.r, 

\Con 
/ Seci 
! Sec 

i ï: 

A.  ' ta,  . 


Enfant  de  troupe. 


.4  reparler. 


ment  ; nous  réservant  ilo  statuer  ultérieurement  sur  la  formation  des  autres  bataillons,  à me- 
fureque  les  besoins  du  service  pourraient  l’exiger. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  (Je  notre  ordonnance  du  10  mars  1831  sont  remises  en  vi- 
fnenr.* 

Ordonnance  du  1"  octobre  1839. 

Loets-d'niurps,  etc. 

Art.  1".  La  légion  étrangère  ayant  atteint  la  complet  réglementaire  que  comporte  son  or- 
ganisation actuelle  à trois  bataillons,  il  sera  procédé  immédiatement  à b formation  d’un  qua- 
trième hitaillon,  qui  aura  la  même  composition  que  chacun  des  trois  premiers. 


Ordonnance  du  28  août  1840. 

Loiis-Piulippe,  etc.  ’ ' [ 

Art.  l'r.  U sera  formé  immédiatement  un  cinquième  bataillon  de  la  légion  étrangère.  Ce 
bataillon  aura  la  même  composition  que  les  quatre  premiers. 

Ordonnance  du  30  décembre  1840. 

Lorts-PBiMPPs,  etc. 

Art.  l«r.  La  légion  étrangère  sera  divisée  en  deux  régiments  qui  prendront  la  dénomina- 
tion de  1"  et  2'  régiment  de  la  légion  étrangère. 

2.  Chacun  de  ces  régiments  sera  composé  il’un  état-major,  d’une  compagnie  hors  rang  et 
de  trois  bataillons. 
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I Sergent-major 

Sergents 

Fourrier  

Caporaux 

Tambours  ou  clairons. 
Enfant  de  troupe 


Report 


Totai  de  la  troupe 


1 \ 

24  ) 

4 j 

96  1 

1 \ 

St  1 

8 ( 

102  j 

2 \ 

tu  ' 

1 ) 

..."  i 

139 

408 

567 


(Mire  d'un  hntnillnn  d’infanterie  légère  d’Afrique  (1). 


I 

Ctat-uaio» 

I 


Coupauniks  (dix) 


OFFICIERS. 


(Chef  de  bataillon  commandant 

Capitaine-major ' 

Capitaine  adjudant-major 

Lieutenant  ou  sous-lieu  tenant  chargé  des  fonctions  de  tré- 
sorier  

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  chargé  des  fonctions  d'ofti- 

cier  d'habillement 

Chirurgien  aide-major 


(Capitaine 1 i 

J Lieutenant 1 , "> 

v Sous-lieutenant * ) 


1 

l 

i 

I 

1 

i 

10 

10 

10 


Total  des  officiers, 


) 


6 


) 


30 


TROUPE. 


Pxtit  rfTAT  .Ain*  f Adjudant  sous-officier 

rxriT  tt aï  a un» ( Caporal-tambour  ou  clairon. . 

I Sergent-major,  vaguemestre. 


!"  « / 1 ’ secrétaire  du  trésorier 1 

= 3 ! Garde-magasin  de  l'habillement 1 

“ 1 (Maîtres armurier,  tailleur,  cordonnier 3 

Fourrier 

r.apo-  j i'  secrétaire  du  trésorier 1 

r*° 1 t Coudueteur  des  équipages I 

/Secrétaire  du  ehef  de  bataillon 1 

[ Secrétaire  du  capitaine-major 1 

’S  \ Secrétaire  de  l'onicier  d'habillement 1 

& / Ouvrier  armurier 1 

y i Ouvriers  tailleurs 13 

■ f Ouvriers  cordonniers 1* 

'.Conducteurs  de  mulets ï 


/Sergent-major 

I Sergents 

_ ...  . 1 Fourrier 

CcpAorn»  (dix) -,  Caporaux 

f Tambours  ou  clairons. 
\ Enfant  de  troupe 


i 

1 

i 

5 


31 


10 

44) 

10 

85 

20 

10 


Total  de  la  troupe, 


2 


(I)  Voir,  pour  l’organisation  antérieure,  l’ordonnance  du  12  mai  183<i,  Bulletin  de*  Lois  et  Jour- 
nal militaire  officiel. 

Voir  ci-après  au  titre  de  l'Avancement  et  pour  l'uniforme,  etc.,  t.  iv. 
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lu  rire-  duur  t«m|mgni«  de  DiirlpHar  (t). 
OFFICIERS. 

f 
1 

3 

TROUPE. 


Capitaine . 

Lieutenant 

Sotis-licutenani 

Total  des  officiers, 


■Sergent-major 

Sergent* 

Fourrier 

Caporam 

Maîtres  armurier,  tailleur,  cordonnier. 

Tambours 

Enfants  de  troupe 


1 

6 

1 

14 

3 

* 

S • 


Total  de  1a  troupe SI 


CAVALERIE. 

Cadre  d’un  régiment  de  Cavalerie  de  réaerve , de  liffM 
et  légère  (2) 


OFFICIERS. 


iTAT-UAJOh. 


( Colonel 

Lieutenant-colonel 

Ghefs-d'  escadrons 

I Major 

Capitaine  instructeur... 
' Capitaines  adjudants-maj 

I Capitaine  trésorier 

Capitaine  d'habillement. 
Adjoint  au  trésorier.... 

Porte-étendard 

Chirurgien-major 

\ Chirurgien  aide-major. . 


Domine*,  tbefaux. 


Kscamuss  (cinq). 


[Capitaine  commandant. 
1 Capitaine  en  second. .. 
! I.ieutcnant  en  premier. 
I Lieutenant  en  second. 


( Sous-lieutenants S 


Chenax. 


1 \ 

3 3 

! 

\ 

5 

1 

2 

1 

4 

j 

[ 

3 

1 

* 

4 

1 

14 

4 

(1)1 

44 

1 

(4)1 

1 

i 

1 

1 y 

1 1 

5 ' 

10 

5 | 

10 

5 

30 

S 

40 

5 | 

3 1 

10 

io  7 



44 

6* 

(I)  Voir  l'ordonnance  du  1"  avril  1818.  la  décision  royale  du  14  aoflt  1835  et  l'ordonnance  du  18 
janvier  1838,  pour  l’avancement  ci-aprés,  titre  it,  et  pour  l’uniforme,  etc.,  au  t.  iv. 

(S)  Voir  pour  l'organisation  anléricure  de  la  cavalerie  les  ordonnances  des  19  février  1831  et  9 
mars  1831,  actuellement  abrogées  et  qui  se  trouvent  b leur  date  au  Journal  militaire  officiel. 

Voir  pour  l'avancement  ci-aprés  titre  11,  et  au  t.  iv  pour  l'uniforme,  etc. 

Voir  pour  l’École  militaire  de  Sainl-Cyr,  le  Collège  militaire  de  la  Flèche,  l'École  de  cavalerie  de 
Saumur,  le  titre  Écoles  au  t.  ti. 

ta)  ta  trésorier  et  l'officier  d'habillement  fleurant  étra  monté*  4e  Sens  cheraax  . mal*  , lors  même  qu'il*  n’on 
aurait  tu  qu'au  , ce  aheral  leur  tarait  enlreteon  «ox  fraie  Se  l'État,  lia  «ont  Cumuler,..  |<|  comme  étant  montée  d'en 
seul  choral. 
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ORGANISATION 

TROUPE.  humilie», 

I Adjudants  aous-ofliciers. 4 V 

L Adjudant  vaguemestre 1 J 

' Vétérinaire  en  premier 1 

' i Vétérinaire  en  second 1 i 

I Trompette-major 1 1 

v Brigadier-trompette I 

/ - t"  secrétaire  du  trésorier..  I 

$■  ÿ t Garde-magasin  d’ habiilem' . 

w s ' l'hurui.|lf.s  ilelaiis  île  l'i.eiieie 


II 

:j 


PELOTON  MORS  RANG... 


_ ’ Charge  des  details  de  l’ecurie 

=•  i Maître  d' escrime. 

~ c / Maîtres  armurier,  sellier, 

H\  tailleur,  bottier....... .. 

I Brigadier  fourrier  d’état-major 

i — 2e  secrétaire  du  trésorier...  1 

' -•  ? ) Prévit» t 

213  ) i«?r*  ouvriers  sellier,  tailleur, 

bottier 3 

1 
1 


8 


/ Secrétaire  du  major 

( 3*  secrétaire  du  trésorier.. 


i Secrétaire  de  l’officier  dha- 

& 1 billement.... 1 

j»  / Attache  à l'infirmerie  de» 

» \ chevaux 1 

2 j Ouvrier»  armurier*.  . a 

F Ouvriers  selliers 6 

1 Ouvriers  tailleurs U 

V Ouvriers  bottiers 12 
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i 


\ Enfant  de  troupe. ........ 

(Maréchal  des  logis  chef  1 
Maréchaux  de»  logi»...  6 
Fourrier. 


Fa$CA»RONs  (oknq) / Br  jgadier  élève-fourrier 


')  'i 

1 w.  1 

Brigadier....... 14  r*'  i*  i- 

Marechau*  ferreuts SI  j I 

Trompette*.......,...  t i » ' 


j Brigadier» 14 

. Enfants  du  troupe.. 


1 1 

» 

5 \ 

5 

30  j 

30 

3 / 

5 

3 l 

n 

60  ; <*" 

60 

13  l 

10 

40  1 

20 

10 

• 

Tutu  de  la  trntipr. 


ali 


135 


«4 


(«dre  il  tiu  rt:E  iiiient  de  ChaMrar*  d'Afrli|ur  (1). 
OFFICIERS. 

/ Colonel 

I Lieutenant-colonel.. 

Chefa-d'escadron 3 

Major 

Capitaine  instructeur 

Etat-, Mus J Capitaines  adjudants-majors 

Capitaine  trésorier 

Capitaine  d'habillement 

Adjoint  au  trésorier . . , . , 

Porte-étendard 

Chirurgien-major » 

Chirurgiens  aides-majors 

bommoH  cheTau 


Homme*. 


17 


Escadrons  (six). 


/Capitaine  command... 

1 

1 Capitaine  en  seeond  ... 

1 

S | 

< Lieutenant  en  premier. 

i 

8 2) 

j Lieutenant  en  second  . 

l 

4 i 

\ Sous-lieutcnants 

4 

8 / 

18  « 


a 

24 


48 


Total  des  officiers 65 


3 

4 

12 

4 

3 

9 


52 


18 

18 

12 

12 

48 


108 


160 


(t)  Les  ordonnances  anterieures  d’organisation  sont  des  17  novembre  1851,  27  novembre  1832  et 
31  août  1859.  Vwr  ci-après  pour  l’avancement  au  titre  u,  et  pour  l’uniforme,  etc.,  au  t.  iv. 
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Petit  état-major.  .. 


Peloton  hors  ra.xc.  . 


Escadrors  (six,)... 


TROUPE. 

Adjudants  sous-offlciers 

, Adjudant  vaguemestre 

i Vétérinaire  en  premier 

ï Vétérinaires  en  second 

‘ | Trompette-major 

Brigadier  trompette.... 

Trompettes ; . . ; 

Maréchaux -ferrants 


3 \ 


1 

1 

£ 

1 

1 

2 
3 


/ 

j 


/ „/ 1"  secrétaire  du  trésorier..  ! j 

I Garde-magasin  d'habillem..  1 J 
* J I ChargédeedéUllsdc  récurle  1 ) „ 

jg  gr  \ Maître  d'escrime t l 

S"  g / Maîtres  armurier , tailleur , I 

• V sellier , bottier 4 / 

| brigadier-fourrier  d'ctat-major 1 

_ S»  secrétaire  du  trésorier  . 1 i 

5 2.)  Prévôts ........  â ( .. 

3Ï  / t,r’oaïriers9ellier,tailleur,  t 

1 ’ bottier ............  5 t 

/ Secrétaire  du  major. .... ..  t \ 

j 3«  secrétaire  du  trésorier. . 1 j 

i Serretaire  de  l’officier  d'ha-  J 

P t billement t f 

£ ' Atlacbé  i rioBrmerie  des  \ 

~ \ chevaux 1 : ™ 

2 J Ouvriers  armuriers i k 

' 7 Ouvriers  selliers .t:  « ) 

■ 1 Ouvriers  tailleurs U , 

\ \.Ouvriers  bottiers lï  j 

t Enfant  de  trmtpe t 

S Maréchal  des  logis  chef,  i \ 1 \ 6 

Maréchaux  des  logis...  Si  8 i 48 

Marecb.  des  logis  four,  if  t f 6 

Brigadier éléve fourrier  t ' , „ t « 

.Brigadiers t t6  . 1«  i-*4  96 

I Marechaux-ferrants...  Si  3 I 18 

' Trompettes 4 ' I 1 *4 

y Enfants  de  troupe t » / lî 

Tôt  4L  de  la  troupe 


cbevaui. 


3 \ 


MS 
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URGAMSAT1UN 


l'OHPN  ROYAL  II  AHTILIARIL  (Il  | 

(Extrait  de  l'ordonnance  du  roi  portant  nouvelle  fixation  du  nombre  des  officiers  de  Mat-major  de 

l'artillerie.) 

l'art»,  le  # juin  1S12. 


ÉTAT-MAJOR  PARTICULIER. 

Louis-Pbilippe  , etc. 

Art.  Ier.  Le  nombre  des  officiers  de  l'état-major  de  l’artillerie  est  fixé  ainsi 


qu’il  suit  : 

Trente-sept  colonels,  ci 37 

Trente-six  lieutenants-colonels,  ci 30 

Quatre-vingts  chefs  d'escadron , ci 80 

Cent  cinq  capitaines  en  premier,  ci (05 

Quinze  capitaines  en  second , ci (5 

Soixante  capitaines  en  résidence  fixe , ci 60 

Total  des  officiers 333 


la 


2.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  guerre  est  chargé  dp  l’execution  de 
présente  ordonnance. 

Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d' Etat  de  la  guerre , 
Signé , maréchal  nue  ue  Dalhatie. 


(t)  L'organisation  générale  de  l'artillerie  avait  été  réglée  antérieurement,  notamment  par  l'or- 
donnance du  S août  18Ü»,  que  nous  croyons  devoir  rapporter  ici  par  extrait  et  qu'il  est  utile  de  pou- 
voir consulter,  bien  que  les  dispositions  postérieures  y aient  apporté  de  notables  changements. 

(Extrait  de  l'ordonnance  du  3 août  ISO.) 

TITRE  I«r.  — composition. 

Art.  1er.  Notre,  corps  loyal  (l’artillerie  sera  composé  : 

IV un  état-major, 

Des  troupes  d’artillerie  de  notre  garde, 

Des  troupes  d’artillerie  de  la  ligue. 

§ 1er. — De  l'état-major.\ 

2.  L’ctat  major  de  l’artillerie  se  composera  des  officiers  généraux  de  l’arme,  et  des  offi- 
ciers et  employés  affectés  au  service  du  matériel. 

3.  Les  officiers  de  l’elat-major  seront  : 

1 lieutenanl-général,  inspecteur  général  du  service  de  l’artülerie, 

7 lieutenants-généraux, 

14  maréehaux-de-camp, 
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CAPITAINES  EN  RÉSIDENCE  FIXE. 

( Extrait  de  l'ordonnante  du  Roi  relative  aux  capitaines  d'artillerie  en  residenre  fixe  et  aux  aides 
de  camp  des  officiers  généraux  de  cette  arme.  ) 


Ad  PaUU  de  Neuillr,  le  ij juin  1*12. 


Louis-Philippe  , eu-. 

Art.  1".  Lo  nombre  des  capitaines  en  résidence  fixe  est  porte  de  soixante  à 
soixante-quinze. 

2.  Les  quinze  emplois  créés  par  l'article  1er  seront  donnes  aux  ofticiers  com- 
mandant l’artillerie  dans  les  places  de  Salins,  Fort-de-Joux , Guise,  Brouage, 


22  officiers  généraux  qui  continueront  de  faire  partie  de  l'état-major  général  de  l’armée. 
36  colonels, 

33  lieutenants  colonels, 

70  chefs  d'escadron, 

80  capitaines  en  premier, 

13  capitaines  en  second, 

60  capitaines  en  résidence. 

296 

4.  Les  employés  de  l'état-major  de  l’artillerie  seront  : 

Pour  le  service  de  l'instructiOQ  dans  les  écoles, 

1 examinateur, 

10  professeurs  de  sciences  appliquées, 

8 répétiteurs, 

10  professeurs  de  dessin,  fortification  et  construction  de  bâtiments, 

12  maîtres  artificiels. 

Pour  le  service  des  arsenaux  de  construction,  des  directions  cl  établissements  du  matériel. 


276  gardes,  dont. 


99  ouvriers  d’état  dont 


16  de  première  classe. 

60  de  deuxieme  classe. 

200  de  troisième  classe. 

9 chefs,  dont  un  ouvrier  mécanicien  attache  à l'atelier  d* 
précision. 

10  sous-chefs,  dont'deux  id. 

F 80  ouvriers,  dont  douze  id. 

Pour  le  service  de  la  fabrication  et  de  l'entretien  des  armes. 

(7  de  première  classe. 

Dans  les  manufactures.  ] 

36  Contrôleurs  dont. 


Dans  les  directions. 


33  réviseurs. 


•| 

"( 


21  de  deuxième  classe. 
8 de  première  classe. 
20  de  deuxième  classe. 
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Gravelines,  Bitche,  Agde,  Pont-Saint-Esprit,  Saumur,  Saint-Venant,  Antibes, 
Condé,  Bouchuin,  Landrecios  et  Manbeuge. 

3.  Les  emplois  de  capitaine  en  résidence  fixe  seront , à l'avenir,  exclusive- 
ment réservés  à des  capitaines  en  premier  de  l'arme. 

4.  Les  quinze  emplois  de  capitaine  en  second  actuellement  existant  à l’état- 
major  particulier  de  l'artillerie  sont  et  demeurent  supprimés.  Les  officiers  qui 
en  sont  pourvus  seront  classés  dans  les  batteries  ou  compagnies  d'artillerie. 

5.  MM.  les  officiers-généraux  du  corps  royal  d’artillerie  ne  pourront  choisir 
les  aides  de  camp  que  les  règlements  leur  accordent  que  parmi  les  chefs  d’es- 
cadron ou  capitaines  en  premier  de  l’arme.  Toutefois,  ils  conserveront  provi- 
soirement ceux  du  grade  de  capitaine  en  second  attachés  actuellement  à leur 
personne. 

fl.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  , président  du  Conseil , est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil , Minisire  Secrétaire  d’Etat  de  la  guerre , 
Signé , maréchal  bug  ns  Dxluatis. 


CONTRÔLEURS.  — RÉVISEURS. 


( Extrait  de  l'Ordonnance  du  Koi  qui  augmente  te  nombre  des  contrôleurs  et  des  réviseurs  d’arrhes 
employés  dans  les  manufactures.  I 


Louis-Philippe,  etc, 


Part*  , la  17  août  1*3'.’. 


Art.  1er.  Le  nombre  des  contrôleurs  et  des  réviseurs  d’armes  employés  dans 
les  manufactures  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

8 contrôleurs  de  lr”  classe, 

27  contrôleurs  de  2*  classe, 

45  réviseurs. 


Total.  ...  80  employés. 


Pour  le  service  des  fonderies  et  des  forges. 

3 dans  les  fonderies, 

6 dans  les  arrondissements  des  forges. 


0 contrôleurs,  dont. . . . 


0 contrôleurs adj., dont] 


3 dans  les  fonderies. 

6 dans  les  arrondissements  des  forges. 


525 

5.  Seront  considérés  comme  faisant  partie  de  l’état-major  les  élèves  sous-lieutenants  de 
l’école  d’application  destiné*  au  service,  de  l'artillerie  cl  dont  le  nombre  sera  déterminé  , 
chaque  année,  par  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre , en  raison  des  emplois  qui 
leur  seront  dévolus. 
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2.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Ëtal  de  ta  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  d'Etat,  secrétaire  de  la  guerre  , 
Signe,  maréchal  doc  de  Dalmatik. 


( Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  nouvelle  fixation  du  nombre  des  contrôleurs  et  des 
réviseurs  d’armes  de  manufac tiirts . ) 


Louis-Philippe,  etc. 


Saint-Cload  . U S octobre  1*10. 


Art.  Ie'.  Le  nombre  des  contrôleurs  de  2*  classe  et  des  réviseurs  d’armes  de 
manufactures  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

35  contrôleurs  d’armes  de  2e  classe , 

60  réviseurs  d'armes. 

2.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé,  LOU1S-PH1L1PPÉ. 


Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d’Etat  de  la  guerre , 

Signé,  Cubièiiks. 


AGENTS  DES  ÉTABLISSEMENTS  d’ ARTILLERIE. 


( Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  nombre  des  agents  et  employés  necessaire  au  servie* 
des  arsenaux  , directions  et  autres  établissements  d'artillerie.  ) 


A Mailbruff  , le  9 Janvier  1 SAS. 


Locis-Philippe,  etc. 

Art.  1".  Le  nombre  des  agents  et  employés  nécessaires  au  service  des  ar- 
senaux , directions  et'  autres  établissements  d’artillerie , est  fixé  ainsi  qu’il 

suit: 

23  agents  principaux  comptables , 

81  gardes  de  1"  classe, 

21 1 gardes  de  2*  classe , > 

10  chefs  ouvriers  d’état, 

13  sous-chefs  id., 

114  ouvriers  id., 

1 6 maîtres  artificiers , 

8 chefs  artificiers. 


Ce*  employés  font  partie  de  l’état-major  particulier  de  l’artillerie. 
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2.  Sont  nommés  agents  principaux  comptables,  les  gardes  d'artillerie  de 
1”>  classe  présentement  en  activité  de  service,  gardes  de  1"  classe,  les  gardes 
d’artillerie  de  2”  classe  actuellement  en  activité  de  service  ; et  gardes  de  2e  classe, 
ceux  de  3°  actuellement  en  activité  de  service. 

3.  Les  fonctions , la  solde , les  allocations  de  toute  nature , les  droits  a la 
pension  de  retraite  et  la  quotité  de  cette  pension  seront  les  mêmes  pour  les 
agents  principaux  comptables  que  pour  les  gardes  d'artillerie  de  1"  classe  ac- 
tuels, pour  les  gardes  de  1"  classe  que  pour  ceux  de  2°  classe  actuels,  pour 
les  gardes  de  2”  classe  que  pour  les  gardes  de  3°  classe  actuels. 

4.  A l'avenir,  les  agents  principaux  comptables  d’artillerie  seront  choisis  par 
notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre , sur  la  présentation  des  inspec- 
teurs-généraux d'artillerie,  parmi  les  gardes  de  lre  classe. 

Les  gardes  de  1”  classe  sont  choisis  de  la  même  manière  parmi  ceux  de  la 
2"  classe,  et  ces  derniers  parmi  les  adjudants,  maréchaux  des  logis  chefs  et 
sergents-majors  des  corps  de  l’artillerie. 

5.  Les  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
révoquées. 

6.  Notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
Signé , maréchal  duc  de  D aluatik. 


troupes. 

( Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  qui  porte  i quatorze  le  nombre  des  régiments  d'artillerie  et  en 

détermine  la  nouvelle  composition  ainsi  que  celle  des  escadrons  du  train  des  parcs  d'artillerie.  ) 

Paris  , le  U septembre  1133. 

Louis-PntLipi'E,  etc. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  régiments  d’artillerie  sera  porté  à quatorze , formés 
chacun  d'un  état-major,  d'un  peloton  hors  rang,  de  douze  batteries  montées, 
et  d'un  cadre  xle  dépôt  ayant  la  composition  ci-après  indiquée , sur  le  pied  de 
paix  (1). 

9.  Il  n'est  rien  changé  à l'organisation  actuelle  du  bataillon  de  pontonniers, 
des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie , et  de  la  compagnie  d'armuriers , laquelle 
recevra , en  cas  de  guerre , la  composition  indiquée  dans  l'ordonnance  du  5 
août  1829. 

10.  Les  officiers  du  train  des  parcs  d'artillerie  actuellement  en  activité,  qui 


(t)  Cette  composition  ayant  etc  modifiée  par  ( ordonnance  du  8 septembre  1841,  voir  ci-après  p.  47. 
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ne  pourront  être  placés  dans  les  cadres  de  la  nouvelle  organisation , seront 
placés  dans  la  position  d’officiers  en  congé. 

11.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  , président  du  Conseil , est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé , LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 

Signé,  maréchal  nrc  du  Dai.hatie. 


( Extrait  de  l'ordonnance  do  Boi  portant  création  d'une  demi-compagnie  d'armuriers  dans  le  corps 

de  l'artillerie.  ) 

Paria,  le  5 mai  1841. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1".  Il  sera  créé  dans  le  corps  de  l'artillerie,  au  moyen  des  ressources 
existantes,  une  demi-compagnie  d’armuriers. 

2.  Cette  demi-compagnie  sera  affectée  au  service  spécial  de  l'armée  d’Afrique 
et  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


„ f Capitaine  en  2«  commandant 1 

Officiers.  J . . 

t Lieutenant  en  1er  ou  en  2' I 


Total....  2 


Sous-officiers 

et 

Armuriers. 


Sergent-major 1 

Sergents 1 4 

Fourrier 1 

Caporaux 4 

Mailres  armuriers fi 

Îlre  classe.  » » 12 

2'  classe  " 24 

Clairon 1 


Total ....  53 


3.  Le  capitaine  et  le  lieutenant  seront  choisis,  par  notre  Ministre  de  la  guère, 
dans  le  cadre  actuel  des  officiers  d’artillerie  ayant  des  connaissances  dans  le 
service  des  manufactures  d’armes,  et  pouvant  diriger  un  atelier  de  répara- 
tions. 

4.  Les  vingt-cinq  armuriers  existant  à Alger,  incorporés  dans  la  3'  compa- 
gnie d’ouvriers  d’artillerie  , feront  partie  de  la  demi-compagnie  d’armuriers. 

Les  vingt-huit  autres  armuriers , nécessaires  à cette  organisation , seront  pris 
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parmi  le*  ouvrier*  militaires  détachés  «les  corps  pour  travailler  dans  les  ma- 

nufactures  d’armes. 

5.  Ces  vingt- huit  ouvriers  armuriers  seront  rayés  définitivement  des  con- 
trôles de  leurs  régiments  et  n’y  seront  pas  remplacés.  A leur  arrivée  en 
Afrique,  iis  seront  incorporés  dans  la  demi-compagnie  d’armuriers. 

6.  Un  contrôleur  et  un  réviseur  d’armes,  pris  parmi  ceux  des  manufac- 
tures , seront  attachés  à la  demi-compagnie  d’armuriers  pour  surveiller  et  di- 
riger, sons  les  ordres  des  officiers  d'artillerie,  tous  les  travaux  relatifs  à 
l'entretien  et  à la  réparation  des  armes. 

7.  Notre  président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre,  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé , LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 
Signé,  maréchal  m)c  de  Dalmatie. 


RÉGIMENTS  D’ARTtl.I.ERIK. 

(Extrait  <le  l'ordonnance  du  8 septembre  IH*t.)  fl). 

. . Pied  de  paix. 

..  ,.  , (10  à 15  batteries)  , , , 

U régiments  [ 4 à btatteries  )’  et  Un  cadrc  de  d‘‘pôt  Par  r<*imenl- 

1 régiment  de  pontonniers  de  douze  compagnies. 

12  compagnies  d’ouvriers. 

1 demi-compagnie  d’armuriers. 

6 escadrons  du  train  des  parcs,  chacun  de  huit  compagnies. 

Pied  de  guerre. 

Notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  déterminera , selon  les  be- 
soins du  service,  le  nombre  de  batteries  et  de  compagnies  des  troupes  de 
l’artillerie  qui  devront  être  mises  sur  le  pied  de  guerre. 

Il  sera  créé,  dans  le  régiment  de  pontonniers  et  dans  chacun  des  six  es- 
cadrons du  train  des  parcs , un  cadre  de  dépôt. 


(t)  Pour  plus  de  clarté,  nous  avons  cru  devoir  reproduire  l’extrait  de  l’ordonnance  de  ntt,  déjà 
rapportée  à b pape  *6  et  soi*. 
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Cadre  d'un  régiment  «l'Artillerie  h 15  bnltfries. 


( Ordonnance  du  ë septembre  1841.  ) 


( TROIS  A tut  VAL  ET  DOUZE  A PIED  ROMPES.  ) 


OFFICIERS. 

f Colonel........... ............  1 

Lieutenant-colonel 1 

! Chers  d’escadron 7 

i Major 1 

I Capitaine  instructeur 


rêiAT-UAjoi* .....^Capitaines  adjudants-majors 2 

X 

1 

1 

S 


i Capitaine  trésorier. 

Capitaine  d'habillement. 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier. ... 

Chirurgien  major 

V Chirurgiens  aides-majors... 

i Capitaine  en  1 \ 

Batteries  a chf.vai.  \ Capitaine  en  2* 1 I 

(trois) J Lieutenant  en  Ier 1 i 

f Lieutenant  en  2* 1 J 

( Capitaine  en  1er 1 

Batteries  a pied  mon-  J Capitaine  en  2e 

tées  (douze) j Lieutenant  en  t®r 

(Lieutenant  en  1 

[ Capitaine  en  l«% i 

Cadre  df.  dépôt ) Capitaine  en  2®. ......  X 

j Lieutenant  ea  l«r., \ 

( Lieutenant  en  2®. i 


1 s 

12  \ 

1 4 

1 

K 14 

6 12  i 

» 

12  ) 

19 


12 


48 


Totav  des  officiers. 


83 


5 

14 

2 

2 

4 

2 

2 

1 

2 

6 
8 


24 

24 

12 

12 

2 

2 

X 

X 


18 


)” 


132 


TROUPE. 


'Adjudants  sous-olBclers. 

i Chef  artificier 

) Vétérinaire  en  1" 

Petit  rfrAf-HAW* \ Vétérinaire  en  2* 

| Trompette-major 

Brigadier-trumpettc,,. . . 


/Adjuda 
' Marech 


Pei.otox  hors  RA.TG...< 


f Premier  secrétaire  du  tré- 

I sorier 1 

I Chargé  du  magasin  de  l’ba- 

Maréehaux  > bill,'nlcnt 1 

des  louis  i Char«c  des  d(>ta'ls  du  s<>r- 
Ols  lotos.  vicc  de  p i 

(Maître  d'escrime 1 

Maître»  «romrter , sellier, 
tailleur,  bottier * 


\Fourrier . 


fi  3 

• » 

s 1 

• 3 

> 10 

. 1 

1.  1 

. 1 

> R 

. 1 

. Il 

10 
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ORGANISATION 


Report . 


Homme* 

11  I 10 


PELOTON  HORS  RANG 

[Suite)» 


31 


Batterie 

(trois).. 


CHEVAL 


Chargé  du  magasin  de  l'armement 

et  du  harnachement 1 

Chargé  des  details  de  l'infirmerie 

des  hommes l 

•*•1  Premiers  ouvriers  arm.  et  sellier,  2 
; F Les  2 premiers  ouvriers  tailleurs.  2 
I Les  2 premiers  ouvriers  bottiers.  2 
* Deuxième  secrétaire  du  trésorier.  1 
/ Secrétaires  du  colonel  et  du  major.  2 
, ^ Secrétaires  du  trésorier  et  de  l’ofli- 

jA  cier  d'habillement 2 

I § J Chargé  des  details  de  l'infirmerie 

s i des  chevaux 1 

5 / Ouvriers  armuriers 2 

. ( Ouvriers  tailleurs 15 

\ Ouvriers  bottiers î) 

y Enfants  de  troupe 
r Maréchal  des  logis  chef. . . 1 

Maréchaux  des  logis 6 

Fourrier l 

1 Brigadiers 0 

I Artificiers 6 

v Ouvriers  en  fer  et  en  bois.  4 

I Maréchaux -ferrants 2 

Bourreliers 1 

Trompettes 3 

V Enfants  de  troupe 2 

t Maréchal  des  logis  chef...  1 

Maréchaux  des  logis 6 

Fourrier 1 

| Brigadiers 6 

. J Artificiers 6 

jtis  (douze) \ Ouvriers  en  fer  et  en  bois.  4 

Marechaux-ferrants 2 

Bourrelier 1 

Trompettes 3 

V Enfants  de  troupe 2 

! Maréchal  des  logis  chef, 

Maréchaux  des  logis 
Fourrier 
Brigadiers 
Maréchaux-ferrants 
Bourrelier 
Trompettes 
Enfants  de  troupe 

Total  de  la  troupe I 564 


Batterie  a mf.ii  mon- J 


204 
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Cadre  d'un  r^imnil  d’ Artillerie  à 15  batterie*. 

(DEUX  A CHEVAL  , DOUZE  A PIED  MONTEES  ET  UNE  A PIED  NON  MONTEE.) 

OFFICIERS. 


/ Colonel 

! Lieutenant  -colonel. 
Chefs  d'escadron . . 


1 Chefs  d 

I Major..  

j Capitaine  instructeur 

Etat-majoh.  < Capitaines  adjudants  majors 

I Capitaine  trésorier ' 

I Capitaine  d'habillement 

| Lieutenant  adjoint  au  trésorier.. 

. Chirurgien-major 

\ Chirurgiens  aides-majors 


/ Capitaine  en  l” 1 

Batteries  a cheval  ' Capitaine  en  2e 1 

<deux) i Lieutenant  en  I*»..! t 

' Lieutenant  en  2" t 

I Capitaine  en  t" 1 

Batteries  a pied  mon-  ) Capitaine  en  2» t 

tEes  (douze) j Lieutenant  en  I" | 

' Lieutenant  en  2» ! . t 

( Capitaine  en  l«. ......... 

Batterie  a pied  rcox  j Cupituine  t*n  2* 

montée j Lieutenant  en  t*r .****' 

I Lieutenant  en  2* * * * ] 

/ Capitaine  en  i» 

Cadbe  de  Déror 5 Capitaine  en  2« 

| Lieutenant  en  1" 

\ Lieutenant  en  2e 


I.  ?! 


!.  ?! 


12 

12 

12 

12 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 


Petit  état-major. 


(î 

■ \ Vétérinaire 
I Trompette-n 
1 Brigadier-tri 


TROUPE. 


Adjudants  sous-offleiers. 

"hef  artidrier 

étérinnire  en  tCT 

en  2« 


Peloton  hors  banc. 


--major 

Brigadier-trompette 

Adjud.  chargé  de  l'armera,  et  du  harnach. 
Maréchal  des  logis  chef,  raonit.  général... 

1"  secrétaire  du  trésorier,  i 
charge  du  mag.  de  l'habill.  1 
— desdét.  du  serv.de l'éeur.  l 

maître  d'escrime t 

maîtres  armurier,  sellier, 
tailleur,  bottier 4 


' Maréchaux 

Ides 
logis 


Fourrier. 


Peloton  hors  ranc.  , 
(Suit*)., 


TOME  III. 


Chargé  du  magasin  de  l'arme- 
ment et  du  harnachement. . . 1 
Chargé  des  détails  dé  rinBrme- 

rie  dés  hommes 1 

Premiers  ouv.  annur.  et  sellier.  2 
Les  deux  prrm.  ouv.  tailleurs . 2 
Les  deux  prem  ont.  huiliers..  2 
ï*  secrétaire  du  trésorier 1 


A reporter. 


19 


H 


48 


Total  des  officiers 83 


10 


10 


Cb«Tau\. 


4 
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ORGANISATION 


/ 


Pr.LOTfl-t  HORS  RAXG.  ] 

(Snitc). 


BATTERIES  A CHEVAL  ) 


>32 


Report 

Secret.  du  colonel  et  du  major.  2 
Secrétaires  du  trésorier  et  de 

l'officier  d’habillement 2 

Chargé  des  détails  de  l'infirme- 
rie des  chevaux 1 

o i Ouvriers  armuriers 2 

n I Ouvriers  tailleurs I» 

^ f Ouvriers  bottiers 9 

Enfants  de  tronpc 

Hom.  Ch«v. 

Maréchal  des  logis  chef...  1 \ 1 \ 

Maréchaux  des  logis 6 6 \ 

Fourrier t J 1 I 

Brigadiers Cf  Cf 

Artificiers 6 

(deux) \ Ouvr.  en  fer  et  en  bois...  * 

1 Marechaux-ferrants 2 

Bourrelier 1 

Trompettes 3 

Enfants  de  troupe 2 

S'  Maréchal  dés  logis  chef. . . 1 

Maréchaux  des  logis 6 

Fourrier 1 

Brigadiers C 

Artificiers C 

tEes  (douze) 1 Ouvr.  en  fer  et  en  bois..  4 

I Maréchaux-ferrants 2 

f Bourrelier 1 

' Trompettes 3 

\ Enfants  de  troupe 2 

/ Maréchaux  des  logis  chef. . . 

Maréchaux  des  logis 

Fourrier 

Brigadiers 

Artificiers 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois. . 

Trompettes 

Enfants  de  troupe 

Maréchal  des  logis  chef..... 

Maréchaux  des  logis 

Fourrier 

o . ..  J Brigadiers 

Cabri  »*  bapot \ Maréchaux-ferrants 

Bourrelier 

Trompettes 

Enfants  de  troupe 


Hommes. 

10 


32 


10 


Batte*  r* 

MOT IKK  ■ 


ND  NON  J 


J 


53 


12 

g 

12 

12 

8 

4 

2 

U 

4 

12 

72 

12 

72 

72 

48 

24 

12 

38 

24 

A 

8 

1 

12 

G 

4 

2 

2 

I 

8 


C4 


381 


36’ 


sj 

ii 


21 


Total  de  la  troupe. 


2 

12 

2 

12 

12 


120 


7 / 44 

11 

12 

K 
ii 

J 

) 


182 


l'udra  d’un  régiment  d’ Artillerie  à fi  4 biilteries. 

(DEUX  A CHEVAL,  ET  DOUZE  A UEO  MOXTKIS.) 

' OFFICIERS. 


Etat-major 


Colonel 

I.lrntenant-coloncl 

Chefs-d’escadron 

Major 

Capitaine  instructeur 

Capitaines  adjudants-majors ... 

Capitaine  trésorier 

Capitaine  d'habillement 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier . 

Chirurgien  major 

Chirurgiens  aides-majors 


Homme*. 
1 
1 


1 


* N 

\\ 


10 


3 

44 

2 

g 

4 

2 

2 

1 


38 


A reporter.,... 19 


38 
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Heport. 

Ifoin. 


19 


f Capitaine  en  Ie*....,.,,  l 
Batteries  a cheval)  Capitaine  en  2<- ........  1 

(deux).. j Lieutenant  en  1" ,.  i 

V Lieutenantcn  2e .....  t 

I Capitaine  en  1" 1 

Batteries  a pied  nos-  1 Capitaine  en  i<- \ 

téïs  (douie) ) Lieutenantcn  t" 1 ( * 


ChPT. 


Lieutenant  en  2* . 
Capitaine  en  1er.. 


1 


Total  des  officiers. 


2 

2 

2 

2 

12 

12 

12 

12 


cadre  de  dépat } S^L"C„, e"  ??; î 

' Lieutenant  en  2e | T J 


-18 


) 1 


79 


4 

4 

5 
* 

SA 

SI 

12 

12 

• 

2 

1 

1 


36 


12  I 


126 


TROUPE. 


Petit  fiVAt-HAion  ... 


PELOTO.VS  HORS  R ASC. 


(Adjudants  sous-officiers 3 

Chef  artificier 1 

Vétérinaire  en  Ie* 1 

Vétérinaire  en  2» 3 - *'* 

Trompette-major 1 

V Brigadier  trompette I 

I Adjudant  chargé  de  l'armem.  et  du  harnach.  1 -, 

I Maréchal  des  logis  chef,  moniteur  général.  t 

/ Ier  secrétaire  du  trésorier l\  1 

g-E  k Chargé  du  magasin  de  l’habil. . . . 1 J f 

■=S  i Charge  desdét. du  scrv.de  l’écnr.  1 ( _ 

S \ Maître  d'escrime 1.  " i 

Æ-ë  ( Maîtres  armurier,  sellier,  tail-  \ 

* V Iodé»  bottier 4/ 

Fourrier j / 

.Chargé  du  magasin  de  \ \ 

j l’armement  et  du  har-  > ' 

nachement 1 

k Charge  du  détail  de  l’in- 
1 flrinerie  des  hommes.  1 
1 Premiers  ouvriers  armu- 
Brigadiers. .'  lier  et  sellier » ) 9 

(Les  deux  premiers  ou- 
vriers tailleurs 2 

Les  deux  première  ou- 
vriers bottiers 2 

Deuxième  secrétaire  du  , , „ 

\ trésorier >53 

.'Secrétaires  du  colonel  et 

, dn  major 2 

k Secrétaires  du  trèsor.et  de 
1 l’officier  d’habillement.  2 
Canonniers. 1 Chargé  des  détailsde  l’in-  ) 31 
j firinerie  des  rhevaux. . 1 

I Ouvriers  armuriers 2 

! Ouvriers  tailleurs 13 

\ Ouvriers  bottiers g J 1 

Enfants  de  troupe g j 

A reporter I 63 
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ORGANISATION 


Déport 

Hommr*. 

Maréchal  des  logis  chef. . . 1 

Maréchaux  des  logis G j 

Fourrier 1 i 

Brigadiers 6 f 

Batteries  * cheval  I Artificiers G 

(deux) \ Ouvriers  en  fer  et  en  bois.  4 

Maréchaux-ferrants S 

Bourrelier 1 

Trompettes 3 

Enfants  de  troupe i 

Maréchal  des  logis  chef. . i 

Maréchaux  des  logis 6 

Fourrier 1 

Brigadiers G 

Batteries  a pied  mox-  ' Artificiers G 

tf!es  (douze) \ Ouvriers  en  fer  et  en  bois.  4 

Maréchaux-ferrants 2 

Bourrelier 1 

Trompettes 3 

Enfants  de  troupe 2 

Maréchal  des  logis  chef. 

Maréchaux  des  logis 

Fourrier 

Cadhk  de  dépôt ^ Ma  wliaui -ferrants 

Bourrelier 

Trompettes 

Enfants  de  troupes 


32 


j 


52 


(àbCTS'il . 
1 \ 

6 
1 
6 
G 


ij 

i' 

i) 


2 

12 

12 

12 

8 

4 

0 
G 

4 

12  \ 

72 
1 i 
72 
72 
48 
24 
12 
56 
24 

1 
G 
1 
G 
2 
1 


63 


64 


584 


) 


Total  de  la  troupe  r»3“ 


CbeTtBT . 

8 


44 


12  \ 


182 


t'ndre-  du  régiment  de  Pontonniers. 


Etat-major. 


Compagnie  (doute) 


••••( 


Petit  état-major. . . 


1 


OFFICIERS. 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefs  d'escadron 

Major 

Capitaines  adjudants-majors. . 

Capitaine  trésorier 

Capitaine  d'habillement 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier 

Chirurgien-major 

Chirurgiens  aides-majors 

Capitaine  en  1” 

Capitaine  en  2* 

Lieutenant  en  t" 

Lieutenant  en  â* 


Total  dos  officiers. 


TROUPE. 

Adjudahts  sous-officiers 

Maître  charpentier 

Maître  forgeron 

Maître  cordier 

Sergent-clairon 

Caporal  clairon... 


A reporter, 


* \ 
l ’ 
4 
1 

1 
1 
1 
1 
1 

2 / 


1 J 


-Lil 
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Pelotou  hors  ram;.  . . 


Heporl | 8 

. Sergent-major,  moniteur  gnéral 1 \ 

l»r  Secrétaire  do  trésorier i \ \ 

Charge  du  magasin  d'habillement 1 I 

Maître  d' escrime t . 

Maître  armurier I ' “ 

U2  i Maître  tailleur t 

Maître  cordonnier t 

Fourrier 1 

. / 2e  secrétaire  du  trésorier 1 \ S 20 

fe  I 2"  secrétaire  de  l'officier  d'habillement.. ..  I I 

ê-  ) Charge  du  service  de  l'infirmerie 1 j 

“ V t«r*  ouvriers  tailleur  et  cordonnier 2 / 

i r Secrétaires  du  colonel  et  du  major 2 \ 

g J,  | Armurier 1 I 

=.ï  / Tailleurs S j * 

( S ■ ' Cordonniers 4 / , 

\ Enfant  de  troupe \ / 

/ Sergent-major 1 \ t»  \ 

I Sergents (il  72  1 

| Fourrier Il  12  f 

Coip.vu.mes  (douze)... { Caporaux 0 > 29  72  > 318 

j Maîtres  ouvriers 12  k lit  1 

f Clairons 2 ] 2t  1 

' Enfant  de  troupe 1 / 12 

Total  do  la  troupe |~~S82 


Cadre  d’une  compagnie  d’ Ouvrier». 

OFFICIERS. 


Capitaine  en  l*r. 
Capitaine  en  2e . 
Lieutenant  en  lt>r. 
Lieutenant  en  2° . 


Total  des  officiers, 


l 

1 

1 

t 


A 


TROUPE. 


Sergent-major. . . . 

Sergents 

Fourrier 

Caporaux 

Maîtres  ouvriers.. 

Clairons 

Enfants  do  troupe. 


Total 


i 

(j 

! 

G 

12 

O 


."•O 


(«dre  de  la  deiiii.cnmpngiiir  «l'Armurier». 

OFFICIERS. 

Capitaine  en  2»  commandant I 

Lieutenant  en  1er  ou  en  t 

Total  des  officiers 2 
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ORGANISATION 

TROUPE. 


Sergent-major .... 

•Sergents 

Fourrier 

Caporaux 

Maîtres  armuriers. 
Clairon 


Total  de  la  troupe I 44 


t'ailrr  d'un  escadron  du  Train  des  parc*  (I), 
OFFICIERS. 


Lieutenant-colonel  ou  chef  d'escadron. 

Capitaine  major 

état  * ajob  . } Capitaine  adjudant-major 

Capitaine  trésorier 

Capitaine  d'habillement 

Chirurgien  major 

lion. 

Coupacsies  (huit).....  | Lieutenant  ou  sous-lieutenant..  1 


Chef. 

i 


Total  de  officiers. 


U 


Chevaux. 
2 
2 
2 
2 


_8_ 

19 


Petit  ij at-u ajor.  . . 


Pt: LOTOS  HORS  KATO.  . . ! 


Enfant  de  troupe. . 


CüMPAGNirs  (huit) Mareclial^fcrrant, 


Maréchal  des  logis  chef. 

Maréchaux  des  logis 2 

Fourrier 1 

....  4 

....  1 

Bourrelier l 

TrompetU* 2 

Enfants  de  troupe 2 


ÜOtJ). 


Cher. 

i \ 


TROUPE. 

Adjudants  sous-officiers i 

Vétérinaire  en  1er 1 

Vétérinaire  en  2" 1 

Brigadier  trompette I 

Maréchal  des  logis  chef,  moniteur  général...  I 

g fi"  secrétaire  trésorier 1 \ 

-O  1 Charge  du  magasin  d’habilte-  j 

g \ ment  et  du  harnachement,  t f 

I l'î  \ Chargé  de  Tinfir.  des  chevaux.  1 . 8 

Maill  e d’escrime 1 l 

Maîtres  armurier,  sellier,  tail-  1 
leur,  jjollier 4 / 


Fourrier 

f 2»  secrétaire  du  trésorier. ...  t 1 
{*2  1 Chargé  du  serv.  de  l'habillent.  1 ( 

'Z .5  j Chargé  de  Tinfir.  di>s  hommes,  t 1 

c"=  f i «•  ouvr. sellier,  tailî.  bottier.  S ) 

fSeerél.duenmmand.deresead.  t * 

Empl.  ù l'inlirm.  des  chevaux.  1 f 

Ouvrier  armurier I 

Ouvriers  tailleurs S t 

Ouvriers  bottiers 4 , 


12 


î|  I 

\l4:f  I 

> \ 1 *a  j 


29 


Total  de  la  troupe 146 


IC 


37 


(1)  Voir  ci-après  le  titre  npour  l'avancement.  Pour  les  écoles  d'artillerie,  l’Ecnlo  polythecniquc, 
l’École  d’application  de  Metz,  le  t.  n,  au  titre  général  des  écoles,  et  au  t.  iv  pour  l'uniforrac,  l’ad- 
ministration, etc. 
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COUPS  KOIAL  OC  «ÉVTi;. 


ÉTAT-MAJOR  PARTICULIER  (1). 

(Extrait  de  l’ordonnance  du  19  février  1813.) 

L’ état-major  particulier  du  corps  royal  du  génie  sera  composé  de  quatre  cent 
vingt  officiers , répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

28  colonels, 

28  lieutenants-colonels , 

92  chefs  de  bataillon  , 

136  capitaines  de  1™  classe, 

136  capitaines  de  ‘4e  classe  ou  lieutenants. 

Total 420 


(1)  Nous  croyons  devoir  rapporter  ci-après,  en  note,  nn  extrait  de  diverses  ordonnances  anterieures 
a l'organisation  actuelle  du  génie,  et  qui,  bien  qu'elles  soient  en  partie  abrogées,  peuvent  être  en- 
core consultées  ntileuient. 

(Extrait  de  l’ordonnance  du  roi  portant  qu'il  sera  créé,  à compter  du  ("janvier  18*3,  une  escouade 

d'ouvriers  d'état  du  génie,  pour  être  attachée  à l'arsenal  du  génie  établi  b Metz.)  (Bulletin  de»  Loi», 

7«  série,  n“  543.) 

Paru,  I»  a»  avril  1822. 

Art.  1".  H sera  créé , à compter  du  I"  janvier  1823,  une  escouade  d'ouvriers  d'état  du 
génie,  pour  être  attachée  à l'arsenal  du  génie,  établi  à Metz. 

2.  Celle  escouade  sera  composée  de 

1 chef  ouvrier  ; 

1 sous-chef  ; 

4 ouvriers  d’état. 

Total...  6 hommes. 

3.  Les  quatre  places  d’ouvriers  d'état  seront  exclusivement  réservées  aux  sergents  de  la 
compagnie  d’ouvriers  du  génie  qui,  après  avoir  servi  au  moins  pétulant  quatre  ans  dans  ce 
grade,  seront  reconnus  propres  a diriger  les  ateliers  de  l'arsenal  du  génie. 

4.  La  place  de  sous-chef  sera  accordée , comme  récompense  spéciale,  aux  ouvriers  d'état 

du  génie  , ayant  cinq  années  de  service  en  cette  qualité.  * 

5.  Le  lieutenant  en  second  ou  le  sergent-major  de  la  compagnie  d’ouvriers  du  génie  pour- 
ront seuls  devenir  chef  ouvrier  d'état. 

6.  Il  sera  successivement  nommé  à ces  divers  emplois,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guprre,  sur  la  proposition  du  commandant  de  l’arsenal  du  génie. 

7.  Le  chef,  le  sous-chef  et  les  ouvriers  d'état  du  génie  seront  assimilés,  pour  le  traitement 
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GARDES. 

l'Extrait  île  l'ordonnance  du  lti  novembre  18WI  ) 
Celle  ordonnance  lise  les  gardes  de  la  manière  suivante  : 
.'10  gardes  principaux , 


120 

id. 

de  lr°  classe, 

200 

id. 

de  2°  classe , 

200 

id. 

de  3'  classe. 

550 

e!  pour  la  solde  de  retraite,  aux  chefs,  sous-eliefs  et  ouvriers  d’état  a Hachés  aux  arsenaux  de 
l’artillerie. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  dépnrlement  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés , chacun  en  ce  qui  le  concerne , de  l’exécution  do  la  présente  ordonnance. 


(Extrait  de  l'ordonnance  du  i5  décembre  1S29.) 

TITRE  PREMIER.  — composition. 

Art.  P'.  Notre  corps  royal  du  génie  sera  composé  : 

/ 12  officiers  généraux  (1), 

, ...  .1  350  officiers  de  l’état-major,  les  élèves  du  génie  , un  examinateur  des 

1"  d un  etat-major  t 

/ elèves , 

coiuprcnan  I 9 professeurs  des  écoles  régimentaires , 

\ 500  gardes  du  génie  et  ouvriers  d'état. 


2»  des  troupes  du  ( 
génie , savoir  : | 


3 régiments  du  génie , 

1 compagnie  d’onvriers , 

3 compagnies  du  train  (en  temps  do  guerre  seulement). 


TITRE  II.  — ORGANISATION  DE  L’ ÉTAT-MAJOR. 

2.  Les  douze  officiers  généraux  serout  : 

1 lieutenant  général , inspecteur  général  du  service  du  génie , 
3 lieutenants  généraux , 

8 maréchaux  de  camp. 

Ils  compteront  dans  le  cadre  de  l’état-major  général  de  l’armée. 

3.  Les  trois  cent-cinquante  officiers  de  l'état-major  se  composeront  de 

24  colonels  directeurs  des  fortifications , 

24  lieulenauts  colonels , 

60  chefs  de  bataillon , 

105  capitaines  de  t”  classe , 

105  capitaines  de  2'  classe , 

32  lieutenants. 


350 


(I)  Aujourd'hui  les  officiers  généraux  du  génie  font  partie  de  f état-major  général. 
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TROUPES. 

'tairait  de  l'ordonnance  du  N septembre  tstl.l  il). 

Pied  de  paix. 

3 régiments  à deux  bataillons,  chacun  de  huit  compagnies , dont  une  de  mi- 


di. I.es  officiers  de  l’ état-major  seront  pris  exclusivement  parmi  les  officiers  sortis  de  l'Ecole 
d'application. 

5.  Chaque  année , notre  ministre  de  la  guerre  déterminera , en  raison  du  nombre  présumé 
des  vacances  à remplir  dans  le  corps , le  nombre  d’élèves  de  l’Ecole  polytechnique  qu'on 
devra  admettre  à l'Ecole  d’application  avec  le  grade  de  sous-lieutenant. 

6.  Les  élèves  sons-lieutenants  du  génie  subiront  des  examens  de  sortie  après  deux  ans 
d'étude  à l'Ecole  d’application  : ceux  qui  feront  preuve  des  connaissances  exigées  seront 
classés  dans  h;  corps , suivant  leur  rang  de  mérite  constaté  par  l'examen  ; ils  seront  ensuite 
admis  dans  les  régiments  du  génie  pour  y remplir  les  fonctions  de  lieutenant  de  seconde  classe  ; 
à cet  elTet , les  deux  tiers  des  emplois  de  ce  grade  qui  vaqueront  dans  ces  régiments  leur 
seront  dévolus. 

7.  Ceux  des  élèves  du  génie  qui,  n’ayant  pas  été  jugés  admissibles  dans  le  corps  du  génie, 
après  deux  ans  d’étude  à l'Ecole  d’application  , y auront  passé  une  troisième  année  , con- 
courront avec  les  élèves  de  la  promotion  sortant  cette  même  année,  pour  être  classés  et  prendre 
rang  avec  eux , suivant  leur  ordre  de  mérite  constaté  par  l'examen , et  ils  n'auront  droit  au 
brevet  de  lieutenant  qu'à  la  même  époque  que  ces  élèves  ; ceux  qui,  après  leur  second  examen 
de  sortie,  seraient  jugés  inadmissibles  dans  le  corps  du  génie,  seront  renvoyés  de  l'Ecole. 

8.  Les  officiers  des  troupes  du  géuie  autres  que  ceux  admis  dans  le  corps  en  vertu  des 
articles  5,  6 et  7 de  la  présente  ordonnance  seront  susceptibles  d’être  reçus  directement  à 
l’Ecole  d’application  jusqu'à  l'àge  do  trente  ans,  après  avoir  subi  l’examen  dont  le  pro- 
gramme sera  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

9.  L'examinateur  des  élèves  du  génie  sera  nommé  par  nous , sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d’étal  de  la  guerre. 

10.  Les  professeurs  des  écoles  régimentaires  du  génie  seront  nommés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur  la  proposition  d'un  inspecteur  général  du  génie,  après  avoir 
subi  un  examen  devant  une  commission  présidée  par  cet  inspecteur. 

1 1 . Les  gardes,  au  nombre  de  cinq  cents,  seront  répartis  en  trois  classes,  savoir  : 

120  de  la  1"  classe , 

180  de  la  2e  classe , 

200  de  la  3e  classe. 

500 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  nommera  les  gardes  du  génie,  sur  la  proposition  des 
inspecteurs  généraux  du  génie,  en  les  prenant  exclusivement  : 

Ceux  de  la  3e  classe,  parmi  les  sous-officiers  des  troupes  du  génie,  ayaut  au  moins  six  ans 
de  service; 

(i  ) Pour  plus  de  clarté,  nous  avons  reproduit  ici  l'extrait  de  l'ordonnance  de  18tl,  déjà  rapportée 
à la  page  40  et  siliv. 
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iicurs  el  sept  de  sapeurs.  Chaque  régiment  a en  outre  une  compagnie  de  sa- 
peurs conducteurs. 

2 compagnies  d'ouvriers. 


Ceux  de  la  2e  classe,  parmi  les  gardes  de  3*  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans 
leur  classe  ; 

Et  ceux  de  lrp  classe,  parmi  les  gardes  de  2e  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  service 
dans  leur  classe. 

13.  Les  ouvriers  d’état,  formant  une  escouade  composée  d'un  chef,  d’un  sous-chef  et  de 
quatre  ouvriers , seront  nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre,  d’après  les  conditions 
prescrites  par  notre  ordonnance  du  24  avril  1822. 


(Extrait  de  l'ordonnance  du  roi  portant  que  les  compagnies  du  train  des  régiments  du  génie  pren- 
dront la  dénomination  de  compagnies  de  sapeurs  conducteurs.) 

Pari*,  le  19  décembre  <838. 

LouN-Pniums,  etc. 

Art.  1er.  Les  compagnies  du  train  des  régiments  du  génie  prendront  la  dénomination  de 
compagnies  de  Sapeurs-conducteurs. 

2.  La  solde  des  officiers , sous-officiers , brigadiers  et  soldats  des  compagnies  de  sapeurs 
conducteurs , dans  toutes  les  positions,  sera  la  même  que  celle  qui  est  attribuée  aux  grades 
eorres|iondants  dans  les  compagnies  de  mineurs  et  de  sapeurs,  en  réglant  la  classe  des  officiers 
d’après  leur  ancienneté  de  grade.  Les  trompettes  seuls  conserveront  la  solde  dont  ils  sont 
actuellement  en  jouissance. 

Toutefois,  les  sous-olfieiers , brigadiers  et  soldats  qui  font  partie  de  la  compagnie  actuelle- 
ment en  Afrique,  el  tous  ceux  qui  y entreront  tant  que  celte  compagnie  sera  détachée  à cette 
armée  , conserveront  toutes  les  allocations  dont  ils  jouissent  en  ce  moment,  conformément  à 
l’ordonnance  royale  du  28  juin  (832. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  1a  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  Marquis  Mvisox. 


(Extrait  de  l'ordonnnance  du  roi  relative  à l'organisation  et  au  traitement  des  gardes  du  génie.) 

A Maubeugr.  le  9 janvier  1833* 

Louis-Philippe  , etc. 

Art.  l,r.  Les  500  gardes  actuels  du  génie  seront  organisés  et  rétribués  ainsi  qu'il  suit  : 

23  gardes  principaux  du  génie  avec  le  traitement  annuel  de  1,800  fr. 

95  gardes  du  génie  de  t*  classe kl 1,500 

180  id de2«'classe id 1,200 

200  id de  3e  classe id.  . • 900 

2.  Pour  cette  fois , les  25  emplois  de  gardes  principaux  du  génie  seront  donnés  anx  25  plus 
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Pied  de  guerre. 

Chacun  des  bataillons  des  régiments  du  génie  sera  porté,  sur  le  pied  de 
guerre , à neuf  compagnies , dont  une  de  mineur  et  huit  de  sapeurs  ; il  aura  en 
outre  deux  compagnies  de  dépôt. 


anciens  gardes  actuels  de  1"  classe  ; mais , à l’avenir,  cet  emploi  sera  accordé , au  choix , 
sur  la  proposition  des  inspecteurs-généraux  , aux  gardes  de  tr«  classe  qui  paraîtront  les  plus 
méritants , et  qqi  compteront  au  moins  trois  ans  dans  cette  classe. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOL IS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  duc  De  Dalmatie. 


(Extrait  de  l'ordonnance  du  roi,  portant  création  et  organisation  d'une  compagnie  de  vétérans  des 

troupes  du  génie.) 


Louis-Philippe,  etc. 


Parti,  le  19  aoTembre  1831  • 


Art.  f*r.  Il  sera  créé  et  organisé  à Meta,  pour  être  employée  dans  les  plares  de  guerre, 
suivant  les  besoins  du  service  du  génie,  une  compagnie  qui  prendra  la  dénomination  de  Vété- 
rans des  troupes  du  génie. 

2...  Cette  compagnie  sera  composée  de  la  manière  suivante  : 


OFFICIERS. 

SOL'ü-umCIBHB 
et  soldats. 

TOTAL.' 

Capitaine  on  premier 

1 

> 

id.  en  second.. - 

1 

» 

4 

Lieutenant  en  premier 

» 

Sous-lieutonant  ou  lieutenant  en  second 

1 

> 

Sergent-major 

> 

i 

Sergents 

» 

e 

Fourrier 

» 

* 

134 

Caporaux 

12 

Vétérans 

112 

Tambours 

» / 

2 

4 

134 

138 

Enfants  de  troupe 4 

11  pourra  y avoir  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  à la  suite  de  cette  compagnie. 


quatre  sergents  et  six  caporaux. 
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( «dre  «Tuu  régiment  du  Ciénie, 

(Ordonnance  du  8 septembre  1841.) 
OFFICIERS. 


État-major 


Compagnies  de  mineurs! 
ou  de  sapeurs  (seize).  | 


Compagnie  de  sapeurs) 
conducteurs j 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefs  de  bataillon 

Major 

Capitaines  adjudants-majors 

Capitaine  trésorier 

Capitaine  d'habillement 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier 

Lieutenant  porte-drapeau 

Chirurgien-major * 

Chirurgiens  aides-majors 

Capitaine  en  2e I { 

Lieutenant  en  Ier.. 1 t 

Lieutenant  en  2* 1 / 

Capitaine  en  1er 

Capitaine  en  2® 

Lieutenant  en  lrr  

Lieutenant  en  2e 


Total  des  officiers 


14 


18 

16 

16 

16 

1 

1 

1 

1 


OFFICIERS. 


Peut  4tat-major.. 


Adjudants  sous-officiers. 

Vétérinaire 

Tambour-major 

Tambour-maître 

Chef  de  musique 

Caporal  de  musique.... 
Soldats  musiciens 


4 N 


2>  J 


t 


Compagnie  hors  rang. 

\ 


Sergent-major,  moniteur  généra) 


(vaguemest.  ayant  rang  de  sergent  maj . t 

premier  secrétaire  du  trésorier i 

«...H...  garde-magasin  d’habillement 1 

i maître  d'escrime 1 

\ maîtres  armur.,  tailleur,  cord 5 


Fourrier. 


Caporaux. 


Soldats. 


2-  secrétaire  du  trésorier i 

garde-magasin  de  l'armement t 

chargé  des  details  de  l'infirtn 1 

t*r  ouvrier  armurier 1 

2 premiers  ouvriers  tailleurs 2 

2 premiers  ouvriers  cordonnier 2 

Ouvriers  ! tailleurs si 

‘cordonniers 20 

3*  secrétaire  du  trésorier 1 


secrétaire  du  colonel,  du  major  et  de 
l'ofBcier  d'habillement 


Enfants  de  troupe 


.4  reporter 


*\ 

\ 
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Compagnies  do  mineurs 
oudesapeurs>(sei2e)..' 


Compagnie  de  sapeurs- > 
conducteurs J 


flcport 


Serpent-major 1 

Sergents 6 

Fourrier I 

Caporaux S 

Maîtres  ouvriers 4 

Tambours 2 

FnfhnR  lmuni>  2 


Maréchal' des  logis  cher 

Maréchaux  des  logis 

Fourrier 

Brigadiers 

Maréchaux-ferrants 

Bourreliers 

Trompettes 

Enfants  de  troupe 

Total  de  la  troupe, 


21 


101 

16  \ 

96 
16 
128 
64 
I>2 
32 


1 \ 
?) 


509 


Cadre  «Tune  compagnie  «l'Ouvrier». 

OFFICIERS. 

Capitaine  rn  1M 

Capitaine  en  2e 

Lieutenant  en  1* 

Lieutenant  en  2' 


Total  des  officiers, 


1 

1 

1 

1 


4 


TROUPE. 


Sergent-major 

Sergents. 

Fourrier 

Caporaux 

Maîtres  ouvriers 

Tambours 

Enfants  de  troupe 


Total  de  la  troupe  (1) 


1 

6 

1 

8 

4 

2 

2 


24 


■\ 


(I)  Voir,  pour  l'avancement,  ci-après. 

Voir,  pour  l’Ecole  poïythecnique  et  l’École  d’application  de  Metz,  le  titre  Écoles,  au  t.  h. 
Voir,  pour  l’uniforme,  le  matériel,  etc.,  t.  iv. 
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Cadre  de  In  Cendermerie  dépuetemeWtale. 

( VI5GT-CIHQ  LiOIOÜS.  ) 


OFFICIERS. 

Ilommt*.  Cheraux. 


18 

7 

39 

48 

25 

39 

61 

355 

1 

.54 

21 

78 

96 

25 

39 

61 

355 

1 

Commandants  de  compagnie 

LlElITKXANTS 

Commandants  de  lieutenance 

Brigade  a cheval.... 
Bricade  a pied 

.595 

730 

TROUPE. 

Adjudant  sous-olücier 1 

Maréchaux  des  logis .K» 

Brigadiers 1-"" 

Maréchaux  des  logis 214 

Brigadiers 547 

| 1.866 

761 

1 

1 

588 

1,277 

» 

Total  de  la  troupe,  n-.i...; 

2,628 

t,S66 

Cadre  de  la  Légion  d’Afrique. 


OFFICIERS. 


(Lionel 

Chef  d'escadron 

Capitaines  commandants  de  compagnies 

Capitaine  trésorier 

Lieutenants  commandants  de  lieutenance 

Total  des  officiers, 


TROUPE. 


Brigade  a cheval.... 


Khu,  un  a m u 


{Maréchal  des  logis  chef. 

Maréchaux  des  logis 

Brigadiers 

I Maréchaux  des  logis.... 
( Brigadiers 


Total  de  la  troupe 


1 

i 

1 

3 

4 

8 

1 

1 

... 

15 

30 

22 

46 

1 

1 

45 

76 

25 

50 

.50 

19 

57 

» 

38 

... 

133 

76 

(t  ) Voir  l’organisation  générale  de  la  gendarmerie,  t.  tt. 
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OFFICIERS.  somma,. 

(Colonel I Y 

Lieutenants-colonels 2 

Chefs  d'escadron 4 

Major. \ 

Capitaines  adjurlants-majurs 4 

Capitaine  d’habillement 1 

Capitaine  trésorier I 

. Chirurgien-major 1 

\ Chirurgiens  aides-majors 4 


19 


Compagnies  a pied 

(seize). 

Escadrons  (cinq). 


Hommes. 

Cheram. 

Capitaine 

Lieutenants 

:::::  3 ; * 

» 

) 2 

48 

64 

» 

32 

Capitaine 

1 1 ,. 

) 8 

10 

30 

Lieutenants 

* l s 

4 

20 

25 

20 

Total  des  ofliciers. 


TROUPE. 

!"  Adjudants  sons-offteiers 6 

Vétérinaire  en  1er 

Vétérinaire  en  2» 

Maréchal  des  logis  tambour 

Maréchal  des  logis  trompette 

lirigadier-tambour 

/Maîtres  armur.,  tailleur,  bottier,  sellier. 

! £.ï s , I"  secrétaire  du 

iï)  colonel 

m ■„  i l*r  secrétaire  du 

\ 


108 


n 

i) 


n 


Peloton  hors  rang.  . 


ii 


trésorier. . 

1er  secrétaire  du 
major 

1er  secrétaire  du 
capitaine  d’ha 
billement. . 

2e  secrétaire 
trésorier. . . 


\) 

.f 


as 


* !) 

/2«  secrétaires  du  \ 

/ colonel,  du  ma-  \ 

\ jor  et  du  capi-  I 

J;  t laine  d’hahille-  f. 


Compagnies  a pied 

(seize). 


' 2”  secrétaires  du 
, du  ma 
: du  cani- 
, laine  d’habillé- 

n j ment 3 

u / Secrétaires  du 

! trésorier 4 

\Ouvriers 9 J 

' Maréchal  des  logis  chef,  t \ 

i Maréchaux  des  logis 8 J 

1 Fourrier t ( 

| Brigadier  eléve  fourrier  t i 

' Brigadiers ; . . 16  \ 

, Tambours 3 J 


i : 


30 


/Maréchal des  logis  chef. 
I Maréchaux  des  logis... 

T Fourrier 

Escadrons  (cinq) Y' Brigadier  élève  fourrier 

i Brigadiers... 

f Trompettes.. 

\ Maréchaux- ferrants 


te» 


16 

m 

16 

16 

236 

48 

T» 

40 

5 


480 


/ * •*«  / 

) t)  fj 

. . ...  . } 32  • 37  r,  ; tco 
....  tel  16  l 8o  i 
....  3]  3 ] 13  1 

....  a J . / to  J 


Total  de  la  troupe. 


676 


30 


92 


40 


80 

13 


140 


ÜOT  A . Ira  ii  PRM  4»  la  «Art»  moolripale  .ont  loppnrlAaa,  partir  pa r I.  «lia  lit  Parla  n parllr  par  la  UCnarlamni  1 
de  la  guerre. 


(1)  Voir , au  t.  n,  (organisation  générale  de  la  gendarmerie  et  delà  garde  municipale. 
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t'mlrf  du  bataillon  de  Voltigeur**  rorftea  (t). 

OFFICIERS. 


État-huob 


'Chef  de  bataillon 

) Capitaine  adjudant-major 

| Capitaine  trésorier 

\ Chirurgien  aide-major. . . . 


(Capitaines 

Lieutenants 

Sous-lieutenants. 


t 

1 

t 

1 

4 

4 

4 


4 


13 


Total  des  officiers 


16 


TROUPE. 


(Adjudant  sous-ofticier 

Caporal-clairon 

Maître  armurier 

Maître  tailleur 

Maître  cordonnier. . . 

(Sergents-majors 

Sergents 

Fourriers 

Caporaux 

Clairons 


Total  de  la  troupe 


Fnilre  du  bataillon  de  bapeurtoPompiera  de  la  ville  de  Paria  (2). 
(Cinq  eoirqwgnies  (3).) 

OFFICIERS. 


Chef  de  bataillon 

Capitaines  (dont  un  ingénieur) 

Lieutenants 

Sous-lieutenants 

Chirurgiens.,  j ™dl°roajôr...".'. 
Trésorier  ( emploi  civil 


Total  des  officiers. 


TROUPE. 


Adjudants  sous-officiers 

Sergents-majors 

Sergents 

Fourriers 

Caporaux 

Tambours 

Sapeurs 

Total  de  la  trempe 


2 

<> 

2! 

5 

182 

10 

2 


228 


(1)  Voir  l'organisation  générale  de  la  gendarmerie,  au  I.  u. 

(2)  Voyez  idem. 

(3)  Ce  corps,  dont  les  dépenses  sont  supportées  par  la  ville  de  Paris,  se  recrute  comme  l'infan- 
terie. Voir  son  organisation  au  titre  de  la  gendarmerie,  t.  n. 
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VÉTÉRANS. 


Cadre  d’une  rom  pu*  nie  de  HoiiN-Offleirr*  au  de  Ciidlien. 

OFFICIERS. 


Capitaine 

Lieutenant .... 
Sous-lieutenant 


Total  des  officiers.. 
TROUPE. 

Sergent-major 

Sergents 

Fourrier 

Caporaux 

Tambours 

Enfants  de  troupe 

Total  de  la  troupe. 


Cadre  d'une  compagnie  de  Cavalier*  (1). 
OFFICIERS. 


1 

4 

I 

8 

t 

9 


18 


Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenants 


Total  des  officiers.. . 
TROUPE. 


1 

1 

3 


4 


Maréchal  des  logis  chef. . . . 

Maréchaux  des  logis 

Maréchal  des  logis  fourrier. 
Brigadier  élève  fourrier . . . , 

Brigadiers 

Marechaux-ferrants 

Trompettes 

Enfants  de  troupe 


Total  de  la  troupe «... 

Cadre  d'une  compagnie  de  Canonmiera  (2). 

OFFICIERS. 


flapi  laine  en  t". . 
Capitaine  en  ï". . , 
Lieutenant  en  l«r. 
Lieutenant  en  a*1. 


Total  des  officiers, 


1 

t» 

I 

1 

ta 

3 

4 

5 


30 


1 

1 

1 

1 


4 


(1)  Par  ordonnance  du  3 février  1843,  le  complet  de  chacune  des  4 compagnies  de  cavaliers  vété- 
rans est  porté  i 40  cavaliers  de  t1»  classe  et  130  de  2*  classe.  Voir  pour  les  conditions  d'admission 
dans  les  corps  de  vétérans  ci-après,  au  titre  de  l'avancement , l'ordonnance  dn  16  mars  1838  et 
l'extrait  de  l'ordonnance  du  3 février  ci-dessus , sous  l’art.  407  de  l'ordonnance  du  16  mars. 

(3)  Fo  r au  titre  ci-après  de  l'Avancement,  l'ordonnance  du  IC  mars  1838,  tit.  13,  et  les  ordon- 
nances subséquentes  sur  les  conditions  d'admission  dans  les  vétérans. 

tous;  tu.  S 
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TROUPE. 


Sergent-major 

Sergeota... 

Fourrier 

Caporaux 

Clairons 

Enfants  de  troupe , 

Total  de  la  troupe. 


J 

I 


Cadre  d'une  eompngrnie  du  Génie. 


1 

u 

t 

ts 

s 

•t 


Ht 


j 

Capitaine  en  t".. 
Capitaine  en  2». . 
Lieutenant  en  t« 
Lieutenant  en  4e. 


OFFICIERS. 


Total  des  officiers. 


TROUPE. 


Sergent-major... 

Sergents 

Fourrier 

Caporaux 

Tambours 

Enfants  de  troupe 

Total  de  la  troupe 


1 

G 

1 

12 

t 

4 


2ti 


Cadre  d'une  rAmpajrnte  de  Geatdarinerie 

t i 

OFFICIERS. 

Capitaine  en  t« 

Capitaine  en  2- 

Lieutenant  en  l™ 

Lieutenant  en  2». 

Total  des  officiers 


t 

1 

t 

1 


4 


TROUPE. 

f ... 


Sergent-major i l 

Sergents I 5 

Fuurrier 1 

Caporaux G 

Tambours i.j  2 

Enfants  de  troupe j 2 


Total  de  la  troupe j ut 


Digitized  by  Google 


DE  L’ARMÉE  DE  TERRE. 


«7 


infanterie  indigène  en  At.i>r.ni«. 

(Extrait  de  l'ordonnance  du  7 décembre  1841.) 


Locis-pHii.frrR , roi  dr*  Français , à tous  présents  et  à tenir,  saint. 

Vu  la  loi  du  9 mars  1831  ; 

Voulant  régler  ('organisation  de  l'infanterie  indigène  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  (l'État  au 
département  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Organisation  et  avancement. 

Art.  l,f.  11  sera  formé  en  Algérie  des  bataillons  d’infanterie  indigène , qui 
prendront  la  dénomination  de  bataillons  de  tirailleurs  indigènes. 

Chaque  bataillon  portera,  en  outre,  le  nom  de  la  province  ou  subdivision  mi- 
litaire dans  laquelle  il  aura  été  organisé. 

1. n  composition  d’un  bataillon  sera  conforme  au  tableau  A annexé  à la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Le  nombre  des  bataillons  de  tirailleurs  indigènes  sera , quant  à présent , 
fixé  à trois  ; savoir . 

Un  pour  les  provinces  d’Alger  et  de  Tltteri  ; 

Un  pour  celle  de  Constantine  comprenant  la  subdivision  de  Béne; 

Un  pour  celle  d’Oran  comprenant  les  commandements  de  Mostaganem  et 
de  Maskara. 

3.  Les  emplois  de  l'état-major  et  ceux  dti  petit  état-major  seront  exclusive- 
ment dévolus  aux  militaires  français.  II  en  sera  de  même  des  emplois  de  capi- 
taine, de  sergent-major  et  de  fourrier. 

La  moitié  des  emplois  de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant  sera  affectée  aux 
Français:  l'autre  moitié  demeurera  réservée  aux  indigènes. 

Le  commandement,  même  par  intérim,  d’une  compagnie,  ne  pourra  jamais 
être  exercé  que  par  un  officier  français. 

Dans  les  compagnies,  les  sergents,  les  caporaux,  les  tambours  ou  clairons  et 
les  tirailleurs,  seront  tous  indigènes. 

Les  chefs  de  bataillon , adjudants-majors,  capitaines  et  chirurgiens  aides- 
majors  seront  montés. 

4.  Nul  officier  ne  sera  admis  dans  les  bataillons,  après  la  première  formation, 
s’il  ne  possède  la  connaissance  pratique  de  la  langue  arabe. 

5.  L’avancement  aux  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine,  tant  au  choix  qu’à 
l'ancienneté,  aura  lieu  par  bataillon  pour  les  officiers  français. 
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Les  chefs  de  bataillon  et  les  capitaines  concourront,  pour  l'avancement,  sur 
toute  l'arme  de  l'infanterie,  avec  les  officiers  de  leur  grade  en  activité. 

6.  Des  permutations  pourront  s'effectuer  entre  les  officiers  français  des 
bataillons  et  les  officiers  du  même  grade  appartenant  aux  corps  d'infante- 
rie ; mais  les  demandes  ne  seront  accueillies  qu’autant  que  les  officiers  qui 
voudront  entrer  dans  les  tirailleurs  indigènes  posséderont  la  pratique  de  la 
langue  arabe. 

7.  Les  deux  tiers  des  emplois  de  sous-lieutenant  pourront  être  donnés  aux 
sous-officiers  des  bataillons.  Le  dernier  tiers  sera  réservé  aux  sous-officiers  des 
corps  d'infanterie  portés  au  tableau  d’avancement,  proposés,  sur  leur  demande, 
à l'inspection  générale,  et  réunissant  toutes  les  conditions  d’aptitude  exigées , 
spécialement  celle  prescrite  par  l’art.  4. 

8.  Les  emplois  d’adjudant  sous-officier  seront  donnés  aux  sergents-majors  dans 
chaque  bataillon.  Ceux  de  sergent-major  appartiendront  aux  sergents-fourriers. 

Les  emplois  de  sergent-fourrier  pourront  être  donnés  : un  quart  aux  capo- 
raux secrétaires  ; trois  quarts  aux  fourriers  ou  aux  caporaux  des  corps  d’infan- 
terie portés  au  tableau  d’avancement,  à qui  il  restera  encore  trois  ans,  au  moins, 
de  service  à faire  pour  atteindre  leur  libération.  Ces  militaires  devront,  en  outre, 
avoir  été  proposés,  sur  leur  demande,  à l’inspection  générale,  après  que  leur 
aptitude  au  service  du  bataillon  aura  été  reconnue. 

Les  caporaux  secrétaires  seront  choisis  dans  les  corps  d’infanterie,  soit  parmi 
les  caporaux , soit  parmi  les  soldats  qui , ayant  accompli  six  mois  de  service , 
seront  portés  au  tableau  d’avancement  et  rempliront , en  outre , les  conditions 
indiquées  au  paragraphe  précédent.  Toutefois,  les  soldats  français  compris  dans 
le  petit  état-major  pourront  concourir  pour  l’emploi  de  caporal  secrétaire. 

L’avancement  des  Français  aux  divers  emplois  du  grade  de  sous-officier  et  de 
caporal  s'effectuera  conformément  aux  dispositions  en  vigueur  dans  les  corps 
français.  Il  en  sera  de  même  lorsqu’il  y aura  lieu  de  prononcer  leur  cassation. 
Les  militaires  qui  auront  encouru  la  cassation  seront  renvoyés,  comme  soldats, 
dans  les  corps  auxquels  ils  appartenaient  précédemment. 

9.  Les  emplois  de  lieutenant  et  sous-lieutenant  indigène  seront  conférés  uni- 
quement au  choix,  et  sans  que  les  nominations  soient  assujélies  aux  règles  de 
l'avancement  dans  l’armée  française. 

Ces  officiers  seront  nommés  par  le  Roi  ; mais  ils  n’auront  point  droit  à l’appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  sur  l’état  des  officiers. 

Les  sous-officiers  cl  caporaux  indigènes  seront  nommés  et  cassés,  quand  il  y 
aura  cause  suffisante,  par  le  commandant  du  bataillon,  eu  observant  d'ailleurs 
les  formalités  prescrites  par  les  règlements  pour  les  corps  français. 

10.  Les  Français  pourront  contracter  des  engagements  volontaires  pour  les 
I ki taillons  de  tirailleurs  indigènes  ; toutefois,  ils  ne  seront  admis  à servir  qu'en 
qualité  d’ouvriers  armuriers,  de  muletiers  ou  d'infirmiers. 
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Les  sous-oflieiers,  caporaux  et  soldats  français  pourront  se  rengager.  Le  ren- 
gagement aura  lieu  d’après  le  mode  suivi  dans  les  corps  de  l'armée. 

Les  indigènes  seront  reçus , sans  engagement , dans  les  tirailleurs.  Ils  seront 
renvoyés  soit  d'après  leur  demande,  soit  pour  cause  d'inaptitude  au  service  ou 
d'inconduite. 

L’admission  ou  le  renvoi  des  indigènes  aura  lieu  sur  la  proposition  du  chef 
de  corps  et  avec  l'approbation  du  commandant  militaire  supérieur. 

(1). 


CHAPITRE  IV. 

Dispositions  transitoires. 

16.  Seront  admis  à concourir  à la  formation  des  nouveaux  bataillons  de  tirail- 
leurs, les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  de  tous  les  corps  d’infan- 
terie indigènes  créés  jusqu’à  ce  jour  en  Algérie,  et  actuellement  existants,  sous 
• quelque  litre  que  ce  puisse  être,  à l’exception  des  milices  musulmanes,  dites 
gardes  urbaines,  assujetties  à un  service  sédentaire  dans  les  places,  et  dont  notre 
ministre  de  la  guerre  autoriserait  la  conservation  ou  l'organisation. 

17.  Pour  la  première  formation,  il  pourra  être  admis  dans  les  cadres  de 
chaque  bataillon  de  tirailleurs  indigènes  des  officiers  des  corps  d'infanterie  et 
des  officiers  d'antres  armes.  Le  rang  d’ancienneté  de  ces  derniers  sera  fixé  con- 
formément à l’art.  56  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

18.  Les  officiers  des  régimens  d'infanterie  qui  passeront  dans  les  bataillons 
de  tirailleurs  indigènes  seront  remplacés  dans  leur  corps,  conformément  à 
l’art.  12,  § 3,  de  notre  ordonnance  du  8 septembre  dernier. 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  générales. 

19.  Les  dépenses,  de  toute  nature,  des  bataillons  de  tirailleurs  indigènes  seront 
acquittées  sur  les  crédits  ouverts,  pour  services  militaires  irréguliers,  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre  (2°  section  Algérie). 

20.  Toutes  dispositions  antérieures  sur  l'organisation  de  l'infanterie  indigène 
en  Algérie  sont  abrogées. 

21.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  , 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


(1)  Voir  au  t.  îv,  pour  la  solde  et  accessoires,  l'administration,  l'armement  et  Hiahillemcnt  d« 
ce  corps. 
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TlBLKtl  A. 


Composition  et  effectif  d’un  bataillon  de  tirailleurt  indigène*. 


OFFICIERS 

T ROC  PB. 

U1EYAUX 

— ■-»  - 

— 1 N 

- 



de> 

ÉTAT-MAJOR. 

traitai» 

ludJgcac». 

Krançni*. 

lodigrOti. 

of  liciers. 

Chef  de  bataillon 

1 

, 

B 

* 

2 

Capitaine  adjudant-major 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  faisant  fonc- 
tions de  trésorier  et  d'officier  (l'habille- 

» 

• 

1 

ment 

t 

J) 

B 

B 

fi  À 

Chirurgiens  aides-majors 

8 

• 

• 

» 

2 

Total 

.5 

» 

» 

a 

5 

PETIT  ÉTAT-MAJOR, 
ET  SECTION  HORS  RAKC. 


Adjudants  sous-officiers 

gorgent  clairon 

Caporal  clairon  ou  caporal  tambour. 

Maître  armurier 

Caporaux  secrétaires 

Ouvriers  armuriers 

Muletier  et  iniirinier 

Total 


UNE  COMPAGNIE. 


État-Major 

Petit  État-nutjor 

Huit  Compagnies 

Effectif  couplet 


5 

a 

a 

a 

5 

» 

> 

11 

» 

• 

24 

16 

16 

1713 

8 

» 

16 

*7 

1712 

13 
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CAVALERIE  INDIGÈNE  EN  ALGÉRIE. 
(Extrait  de  l'ordonnance  du  7 décembre  1M1.) 


Louis- Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  ot  à venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  10  septembre  1834 , 1 0 juin  1835,  12  août  1830  et 
31  août  1839,  en  ce  qui  est  relatif  à l'organisation  do  la  cavalerie  indigène  en 
Algérie  ; 

Voulant  établir  cette  organisation  sur  des  bases  lises  et  uniformes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

ORGANISATION  ET  AVANCEMENT. 

Art.  I ",  Il  sera  formé  en  Algérie  un  corps  de  cavalerie  indigène  dont  la  force 
est,  quant  à présent,  fixée  à vingt  escadrons,  et  qui  prendra  le  nom  de  Spahit. 

La  composition  et  la  force  du  corps  seront  conformes  au  tableau  A annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

La  répartition  des  escadrons,  entre  les  provinces,  sera  réglée  par  le  ministre 
de  la  guerre  en  raison  des  1 (esoins  du  service. 

Les  escadrons  de  spahis  réguliers  formés  jusqu'à  ce  jour  en  Algérie,  ainsi 
que  les  7'  et  8*  escadrons  du  l*r  régiment  de  chasseurs  d'Afrique,  seront  trans- 
formés en  escadrons  de  spahis  organisés  conformément  à la  présente  ordonnaucc. 

2.  Le  corps  des  spahis  sera  placé  sous  les  ordres  d'un  colonel  ou  lieutenant- 
colonel  français  ou  indigène,  dont  le  gouverneur  général  fixera  la  résidence,  et 
qui  pourra,  selon  le  besoin,  prendre  le  commandement  des  escadrons  stationnés 
hors  de  la  province  où  il  résidera  habituellement.  Le  commandant  du  corps  rem- 
plira les  fonctions  d'inspecteur  permanent,  et  centralisera  les  rapports  deservice. 

3.  Les  emplois  d'officier  supérieur,  sauf  l'exception  consacrée  par  l'article  2, 
ceux  de  capitaine,  d'officier  comptable  et  de  chirurgien  , seront  exclusivement 
réservés  aux  Français. 

La  moitié  des  emplois  de  lieutenant,  sous-lieutenant,  maréchal  des  logis  et 
brigadier  d’escadron,  sera  affectée  aux  Français;  l'antre  moitié  demeurera  ré- 
servée aux  indigènes. 

Le  commandement,  même  par  intérim,  de  l'escadron,  ne  pourra  jamais  être 
exercé  que  par  un  officier  français. 

Les  emplois  de  sous-officier  comptable  appartiendront  aux  Français. 

Les  officiers  indigènes  pourront  obtenir,  soit  dans  les  escadrons,  soit  dans  les 
états-majors  de  spahis , des  emplois  plus  élevés  que  ceux  auxquels  il  leur  est 
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permis  d'arriver  d'après  la  présente  ordonnance,  lorsqu'ils  auront  mérité  celle 
récompense  par  la  distinction  de  leurs  services. 

4.  Nul  oflicier,  sous-officier  ou  brigadier  français  ne  sera  admis  dans  le  corps, 
après  la  première  formation  , s'il  ne  possède  la  connaissance  pratique  de  la 
langue  arabe. 

5.  Les  vacances  de  sous-lieutenant  français  appartiendront,  un  tiers  aux  sous- 
ofliciers  français  du  corps,  et  les  deux  autres  tiers,  soit  à ces  mêmes  sous-officiers 
ou  à des  sous-officiers  des  régiments  de  chasseurs  d’Afrique  proposés  pour  l'a- 
vancement, soit  à des  sous-lieutenants  de  ces  mêmes  régiments  qui,  étant  pro- 
posés pour  le  corps  des  spahis,  rempliraient  la  condition  exigée  par  l’article 
précédent. 

L’emploi  de  capitaine-trésorier  et  celui  de  sous-licutenant  officier  de  détails 
seront  dévolus  à un  lieutenant  ou  à un  sous-officier  français  du  corps.  la  no- 
mination à l’emploi  de  sous-lieutenant  officier  de  détails  comptera  dans  le  tiers 
dévolu  aux  sous-officiers. 

6.  L’avancement  au  grade  de  lieutenant  et  de  capitaine  aura  lien,  pour  les  offi- 
ciers français,  sur  la  totalité  des  escadrons, -et  tant  au  choix  qu’à  l'ancienneté , 
de  la  même  manière  que  dans  les  autres  corps  de  l’armée. 

Les  capitaines  et  officiers  supérieurs  français  du  corps  des  spahis  concourront, 
pour  le  grade  supérieur,  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  ordon- 
nances sur  l'avancement,  avec  les  officiers  des  mêmes  grades  de  l'arme  de  la  ca- 
valerie. 

7.  L’officier  français  du  corps  des  spahis  ne  pourra  demander  son  passage, 
par  permutation , dans  un  corps  français,  qu'après  deux  années  d'exercice  de 
son  grade  dans  les  spahis  ; l'officier  permutant  devra  réunir  toutes  les  conditions 
d’aptitude  au  service  du  corps  dans  lequel  il  demandera  son  admission,  et  spé- 
cialement posséder  la  connaissance  pratique  de  la  langue  arabe. 

8.  Les  emplois  de  maréchal  des  logis  chef  et  de  maréchal  des  logis  fourrier 
seront  dévolus  aux  sous-officiers  et  brigadiers  français  du  corps  présentés  pour 
l'avancement.  En  cas  d’insuffisance , ces  places  seront  remplies  par  des  sous- 
officiers  comptables,  ou  |iar  des  brigadiers  proposés  pour  l'avancement  dans  les 
régiments  de  chasseurs  d’Afrique. 

L'avancement  des  Français  aux  divers  emplois  du  grade  de  sous-officier  s'ef- 
fectuera conformément  aux  dispositions  en  vigueur  dans  les  corps  français.  Il 
en  sera  de  même  lorsqu’il  y aura  lieu  de  prononcer  leur  cassation.  Les  mili- 
taires qui  auront  encouru  la  cassation  seront  renvoyés  comme  soldats  dans  les 
corps  auxquels  ils  appartenaient  précédemment. 

9.  Les  emplois  de  lieutenant  et  de  sous-licutenant  indigène  seront  conférés 
uniquement  au  choix. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  indigènes  seront  nommés  par  le  Roi  ; mais 
ils  n’auront  point  droit  à l'application  des  dispositions  de  la  loi  sur  l’état  des 
officiers. 
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Les  maréchaux  dos  logis  et  brigadiers  indigènes  seront  nommes  et  cassés , 
quand  il  y aura  cause  suffisante,  par  le  chef  d’escadron  commandant  la  fraction 
du  corps  dans  chaque  province,  en  observant  d'ailleurs  les  formalités  prescrites 
par  les  règlements  pour  les  corps  français. 

10.  Tout  indigène,  âgé  de  10  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus , peut  être, 
sur  la  proposition  dit  chef  du  corps,  et  avec  l’approbation  de  l’autorité  mili- 
taire supérieure,  admis  à servir  dans  les  spahis,  s’il  est  reconnu  réunir  les 
qualités  nécessaires  et  s'il  est  monté  convenablement. 

L’admission  aura  lieu  avec  ou  sans  engagement,  selon  qu’il  sera  prescrit  pour 
chaque  province,  par  le  gouverneur  général.  Lorsque  l’engagement  devra  être 
exigé,  l’acte  sera  dressé  par  le  sous-intendant  militaire,  en  présence  du  com- 
mandant des  escadrons,  d’un  interprète,  qui  expliquera  à liante  voix  les  condi- 
tions de  l'engagement,  d’un  officier  et  d'un  sons-officier  indigènes  qui  lui  servi- 
ront de  témoins.  L’engagé  prête , sur  le  Koran , serment  de  fidélité  au  Roi  des 
Français.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  sous-intendant  militaire  qui  en 
fera  mention  dans  l’acte  d'engagement. 

La  durée  du  service  sera  de  trois  ans;  elle  pourra  être  prolongée  par  des 
rengagements  d’un  à trois  ans,  contractés  dans  la  même  forme  que  l’enga- 
gement. 

Les  indigènes  non  liés  par  un  engagement  pourront , sur  leur  demande,  être 
admis  à se  retirer  du  service. 

Tout  indigène,  engagé  ou  non,  pourra  être  congédié  pour  inaptitude  au  ser- 
vice, ou  mauvaise  conduite. 

Le  renvoi  aura  lieu,  dans  tous  les  cas,  sur  la  proposition  du  chef  de  corps  et 
avec  approbation  du  commandant  de  la  province  (1). 

CHAPITRE  IV. 

Disposition t transitoires. 

1 5 . Pour  la  première  formation , seront  incorporés  dans  les  escadrons  de  spahis  : 

1°  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  indigènes  des  septième 
et  huitième  escadrons  du  premier  régiment  de  chasseurs  d’Afrique  et  des  spahis 
réguliers; 

2°  Les  officiers  détachés  de  leurs  régiments  pour  servir  dans  les  corps  de  ca- 
valerie indigène  irrégulière  ; 

3°  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  faisant  partie  des  mêmes  corps, 
pourvu  qu'ils  réunissent  les  conditions  d’aptitude  exigées. 

Les  cavaliers  français  servant  dans  lesdits  corps  et  escadrons  feront  également 
partie  des  nouveaux  escadrons  de  spahis  jusqu'à  l'expiration  de  leur  engage- 
ment ou  l’époque  de  leur  libération. 


Il)  Voir,  pour  la  solde,  l' administration.  l'habillement,  etc.,  l.iv. 
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En  cas  d'insuffisance,  les  cadres  seront  complétés,  quant  aux  emplois  dévolus 
aux  Français  : 

1°  Par  des  officiers  des  régiments  de  chasseurs  d’Afrique  et  des  autres  corps 
de  l’armée;  le  rang  de  ces  derniers  sera  fixé  conformément  à l’art.  56  de  l’or- 
donnance du  16  mars  1838; 

2°  Par  des  sous-officiers  et  brigadiers  des  régiments  de  cliasseurs  d’Afrique. 

16.  Les  officiers  français  des  septième  et  huitième  escadrons  du  premier  régi- 
ment de  chasseurs  d’Afrique,  ainsi  que  du  corps  des  spahis  réguliers,  qui  n’au- 
ront  pu  être  compris  dans  l’organisation  des  spahis  créés  par  la  présente  ordon- 
nance, seront  placés  en  non-activité,  conformément  à la  loi  du  19  mai  1834.  Ils 
seront,  s’il  y a lieu,  l’objet  de  propositions  particulières. 

Les  sous-officiers  et  brigadiers  des  mêmes  corps  et  escadrons,  non  admis  dans 
les  escadrons  de  nouvelle  formation,  seront  incorporés  dans  les  régüneuls  de 
chasseurs  d’Afrique. 

17.  les  militaires  compris  dans  l'organisation  du  corps  des  spahis  recevront, 
à dater  de  leur  admission,  les  allocations  déterminées  par  le  tarif  annexé  à la 
présente  ordonnance.  Ceux  d’entre  eux  qui,  au  moment  de  la  réorganisation,  se 
trouveront  appartenir  aux  spahis  réguliers  ou  aux  gendarmes  maures,  compte- 
ront, pour  la  haute-paie  d'ancienneté,  le  temps  précédemment  passé  au  service 
dans  les  corps  qui  cesseront  d’exister. 

Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  |>ourra  autoriser,  en  faveur  des 
cavaliers  indigènes  encore  liés  au  service,  la  continuation  de  leur  solde  actuelle, 
mais  seulement  jusqu’à  l’expiration  de  leur  engagement  ; en  ce  cas,  ces  militaires 
n’auront  pas  droit  à la  haute  paie  d’ancienneté. 

CHAPITRE  V. 

Disposition s générales. 

18.  Les  dépenses  de  toute  nature  du  corps  des  spahis  seront  acquittées  sur 
les  crédits  ouverts,  pour  services  militaires  irréguliers,  au  budget  du  ministère 
de  la  guerre  (2e  section,  Algérie). 

19.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 

20.  Notre  ministre  secrétaire  d’F.tat  au  département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  delà  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  <f  Etat  de  la  guerre , 
Signé  Maréchal  Duc  de  Daliutie. 
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(Ordonnance  du  roi  qui  modifie  l'art.  7 de  celle  du  7 décembre  1841,  en  ce  qui  concerne  le  comman- 
dement du  corps  des  spahis.) 

Pari»,  le  28  aTril  1812. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  7 décembre  1841 , portant  organisation  de  la  cava- 
lerie indigène  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre,  président  du 
Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'article  2 de  notre  ordonnance  du  7 décembre  1841  est  modifié 
comme  ci-après  : 

Le  corps  des  spahis  sera  placé  sous  le  commandement  d’un  colonel  ( français 
ou  indigène)  et  de  deux  lieutenants-colonels  (également  français  ou  indigènes), 
qui  résideront  : 

Le  colonel,  à Alger, 

Les  lieutenants-colonels,  à Oran  et  à Constaniine. 

Le  colonel  pourra,  sur  l'ordre  du  gouverneur  général,  prendre  le  commande- 
ment des  escadrons  stationnés  hors  de  la  province  où  il  résidera  habituellement. 
II  remplira  les  fonctions  d’inspecteur  permanent  de  la  cavalerie  indigène , et 
centralisera  les  rapports  de  service  qui  lui  seront  adressés  par  les  lieutenants- 
colonels  commandant  les  escadrons  de  spahis  dans  les  autres  provinces. 

Le  tableau  A,  annexé  à notre  ordonnance  du  7 décembre  dernier,  sera  modifié 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  président  du  Conseil, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 
Signé,  maréchal  nue  de  Dalmatië. 


(Ordonnance  du  roi  qui  crée  plusieurs  emplois  pour  le  service  des  escadrons  de  spahis,  organisée 
dans  la  province  d'Oran,  et  détermine  la  composition  du  conseil  d'administration  de  ces  esca- 
drons.) 

Au  palais  de  Neollly,  le  19  juia  184*. 

Louis-PniurpE , roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  7 décembre  1841  et  28  avril  1842,  concernant  l’orga- 
nisation de  la  cavalerie  indigène  en  Algérie  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre , président  du 
Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé,  pour  le  service  des  escadrons  de  spahis  organisés  dans  la 
province  d’Oran,  un  emploi  de  major,  un  emploi  d'adjudant-major  et  un  emploi 
de  chirurgien-major. 

Ces  emplois  sont  exclusivement  réservés  aux  Français. 

2.  Le  conseil  d'administration  des  escadrons  indigènes  stationnés  dans  la 
même  province  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 


Le  lieutenant-colonel président. 

Le  major \ 

Deux  capitaines  d’escadrons j n,em*Jre8' 

Un  capitaine trésorier. 


Le  trésorier  remplira  les  fonctions  de  rapporteur. 

Art.  3.  La  solde,  les  indemnités,  allocations  diverses  et  prestations  attribuées 
aux  officiers  appelés  aux  emplois  de  major  et  d’adjudant-major,  créés  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  ordonnance,  et  l'indemnité  pour  frais  de  bureau , allouée 
au  capitaine  trésorier,  membre  du  conseil  d’administration,  sont  fixés  par  le  tarif 
ci-annexé  (1). 

Le  chirurgien-major  jouira  de  la  solde  et  des  alloeations  déterminées  par  le 
tarif  joint  à notre  ordonnance  du  7 décembre  1 841 . 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président  du  Conseil,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé,  LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  dit  Conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta  guerre, 

. Signé,  maréchal  nue  de  Dalmatie. 


COMITÉS  D'ARMES. 

COMITÉ  COXSULTATIF  D'ÉTAT  - MAJOR. 

(Ordonnance  du  roi  portant  création  d'un  comité  consultatif  d'état-major.) 

Ab  cbâleau  il*  Keollly,  le  mjulumi. 

Louis-Philippe , roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  23  février  1833,  16  mars  1838  et  17  décembre  1840  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  formé  un  comité  consultatif  d’état-major  composé  ainsi  qu’il  suit  : 


(1)  Voir  ce  tarif  au  t.  iv,  iitr*  do  ia  »old*. 
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Trois  lieutenant»  généraux  et  Un  maréchal  de  camp,  employés  à un  titré  quel- 
conque ; 

Le  directeur  général  du  dépôt  général  de  la  guerre; 

Le  général  commandant  l’école  d’application  d'état-major  ; 

Le  général  commandant  l'école  spéciale  militaire. 

Les  membres  du  comité,  autres  que  le  directeur  général  du  dépôt  de  la  guerre 
et  les  deux  commandants  d’école,  sont  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  ; ils  peuvent  être  renouvelés , tous 
les  ans,  en  tout  ou  en  partie. 

La  présidence  appartient  au  plus  ancien  des  lieutenants  généraux  ; en  cas  de 
partage  égal  des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

l’n  offirier  supérieur,  employé  au  dépôt  de  la  guerre,  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  permanent,  sans  voix  délibérative  ni  consultative. 

2.  La  durée  de  la  session  du  comité  Consultatif  d’état-major  est  fixée  à six 
mois,  du  1er  oetobre  de  chaque  année  au  1"  avril  de  l'année  suivante. 

Pendant  les  autres  mois  de  l'année,  il  ne  peut  se  réunir  qu'en  vertu  d’un  ordre 
spécial  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre. 

3.  Le  comité  examine  et  discute,  d’après  les  renvois  ordonnés  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  constitution,  l’or- 
ganisation, le  service,  la  discipline,  l’instruction  et  l'uniforme  du  corps  royal 
d’état-major  et  de  l’état-major  des  places.  U donne  un  avis  motivé  sur  chacune 
des  affaires  ainsi  déférées  à son  examen. 

4.  Le  comité  a la  direction  des  études  tant  des  élèves  que  des  officiers  du  corps 
d’état-major.  Il  rédige  et  propose  à notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre 
les  règlements  sur  l'organisation  intérieure,  les  cours  et  le  régime  de  l’école 
d’application , ainsi  que  les  programmes  d’admission  et  de  sortie. 

T. es  concours  pour  l’admission  à l’école  d'application  et  pour  la  sortie  ont 
lieu  devant  le  comité , qui  établit  le  classement  résultant  de  ces  concours.  Des 
professeurs  de  l’école  peuvent  être  appelés  dans  le  sein  du  comité  pour  y parti- 
ciper aux  examens. 

Le  comité  procède,  de  même,  à l’examen  des  officiers  qui  se  présenteraient 
pour  entrer,  par  permutation,  dans  le  corps  royal  d’état-major. 

Il  détermine  les  travaux  d’étude  que  doivent  annuellement  exécuter  les  lieute- 
nants et  les  capitaines  qui  n'ont  pas  deux  ans  de  grade  et  deux  ans  de  fonctions 
d’état-major. 

Il  classe , par  ordre  de  mérite , ees  travaux  d’étude  ainsi  que  les  plans  et  mé- 
moires présentés  par  les  officiers  supérieurs  et  par  les  capitaines  ayant  plus  de 
deux  ans  de  fonctions  d'état-major. 

Des  colonels  ou  lieutenants-colonels  d'état-major  en  activité  à Paris  peu- 
vent être  adjoints  au  comité,  tant  pour  l'examen  des  élèves  et  des  officiers  que 
pour  celui  des  travaux  exécutés  par  les  officier*  du  corps. 
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5.  Le  comité  établit  le  tableau  d'avancement,  au  tour  du  choix,  des  officiers 
du  corps  royal  d’état-major,  d’après  les  propositions  des  inspecteurs  généraux 
et  des  généraux  sous  les  ordres  desquels  servent  les  officiers. 

Il  consulte,  pour  rétablissement  de  ce  tableau  , le  classement,  par  ordre  de 
mérite,  des  travaux  des  officiers  proposés  pour  l’avancement,  et  tient  compte 
de  la  manière  dont  ces  officiers  se  sont  acquittés  des  fonctions  spéciales  qui,  par 
leur  importance  ou  par  l’application  journalière  qu’elles  exigent,  les  auraient 
dispensés  de  tout  travail  accessoire. 

6.  Le  comité  consultatif  d’état-major  peut , sur  l’ordre  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’Étatdc  la  guerre,  être  appelé,  à délibérer  concurremment  avec  les 
autres  comités  d’armes,  sur  des  objets  d’un  intérêt  commun. 

7.  Les  chefs  de  service  de  l’administration  centrale  du  département  de  la 
guerre  assistent,  sans  voix  délibérative,  aux  séances  du  comité,  lorsque  notre 
ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  le  juge  nécessaire. 

8.  Toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’Étatde  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 
Signé , maréchal  doc  de  Dalmatie. 


COMITÉ  COXSVLTAT1F  DE  L’iXFA.VTERIE.  — COMITÉ  COVSCt.TATIF  DE  LA  CAVALERIE. 

(Ordonnance  du  roi,  qui  prescrit  la  formation  d'un  comité  consultatif  distinct  pour  chacune  des  ar- 
mes de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie.) 

Au  patata  dM  Tollerla»,  le  17  fifembre  HtO- 

Louis-Philippe , roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  3 juillet  (822,  27  août  1830,  20  septembre 
1832,  26  octobre  1831  et  19  août  (836; 

Considérant  qu’il  existe  depuis  longtemps  des  comités  consultatifs  distincts 
pour  les  armes  de  l’artillerie  et  du  génie  ; 

Que  l’utilité  de  ces  comités  spéciaux  est  maintenant  confirmée  par  l'expé- 
rience ; 

Voulant  faire  participer  l’arme  de  l’infanterie  et  celle  de  la  cavalerie  aux  avan- 
tages de  ce  mode  d'organisation  ; 
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Sur  le  rapport  tle  notre  président  du  Conseil , ministre  secrétaire  d’État  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  formé  un  comité  consultatif  distinct  pour  chacune  des  armes 
de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie. 

2.  Ces  comités  examinent  et  discutent , chacun  en  ce  qui  concerne  l’arme 
qu’il  représente,  et  d’après  les  renvois  ordonnés  («ir  notre  ministre  de  la  guerre, 
toutes  les  questions  qui  intéressent  la  constitution,  l’organisation,  le  service,  la 
discipline,  l’instruction,  l'habillement,  l’armement,  le  régime  et  l'administration 
intérieurs  des  corps. 

Ils  ont  également  dans  leurs  attributions  l’examen  et  le  résumé  des  rapports 
des  inspecteurs-généraux  sur  ces  diverses  parties  du  service,  et  l’établissement, 
d'après  les  propositions  faites  par  ces  mêmes  inspecteurs,  du  tableau  d'avnnce- 
ment  au  choix,  tant  pour  les  grades  d’ officier  supérieur  dans  l'infanterie,  la 
cavalerie  et  la  gendarmerie , que  pour  celui  de  capitaine  dans  cette  dernière 
arme. 

lis  donnent  un  avis  motivé  sur  chacune  des  affaires  ainsi  déférées  à leur 
examen. 

3.  Les  deux  comités  de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie  pourront  être  appelés, 
sur  l’ordre  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre,  à délibérer  ensemble 
sur  des  objets  d’un  intérêt  commun  aux  deux  armes. 

Les  comités  de  l’artillerie  et  des  fortifications  pourront  aussi  être  appelés 
dans  la  même  forme,  à prendre  part,  concurremment  avec  les  comités  de  l'in- 
fanterie et  de  la  cavalerie,  à des  dé-libérations  d’un  intérêt  mixte  ou  général. 

4.  Les  membres  de  chaque  comité  sont  nommé-s  par  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  ; ils  peuvent  être  renouvelés , 
tous  les  deux  ans , en  partie  ou  en  totalité. 

5.  Le  comité  de  l’infanterie  sera  composé  de  sept  lieutenants  généraux  d’in- 
fanterie et  d'un  intendant  militaire. 

Celui  de  la  cavalerie  sera  composé  de  sept  lieutenants  généraux , dont  deux 
ayant  exercé  les  fonctions  d’inspecteur-général  de  gendarmerie,  et  d'un  inten- 
dant militaire. 

La  présidence  dans  chaque  comité  appartiendra  au  plus  ancien  des  lieutenants 
généraux;  en  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

H.  tTn  officier  supérieur,  appartenant  au  corps  royal  d’état-major,  sera  atta- 
ché à chacun  des  comités  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie , pour  y remplir  les 
fonctions  de  secrétaire,  sans  voix  délibérative  ni  consultative. 

7.  Les  princes  de  notre  famille  qui  sont  officiers  généraux  pourront  assister 
aux  séances  des  divers  comités,  avec  voix  délibérative. 

*.  Les  inspecteurs  généraux  prendront  part  aux  travaux  du  comité  de  leur 
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arme,  toutes  les  fois  que  notre  Ministre  secrétaire  tl'Ktat  (le  la  guerre  le  jugera 
convenable. 

Ils  auront  voix  délibérative. 

9.  Les  chefs  de  service  de  l'administration  centrale  du  département  de  la 
guerre  assistent,  sans  voix  délibérative,  aux  séances  des  comités  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalerie,  de  l’artillerie  et  des  fortifications,  lorsque  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  le  juge  nécessaire. 

10.  La  durée  des  sessions  des  comités  de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie  est 
fixée  à six  mois  (du  l*r  janvier  au  1"  juillet). 

Pendant  les  autres  mois  de  l'année,  ces  comités  ne  pourront  se  réunir  qu'en 
vertu  d’un  ordre  spécial  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre. 

11.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  du  Conseil , Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Signé , maréchal  nue  ne  Dalmatie. 


COMITÉ  CONSILTAT1F  DK  L'ARTILLERIE.  — COMITÉ  COJTSCLTATIP  UES 
FORTIFICATIONS. 

(Ordonnance  du  roi  qui  supprime  l'emploi  du  premier  inspecteur  général  de  l'artillerie,  et  déter- 
mine la  composition  et  les  attributions  du  comité  de  cette  arme.) 

P«rU.  le  27  août  1830. 

Loüis-Piuuppe,  roi  des  Français , à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l“r.  L'emploi  de  premier  inspecteur  général  du  corps  royal  de  l'artillerie 
est  supprimé. 

2.  Le  comité  d’artillerie  sera  composé  des  lieutenants  généraux-inspecteurs, 
généraux  en  activité  de  service,  et  des  maréchaux  de  camp  d’artillerie  que  le 
Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  jugera  à propos  d’y  adjoindre.  Un  offi- 
cier supérieur  d'artillerie  sera  secrétaire. 

Le  comité  d'artillerie  sera  présidé  par  le  lieutenant  général  le  plus  ancien. 

3.  Le  comité  d’artillerie  donnera  son  avis  : 

tome  lit.  6 
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1»  Sur  les  règlements  relatifs  à l’organisation  du  personnel  et  du  matériel  de 
l'artillerie  et  au  service  de  ce  corps,  tant  en  paix  qu’en  guerre  ; 

2°  Sur  les  moyens  de  coordonner  les  règlements  spéciaux  du  service  et  de 
l'administration  de  l'artillerie  avec  les  règlements  qui  interviennent  pour  les 
autres  armes  ; 

3"  Sur  les  plans,  projets , marchés , traités  ; sur  les  travaux  ou  commandes  à 
ordonner  dans  les  arsenaux , forges , fonderies , manufactures  d’armes  et  pou- 
dreries , ainsi  que  sur  toutes  les  découvertes  et  inventions  dont  l'objet  aurait 
rapport  à l’arme , et  pour  lesquelles  le  comité  fera  faire  les  épreuves  ou  essais 
nécessaires  ; 

4"  Sur  les  fonds  à demander  annuellement  pour  toutes  les  branches  du  ser- 
vice do  l’artillerie , et  sur  la  répartition  détaillée  à en  faire  dans  les  places  de 
guerre  et  dans  tous  les  arsenaux  et  établissements  quelconques  du  corps  royal 
d’artillerie; 

5°  Sur  le  régime  et  l’instruction  de  l'école  d’application  et  des  écoles  régi- 
mentaires, et  sur  les  moyens  de  perfectionner  les  différentes  parties  du  service 
de  l'arme  ; 

6°  Sur  les  inspections  générales  à faire  des  troupes,  arsenaux,  établissements 
de  l’artillerie  ; sur  les  instructions  à donner  aux  inspecteurs  qui  en  seront  char- 
gés ; sur  le  résultat  du  travail  de  ces  mêmes  inspecteurs , dont  il  sera  présenté 
un  précis  avec  toutes  les  observations  qui  intéresseront  le  service  ; 

7°  Sur  la  répartition  nominative  des  officiers  d’artillerie  de  tout  grade,  et  des 
gardes  et  employés  d’artillerie  dans  les  places , arsenaux  et  établissements , et 
dans  les  troupes  de  l’arme,  tant  en  paix  qu’en  guerre  ; 

go  Sur  les  remplacements  à opérer  et  l’avancement  à accorder  dans  le  corps 
de  l'artillerie,  an  moyen  des  listes  de  candidats  prescrites  par  l'article  142  de 
l’ordonnance  du  2 août  1818. 

4.  Les  avis  du  comité  d’artillerie,  résultant  de  ses  délibérations,  continueront 
à être  inscrits  sur  un  registre  et  signés  de  tous  les  membres  qui  auront  été  pré- 
sents à la  discussion.  Chacun  d’eux  sera  libre  d’y  joindre  les  motifs  de  son  opi- 
nion personnelle , dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  conforme  à celle  de  la 
majorité. 

5.  Les  avis  du  comité  d’artillerie,  extraits  de  ses  registres  et  signés  du  prési- 
dent, seront  remis  à notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  par  un  rap- 
porteur amovible  désigné  par  lui,  parmi  les  lieutenants  généraux,  sans  exclusion 
du  président. 

6.  Les  décisions  prises  par  le  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre , sur  les 
avis  du  comité  d’artillerie,  seront  portées  à sa  connaissance  par  le  président,  à 
qui  le  sommaire  en  sera  adressé , et  qui  les  fera  relater  sur  le  registre , en  marge 
des  délibérations  qui  y auront  donné  lieu. 

7.  Le  comité  d’artillerie  pourra  correspondre,  par  l’intermédiaire  de  son 
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président,  avec  les  officiers  de  l'arme,  mais  sans  leur  donner  aucun  ordre,  et 
seulement  pour  obtenir  d’eux  les  renseignements  dont  il  aura  besoin  relativement 
aux  objets  sur  lesquels  il  sera  appelé  à délibérer. 

Le  président  pourra  appeler  aux  séances  du  comité  les  directeurs  généraux 
des  services  spéciaux  des  forges,  fonderies,  manufactures  d’armes,  poudreries, 
arsenaux,  soit  pour  assister  aux  discussions  et  donner  les  renseignements  né- 
cessaires sur  les  services  dont  ils  sont  chargés,  soit  pour  faire  partie  de  com- 
missions particulières. 

8.  Le  musée  d'artillerie,  le  dépèt  des  archives,  la  bibliothèque  et  l’atelier  de 
précision  seront  sous  la  direction  et  la  surveillance  immédiate  du  comité  d’ar- 
tillerie. 

9.  Les  ordonnances  et  décisions  royales  des  13  février  1822 , 26  mars  1822 , 
27  janvier  1828  et  27  janvier  1830,  et  toutes  dispositions  contraires  à la  pré- 
sente ordonnance , sont  révoquées. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  tl'Etat  de  la  guerre , 
Signé,  maréchal  coûte  Gérard. 


(Ordonnance  dn  Roi  qui  supprime  l'emploi  de  premier  inspecteur-général  du  corps  du  génie, 
et  détermine  la  composition  et  les  attribntions  du  comité  des  fortifications.) 

Paru,  U *7  aoûl  18.10. 

Louis-PniuppE , roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L’emploi  de  premier  inspecteur  général  du  corps  du  génie  est  sup- 
primé. 

2.  Le  comité  des  fortifications  sera  composé  des  lieutenants  généraux  du 
génie,  inspecteurs  généraux  des  fortifications  en  activité  de  service,  et  des 
maréchaux  de  camp  du  génie  que  le  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  jugera 
à propos  d’y  adjoindre.  Il  sera  présidé  par  le  lieutenant  général  le  plus  ancien, 
et  aura  pour  secrétaire  un  officier  supérieur  du  génie. 

3.  Le  comité  des  fortifications  donnera  son  avis  : 

1®  Sur  les  règlements  relatifs  à l'organisation  du  personnel  et  du  matériel  du 
génie,  et  au  service  de  ce  corps,  tant  en  paix  qu’en  guerre  ; 

2°  Sur  les  moyens  de  coordonner  les  règlements  spéciaux  du  service  et  do 
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l'administration  du  génie  avec  les  règlements  qui  interviennent  pour  les  autres 
armes  ; 

3°  Sur  les  projets  généraux  et  particuliers  des  travaux  relatifs  aux  fortifica- 
tions du  royaume  et  des  colonies,  et  aux  bâtiments  militaires  affectés  au  ser- 
vice des  troupes; 

4°  Sur  les  fonds  à demander  annuellement  pour  toutes  les  branches  du  ser- 
vice du  génie,  et  sur  la  répartition  détaillée  à en  faire  dans  les  places  de  guerre 
et  dans  les  autres  établissements  du  corps  du  génie; 

5°  Sur  le  régime  et  l'instruction  de  l’école  d’application  et  des  écoles  des 
troupes  du  génie,  et  sur  les  moyens  de  perfectionner  les  différentes  parties 
du  service  du  génie  ; 

6*  Sur  les  inspections  générales  à faire  chaque  année  des  différentes  fron- 
tières du  royaume  ; sur  les  instructions  à donner  aux  inspecteurs  qui  en  seront 
chargés;  sur  le  résultat  du  travail  de  ces  mêmes  inspecteurs,  dont  il  extraira 
toutes  les  observations  qui  intéresseraient  le  service  ; 

7®  Sur  la  répartition  nominative  des  officiers  du  génie  de  tout  grade  et  des 
gardes  et  employés  du  génie  dans  les  places  de  guerre , dans  les  villes  de  ca- 
sernement et  dans  les  troupes  du  génie,  tant  en  paix  qu'en  guerre , sur  le  con- 
tinent et  aux  colonies  ; 

8"  Sur  le  remplacement  à opérer  et  l’avancement  à accorder  dans  le  corps 
du  génie , au  moyen  des  listes  «le  candidats  prescrites  par  l’article  182  de  l’or- 
donnance royale  du  2 août  1818. 

4.  I.es  avis  du  comité  des  fortifications,  résultant  de  ses  délibérations,  conti- 
nueront à être  inscrits  sur  un  registre  et  signés  de  tous  les  membres  qui  auront 
été  présents  à la  discussion.  Chacun  d’eux  sera  libre  d’y  joindre  les  motifs  de 
son  opinion  personnelle,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  conforme  à celle  de 
la  majorité. 

5.  Les  avis  du  comité  des  fortifications , extraits  de  ses  registres  et  signés  du 
président , seront  remis  à notre  ministre  secrétaire  d’Ktat  de  la  guerre  par  un 
rapporteur  amovible  désigné  par  lui  jiarmi  tous  les  lieutenants  généraux  mem- 
bres du  comité,  sans  exclusion  du  président. 

G.  Les  décisions  prises  par  le  ministre  sur  les  avis  du  comité  du  génie  seront 
portées  à sa  connaissance  par  le  président,  à qui  le  sommaire  en  sera  adressé, 
et  qui  les  fera  relater  sur  le  registre , en  marge  des  délibérations  qui  y auront 
donné  lieu. 

7.  Le  comité  des  fortifications  pourra  correspondre,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  avec  les  officiers  du  génie,  mais  sans  leur  donner  aucun  ordre, 
et  seulement  pour  obtenir  d’eux  les  renseignements  dont  il  aura  besoin  relati- 
vement aux  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à délibérer. 

8.  Le  dépôt  des  archives  des  fortifications  et  la  galerie  des  plans-reliefs 
seront  sous  la  direction  et  la  surveillance  immédiate  du  comité. 
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9.  I.e  comité  des  fortifications  prendra,  par  l'intermediaire  de  son  président, 
les  ordres  du  ministre  de  la  marine  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  fortifications 
des  colonies. 

10.  Les  ordonnances  et  décisions  royales  du  13  février  1822,  26  mars  1822, 
27  janvier  1828  et  27  janvier  1830,  et  toutes  dispositions  contraires  à la  présente 
ordonnance,  sont  révoquées. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

• Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  il’ Etat  de  ta  guerre, 
Signé,  maréchal  comte  Géiuüd. 


(Extrait  de  l'ordonnance  du  19  a&Ot  1850.) 

Locis-Püiuppe , roi  des  Français,  etc. 

Art.  9.  Le  comité  de  l'artillerie  est  composé  de  neuf  membres,  choisis  parmi 
les  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp  en  activité. 

Un  officier  supérieur  de  l'arme  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

10.  Le  comité  des  fortifications  est  aussi  composé  de  neuf  membres,  choisis 
parmi  les  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp  en  activité. 

Un  officier  supérieur  de  l'arme  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

11.  Les  secrétaires  des  divers  comités  et  le  secrétaire  adjoint  n’ont  pas  voix 
délibérative. 

12.  Les  présidents  des  trois  comités  sont  nommés  par  nous,  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  la  guerre , et  choisis  parmi  les  lieutenants  généraux 
membres  de  ces  comités, 

Dans  chaque  comité,  lorsque  le  président  est  absent,  le  lieutenant  général  le 
plus  ancien  de  grade  le  remplace  dans  ses  fonctions. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

13.  Les  membres  du  comité  pourront,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  être  renouvelés  tous  les  deux  ans  en  partie  ou  en  totalité. 

14.  Les  princes  de  notre  famille  qui  sont  officiers  généraux  assistent  aux 
séances  des  divers  comités,  avec  voix  délibérative. 

15.  Les  inspecteurs  généraux  prendront  part  aux  travaux  du  comité  de  leur 
arme  toutes  les  fois  que  le  ministre  le  jugera  convenable. 

Ils  auront  voix  délibérative. 

16.  Les  directeurs  de  la  guerre  assistent,  sans  voix  délibérative,  aux  séances 
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des  comités  de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie , de  l’artillerie  et  des  fortifications , 
toutes  les  fois  que  le  ministre  le  juge  nécessaire. 

17.  Les  comités  ne  sont  que  consultatifs. 

Les  attributions  du  comité  de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie  comprendront  : 

1°  La  centralisation,  l’examen  et  le  résumé  des  rapports  des  inspecteurs  gé- 
néraux sur  le  service,  la  discipline,  l'instruction,  l’habillement,  l’armement  et 
le  mode  d’administration  intérieure  des  corps  ; 

2°  L’examen  des  projets  de  lois , ordonnances  et  règlements,  et  de  toutes  les 
questions  relatives  à la  constitution,  l’organisation  et  le  régime  de  chaque  arme, 
sur  lesquels  le  ministre  aura  demandé  un  avis. 

Les  attributions  du  comité  de  l’artillerie  et  de  celui  des  fortifications  restent 
fixées  ainsi  que  l’a  prescrit  notre  ordonnance  du  27  août  1830. 

18.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

19.  Notre  Ministre’  secrétaire  d’État  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  maréchal  Ministre  de  la  guerre , 
Signé,  marquis  Maison. 


comité  ne  lu»  r.rr.RRE  et  nr.  l»  marine  (t). 


(1)  Ce  comité  est  une  section  du  Conseil  d’état  dont  nous  avons  donné  l’organisation  dans  notre 
I"  volume,  page  765  et  suivantes.  L’une  des  principales  attributions  de  ce  comité  consiste  dans  la 
révision  de  la  liquidation  des  pensions,  conformément  b l'art.  3 de  l'ordonnance  du  20  juin  1817, 
portant  réglement  pour  l'exécution  des  art.  SS  et  46  de  la  loi  do  finances  du  25  mars  1817.  Le 
ministre  peut  également  le  consulter  sur  toute  autre  question.  Les  avis  de  ce  comité  sont,  comme 
tous  les  avis  des  autres  comités,  en  toute  matière,  purement  consultatifs. 
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DEUXIÈME  SECTION. 

ORGANISATION  DE  L’ARMÉE  NAVALE  (1). 


ATI1KII  X. -VKI  .1HIIUI  V (2). 

(Loi  sur  l'organisation  de  l'état-major  général  de  l'armèc  navale  ( 17-19  juin  1841.) 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  amiraux  est  de  deux  au  plus  en  temps  de  paix , et 
pourra  être  porté  à trois  en  temps  de  guerre. 


(1)  Voir  la  notice  historique  et  législative  en  tête  du  volume. 

(2)  Pour  bien  entendre  l’Organisation  actuelle  du  corps  royal  de  la  marine  , nous  avons  cru 
nécessaire  de  rapporter  en  note  diverses  ordonnances  dont  plusieurs  dispositions  demeurent  en 
vigueur  et  dont  l'ensemble  sera  d'ailleurs  consulte  avec  utilité.  Voir  aussi  la  note  historique  et  lé- 
gislative en  tête  du  volume. 

( l'r  mars— î*  avril  1831.  Ordonnance  du  Roi  portant  réorganisation  du  corps  de  la  marine.  ) 
TITRE  PREMIER.— composition  du  corps  de  la  marine. 


Art.  l*r.  Le  corps  des  officiers  de  notre  marine  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  ; 
3 amiraux; 

10  vice-amiraux  ; 

20  contre-amiraux  ; 


70  capitaines  de  vaisseaux  | 

70  capitaines  de  frégate  ; 

90  capitaines  de  corvette  ; 
450  lieutenants  de  vaisseaux  ; 
550  lieutenants  de  frégate  ; 


28  de  première  classe, 
-12  de  deuxième  classe  ; 


300  élèves. 


j’  200  de  première  classe  , 
( 100  de  deuxième  classe. 


2.  Indépendamment  du  cadre  d’activité  établi  par  l'article  ci-do$sus,  il  sera  formé  uu  cadre 
de  réserve  pour  les  officiers  généraux. 
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Lorsqu'on  temps  de  paix  le  nombre  des  amiraux  excédera  la  limite  fixée , la 
réduction  s'opérera  par  voix  d’extinction. 

2.  La  dignité  d’amiral  ne  pourra  être  conférée  qu’au  vice-amiral  qui  aura 
commandé  en  chef  une  armée  navale  en  temps  de  guerre , ou  au  vice-amiral  qui 
aura  commandé  en  chef  une  force  navale , et  qui , dans  son  grade  et  dans  une 
expédition  maritime  , se  sera  signalé  par  un  éminent  service  de  guerre. 

3.  Les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux  forment  un  cadre  qui  se  divisera  en 
deux  sections  : 

La  première  section  comprend  l'activité  et  la  disponibilité; 

La  deuxième,  la  réserve. 

La  première  section , en  temps  de  paix , se  composera , au  plus , de  dix  vice- 
amiraux  et  de  vingt  contre-amiraux. 

La  deuxième  section  comprendra  tous  les  officiers  généraux  de  la  marine  qui 
cesseront  de  faire  partie  de  la  première,  par  application  de  l'art.  6 ci-après. 

4.  En  temps  de  paix,  les  emplois  d’activité  dévolus  aux  officiers  généraux 
de  la  marine  sont  exclusivement  conférés  aux  officiers  généraux  faisant  partie 
de  la  première  section. 

Les  officiers  généraux  appelés  à siéger  au  conseil  d’amirauté  sont  choisis 
parmi  ceux  faisant  partie  de  la  première  section. 


Seront  susceptibles  d’y  être  portés  : 

Les  vice-amiraux  Âgés  de  70  ans  qui  seraient  éloignés  de  la  mer  depuis  15  ans,  ou  ceux  qui, 
ayant  65  ans  d’àge,  n'auraient  pas  navigué  depuis  20  ans; 

Les  contre-amiraux  Âgés  de  65  ans  qui  seraient  éloignés  de  la  mer  depuis  15  ans,  ou  cenx 
qui,  ayant  60  ans  d'Âge,  auraient  cessé  de  naviguer  depuis  20  ans. 

Le  nombre  des  vice-amiraux  et  des  contre-amiraux  compris  à la  fois  dans  les  deux  cadres 
d’activité  et  de  réserve  ne  pourra  dépasser  36. 

Les  officiers  généraux  en  réserve  ne  pourront  commander  à la  mer  : ils  seront  susceptibles 
de  remplir  des  emplois  sédentaires,  quand  les  besoins  du  service  l’exigeront. 

3.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  seuls  chargés,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  du  commandement  des  vaisseaux  de  ligne  et  des  frégates  du  premier  rang. 

4.  Les  capitaines  de  frégate  pourront  commander  des  frégates  du  second  rang. 

Ils  commanderont  eu  touttemps  toutes  les  frégates  du  troisième  rang,  les  corvettes  portant 
24  cauons  et  au-dessus,  et  les  corvettes  de  charge. 

5.  Aux  capitaines  de  corvette  sera  donné  le  commandement  de  tous  les  bâtiments  de  guerre 
portant  de  10  à 22  bouches  Â feu,  de  quelque  espece  qu’ils  soient;  celui  des  bombardes,  des  bâ- 
timents à vapeur  de  grandes  dimensions  et  de  tous  tes  transports  armés  eu  guerre. 

6.  Les  lieutenants  de  vaisseau  commanderont  tous  les  batiments  armés  en  guerre  portant 
moins  de  10  bouches  à feu,  les  bâtiments  à vapeur  de  petites  dimensions  et  les  staliou- 
naires. 

7.  Il  ne  sera  plus  embarqué  de  capitaines  de  frégate  comme  seconds  sur  les  bâtiments  com- 
mandés par  des  capitaines  de  vaisseau. 
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En  temps  de  guerre , les  officiers  généraux  de  la  deuxième  section  pourront 
être  appelés  à des  emplois  d’activité  et  au  conseil  d'amirauté. 

5.  En  temps  de  paix , il  ne  peut  être  fait  de  promotion  que  parmi  les  officiers 
généraux  compris  dan»  la  première  section,  et  en  raison  des  vacances  survenues. 

0.  Les  vice-amiraux  a l'âge  de  68  ans  accomplis,  et  les  contre-amiraux  à 
65  ans  accomplis , cessent  d'appartenir  à la  première  section , pour  passer  dans 
la  deuxième. 

Sont  également  admis , sans  limite  d’ège , dans  la  seconde  section , et  sur  un 
rapport  du  ministre  dit  la  marine , les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux  qui , à 
raison  d’infirmités  contractées  ou  de  blessures  graves  reçues  dans  un  service 
commandé,  seront  reconnus  non  susceptibles  d’être  maintenus  dans  la  première 
section. 

Seront  maintenus  de  droit  dans  la  première  section , et  sans  limite  d’âge , les 
vice-amiraux  ayant  satisfait  à l’une  des  deux  conditions  spécifiées  dans  le  premier 
et  le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  2. 

Seront  aussi  maintenus  dans  la  première  section , jusqu’à  leur  retour  et  débar- 
quement en  France , les  officiers  généraux  de  la  marine  qui , dans  l’exercice  d’un 
commandement  à la  mer,  atteindraient  l’âge  fixé  par  le  premier  paragraphe  du 
présent  article.  Ceux  qui , dans  l’exercice  d’un  gouvernement  de  colonie , attein- 
draient l'àgc  fixé  par  le  même  paragraphe  pourront  être  maintenus  dans  leur 


Les  fonctions  de  second  seront  désormais  remplies  : 

A bord  d’en  vaisseau  de  ligne  portant  le  pavillon  d’on  officier-général,  par  nn  capitaine  de 
corvette,  qui  présidera  la  table  de  l'état-major; 

A bord  de  tout  batiment  commandé  par  un  officier  supérieur,  par  nn  lientenant  de  vaisseau; 

A bord  de  tout  bâtiment  commande  par  nn  lientenant  de  vaisseau,  par  an  lieutenant  de 
frégate. 

8.  Les  lieutenants  de  frégate  ne  pourront  être  chargés  do  commandement  d’nn  bâtiment 
de  guerre  qu’à  défaut  d'officiers  d'un  grade  supérieor. 

9.  Les  lienteaants  de  vaisseau  et  les  lieutenants  de  frégate  qui  ne  seront  ni  embarqués,  ni 
attachés  à la  majorité  de  la  marine,  aux  divisions  ou  compagnies  des  équipages  de  ligne  on  à ta 
direction  des  mouvements  du  port,  seront  alternativement  désignés  par  le  major  général  de  la 
marine  pour  suivre  les  constructions  et  radoubs,  ainsi  qne  tous  les  travaux  et  opérations  méra- 
niques  de  l'arsenal,  alin  d'élre  à portée  d’acqnérir  tontes  les  connaissances  de  détail  qui  pen- 
vent  être  utiles  à mi  officier  de  la  marine. 

ns  seront  également  chargés  de  ta  surveillance  du  gardiennage  des  bâtiments  désarmés. 

Ils  ne  pourront  donner  auenn  ordre  dans  les  directions  auxquelles  ils  seront  temporairement 
attachés,  tout  le  service  devant  être  exclusivement  dirigé  par  des  officiers  préposés  à cet  effet. 
(Art.  7 de  l'ordonnance  du  31  octobre  1819.) 

TITRE  IL—  De  l'avjlvceuent  des  officiers. 

f 0.  Les  élèves  de  seconde  classe  qui  auront  complété,  en  cette  qualité,  20  mois  de  navi- 
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emploi;  mais  ils  passeront  à la  deuxième  section.  Les  dispositions  do  la  loi  du 
19  mai  1834  sur  l’état  des  officiers  restent  applicables  aux  officiers  généraux  de 
la  marine  de  la  première  et  de  la  seconde  section  (1). 

7.  Lorsque  le  cadre  d’activité  de  l’état-major  général  de  la  marine  excédera 
les  limites  fixées  par  l’art.  3 , il  ne  pourra  être  fait  qu’une  promotion  sur  deux 
vacances. 

8.  A l’avenir,  les  officiers  généraux  de  la  marine , autres  que  ceux  auxquels 
seraient  appliquées  les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834  , conformément  au 
dernier  paragraphe  de  l’art.  6,  ne  seront  admis  à la  retraite  que  sur  leur 
demande. 

9.  Les  officiers  généraux  de  la  marine  de  la  deuxième  section  reçoivent  les 
trois  cinquièmes  de  la  solde  à terre  de  leur  grade , sans  les  accessoires. 

10.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 


galion  sur  les  bâtiments  de  l’ filât,  y compris  leur  temps  de  séjour  à l'ccole  navale,, seront  nom- 
més par  Nous  élèves  de  première  classe  et  portes  comme  tels  sur  la  liste  générale  de  la 
marine. 

Les  élèves  de  première  classe  qui  auront  navigué  sur  les  bâtiments  de  l'État  48  mois,  y com- 
pris leur  temps  d’embarquement  à bord  du  vaisseau-école,  et  qui,  eu  outre,  auront  mérité  par 
leur  lèle  et  leur  conduite  les  éloges  de  leurs  chefs,  seront  susceptibles  d’être  promus  aux 
places  vacantes  dans  le  grade  de  lieutenant  de  frégate. 

Leur  classement  dans  ce  grade  aura  lieu  d’après  Tordre  de  leur  inscription  sur  les  listes  d’é- 
lèves de  première  classe.  (Art.  15  et  16  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1819.) 

11.  Les  places  vacantes  dans  le  grade  do  lieutenant  de  vaisseau  seront  données  aux  lieu- 
tenants de  frégate,  les  deux  tiers  à l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix.  (Art.  9 de  l’ordonnance  du 
31  octobre  1819.) 

12.  Les  places  vacantes  dans  les  grades  de  capitaine  de  corvette  et  de  capitaine  de  frégate 
seront  données  un  tiers  â l’ancienneté  et  les  deux  tiers  à notre  choix. 

13.  Les  avancements  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  grades 
supérieurs,  seront  tous  à notre  choix.  (Art.  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1819.) 

14.  Nul  officier  ne  pourra  avancer  à l’ancienneté  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  de  capi- 
taine de  corvette  et  de  capitaine  de  frégate,  s’il  n’a,  dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  au 
moins  trois  ans  de  services  effectifs,  dont  deux  ans  de  navigation. 

15.  Les  capitaines  de  corvette  au  choix  ne  pourront  être  pris  que  parmi  des  lieutenants  de 
vaisseaux  qui,  ayant  trois  ans  de  services  effectifs  dans  ce  grade,  auront  rempli  les  fonctions  de 
premier  lieutenant  pendant  une  campagne  d’un  an  au  moins  sur  un  vaisseau  de  ligne  ou  de 
deux  ans  sur  des  frégates  ou  sur  des  corvettes  de  24  canons  et  au-dessus. 

Les  deux  années  de  services  ci-dessus  pourront  être  suppléées  ou  complétées  par  un  temps 
égal  de  commandement  d'un  bâtiment  affecté  au  grade. 

(t)  Ordonnance  du  tfl  novembre  1812.  — Art.  1”.  Les  dispositions  de  l'art.  C de  la  loi  du  17  juin 
18tl  , sur  l’admission  des  officiers  généraux  de  l’armée  de  mer  â la  réserve , sont  applicables  aux 
officiers  généraux  de  l'artillerie  et  do  l'infanterie  de  marine. 
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CAPITAINES  DE  VAISSEAU. 

CAPITAINES  DE  COHVETTE.— LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU. — ENSEIGNES  DE  VAISSEAU. 
—ÉLÈVES  -VOEONTAIBES. 


( U septembre — 10  octobre  18-tO.  — Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  nombre  des  capitaines  de 
vaisseau  et  des  capitaines  de  corvette. 

Locis-Phiuppb,  etc., Vu  nos  ordonnances  des  29  décembre  1836  et2t  août  1839, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1".  Le  nombre  des  capitaines  de  vaisseau  est  porté  de  quatre-vingts  à 
cpnt , dont  trente-trois  de  première  classe  et  soixante-sept  de  deuxième  classe. 

2.  Le  nombre  des  capitaines  de  corvette  est  porté  de  cent  soixante  à deux  ccnls, 
dont  soixante-six  de  première  classe  et  cent  trente-quatre  de  deuxième  classe. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à celles  de  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  rapportées. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (M.  Roussin)  est  chargé,  etc. 


16.  Nul  ne  pourra  être  nommé,  à notre  choix,  capitaine  de  frégate  ou  capitaine  de  vaisseau, 
s'il  n’a  commandé  pendant  2 ans,  au  moins,  dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  et  s'il  n'a 
3 ans  de  service  dans  ce  grade. 

I.es  fonctions  de  second  exercées  à bord  d’un  vaisseau  de  ligne  par  un  capitaine  de  corvette 
lui  seront  comptées  pour  l’avancement  au  grade  de  capitaine  de  frégate,  comme  temps  de  com- 
mandement. 

17.  Nul  capitaine  de  vaisseau  ne  pourra  être  nommé  au  grade  de  contre-amiral,  s’il  n’a 
commandé  dans  son  grade  pendant  3 ans  au  moins. 

18.  Nul  contre-amiral  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  vice-amiral,  s’il  n’a  commandé  une 
escadre  ou  division,  an  moins  pendant  2 ans  en  chef,  ou  pendant  3 ans  en  sous-ordre. 

19.  Dans  chacun  des  grades  de  la  marine,  le  temps  pendant  lequel  un  officier  aura  exercé 
les  fonctions  de  chef  d’état-major  d’une  armée  navale,  escadre  ou  division , lui  sera  compté 
pour  l’avancement  au  grade  immédiatement  supérieur,  comme  temps  de  commandement  du 
mémo  grade. 

20.  Sont  exceptés  des  conditions  ci-dessus  établies,  les  avancements  extraordinaires  qui  se- 
raient accordés  par  nous,  en  récompense  d'actions  d'éclat  ou  de  services  signalés  (art.  16  de 
l’ordonnance  du  31  octobre  1819). 

21 . Les  officiers  généraux  placés  dans  le  cadre  de  réserve  ne  seront  pas  susceptibles  d’avan- 
cement. 

22. 11  ne  sera  plus  accordé  dans  notre  marine  de  grades  honorifiques,  ni  de  grades  à prendre 
rang,  notre  intention  étant  que  tout  grade  et  tout  avancement  soient  effectifs,  et  que  les  ofliciers 
qui  auront  été  promus  prennent  place  dans  les  cadres  constitutifs  du  corps,  à dater  du  jour  de 
leur  nomination.  (Art.  17  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1819.) 
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( îl  aoftt  1839.  — Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  nombre  des  capitaines  de  comité , des  lieu- 
tenants de  vaisseau  cl  des  enseignes  de  vaisseau. 

Louis-Philippe,  etc.,  Vu  noire  ordonnance  du  29  décembre  1836,  qui  a modifié 
celle  du  1er  mars  1831,  portant  réorganisation  du  corps  royal  de  la  marine,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  capitaines  de  corvette  est  porté  de  cent  cinquante  à 
cent  soixante , dont  cinquante-trois  de  première  classe  et  cent  sept  de  deuxième 
classe. 

2.  Le  nombre  des  lieutenants  de  vaisseau  est  porté  de  quatre  cent  cinquante  à 
cinq  cents , dont  cent  de  première  classe  et  quatre  cents  de  deuxième  classe. 

3.  Le  nombre  des  enseignes  de  vaisseau  est  porté  de  cinq  cent  cinquante  à six 
cents. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  à celles  de  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  rapportées. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (M.  Duperré)  est  chargé , etc. 


( Extrait  de  l'ordounanee  du  39  décembre  <856.  ) 

Art.  6.  Le  nombre  des  élèves  de  première  classe  est  maintenu  à deux  cents. 
Chaque  année  une  ordonnance  royale  déterminera  le  nombre  des  élèves  de 
seconde  classe  (1). 


TITRE  III.  — Iles  ArPOINTKME.NTS  (2). 


TITRE  IV.— Des  ornciens  auxiliaires. 

29.  Lorsque  la  totalité  dos  officiers  entretenus  sera  reconnue  insuffisante  pour  les  besoins  des 
armements,  il  y sera  suppléé  par  des  officiers  auxiliaires  choisis  parmi  les  capitaines  du 
commerce. 

Ils  ne  pourront  être  appelés  à notre  service  que  comme  lieutenants  de  frégate. 

30.  Les  lieutenants  de  frégate  auxiliaires  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  employés  à terre, 
même  dans  nos  ports  et  arsenaux. 

Ils  jouiront,  pendant  toute  la  durée  de  leur  embarquement,  des  mêmes  émoluments  et  pré- 
rogatives que  les  lieutenants  de  frégate  entretenus.  (Art.  27  et  29  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
bre 1819.) 

31.  Les  lieutenants  de  frégate  auxiliaires  ne.  prendront  rang  qu'après  tous  les  officiers 
entretenus  du  même  grade.  (Art.  31  de  l’ordonnance  du  30  octobre  1819.) 

(I)  Voir  pour  l'École  Navale  le  t.  n , titre  dee  écoles. 

(3)  Voir,  pour  la  solde,  t.  iv. 
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(36  septembre— 12  octobre  1839.— Ordonnance  du  Roi  portant  création  de  volontaires  de  la  marine. 

Louis-Philippe,  etc.,  Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  Les  jeunes  marins  qui  se  destinent  à la  navigation  du  commerce  et 
aspirent  à devenir  capitaines  au  long  cours  pourront  Cire  employés  à bord  des 
bâtiments  de  l'Etat , en  qualité  de  volontaires. 

2.  Les  fonctions  de  volontaire  sont  temporaires  ; elles  seront  exercées  à bord 
pendantrarmement,  en  cours  de  campagne  et  pendant  le  désarmement. 

3.  Pour  être  employé  en  cette  qualité , tout  candidat  devra  remplir  les  condi- 
tions ci-après  : être  proposé  par  un  officier  commandant  un  bâtiment  de  l'État; 
être  âgé  de  18  uns  au  moins,  et  de  22  ans  au  plus,  dans  l'année  de  l'examen  men- 
tionné ci-après;  avoir  complété  dix-huit  mois  de  navigation,  soit  sur  les  bâti- 
ments de  l’État,  soit  sur  les  navires  du  commerce  naviguant  au  long  cours  ou  au 
grand  cabotage  ; justifierdevantune  commission  composéed'un  officiersupérieur 
et  de  deux  lieutenants  de  vaisseau , et  nommer  dans  les  ports  par  le  préfet  mari- 
time, hors  de  France  par  un  commandant  d’escadre  ou  de  division:  l°qu'il  parle 
et  écrit  correctement  le  français  ; 2°  qu'il  sait  observer  la  hauteur  des  astres,  cal- 
culer la  latitude  par  la  hauteur  méridienne  du  soleil  et  la  variation  parl’ampiitudc 


32.  bas  officiers  auxiliaires  seront  susceptibles  d'être  admis  à faire  partie  du  corps  de  la  ma- 
rine, comme  lieutenants  de  frégate  entretenus;  ils  pourront  même  être  nommés  directement 
lieutenants  de  vaisseau,  lorsqu’ils  auront  mérité  cet  avancement  par  des  services  distin- 
gués ou  par  des  actions  d’éclat.  (Art.  31  de  l’ordonnance  du  31  octobre  1819.) 

33.  11  est  défendu  aux  officiers  généraux  commandant  nos  armées  navales  ou  escadres,  aux 
préfets  maritimes  et  aux  gouverneurs  de  nos  colonies,  de  nommer  des  officiers  auxiliaires  ou 
provisoires. 

Toutefois,  s’il  arrivait  qu'un  de  nos  bâtiments  en  relâche  dans  une  colonie  française,  ou 
employé  dans  une  expédition  lointaine,  n’eût  plus  le  nombre  d’officiers  absolument  nécessaire 
au  service  du  bord,  et  qu’il  ne  fût  pas  possible  d’y  suppléer  par  des  élèves  ayant  plus  de  4 ans 
de  navigation,  le  gouverneur  de  la  colonie,  ou  le  commandant  de  l'expédition,  aurait  la  faculté 
de  pourvoir,  pour  la  campagne,  aux  places  vacantes  dans  le  grade  de  lieutenant  de  frégate 
seulement,  à la  charge  par  lui  d’en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine,  et  sous  la  condi- 
tion expresse,  qu’il  ne  se  trouverait  pas  dans  la  colonie,  ni  à bord  des  bâtiments,  d’officiers 
entretenus  disponibles.  (Art.  32  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1819.) 

TITRE  V.  — Correspondance  de  banc,  entre  les  officiers  de  la  marine 

ET  CEUX  DE  l’armée  DE  TERRE. 

34.  Le  nouveau  grade  de  capitaine  de  corvette  correspondra  à celui  de  chef  de  bataillon. 

U n’est  rien  changé  pour  les  autres  grades  à ce  qui  a été  établi  par  les  ordonnances  anlé- 
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et  par  l'azimuth  de  cet  astre  ; 3°  enfin , qu'il  sait  faire  lisage  des  tables  astrono- 
miques et  des  cartes  hydrographiques  pour  opérer  la  réduction  des  routes. 

4.  Chaque  candidat  sera  tenu  de  produire  avant  l’examen  : 1°  son  actede  nais- 
sance ; 2°  un  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente , indiquant  la  durée  de 
sa  navigation , et  constatant  qu’il  est  porté  sur  les  registres  matricules  de  l'in- 
scription maritime  ; 3°  des  certificats  de  bonne  conduite  et  d'aptitude  délivrés 
par  les  officiers  de  la  marine  ou  par  les  capitaines  du  commerce  sous  les  ordres 
desquels  il  aura  servi. 

6.  Pourront  aussi  être  employés  en  qualité  de  volontaires,  les  marins  provenant 
du  recrutement  ou  des  enrôlements  volontaires  qui  auront  complété  dix-huit  mois 
de  navigation,  soit  à bord  des  bâtiments  de  l’État,  soit  à bord  des  navires  du  com- 
merce. Les  marins  provenant  du  recrutement  seront  seuls  admissibles  jusqu’à 
l’âge  de  25  ans. 

6.  Les  candidats  à l’emploi  de  volontaires  seront  choisis  par  les  capitaines 
des  bâtiments  de  l’État , soit  parmi  les  jeunes  marins  embarqués  sous  leurs 
ordres , soit  parmi  ceux  qui  se  présenteront  volontairement  ; et  lorsqu’ils  au- 
ront été  déclarés  admissibles  par  la  commission  d’examen , le  préfet  maritime , 
ou , s’il  y a lieu , les  commandants  d'escadre  ou  de  division  navale , autorise- 
ront leur  destination  immédiate.  11  sera  rendu  compte  au  ministre  du  résultat  des 


Heures  à la  présente,  en  ce  qui  concerne  la  correspondance  de  rang  ontre  les  officiers  de  la 
manne  et  ceux  de  l'armée  do  terre. 

L'assimilation  réglée  pour  le  grado  d'enseigne  de  vaisseau  s’appliquera  à celui  de  lieutenant 
de  frégate  qui  le  remplace. 

TITRE  VL— De  l'cüiforme. 

35 


Dispositions  générales. 

36.  Jusqu’à  ce  que  dans  les  cadres  des  capitaines  de  vaisseau  et  des  capitaines  de  frégate,  le 
nombre  des  officiers  ait  été  réduit  aux  proportions  déterminées  par  l’article  1er  de  la  présente 
ordonnance,  il  ne  sera  fait  de  remplacement  dans  ces  grades  qu’en  raison  d’une  promotion 
pour  deux  vacances. 

37.  Les  officiers  de  la  marine,  depuis  le  grade  d’élève  de  lre  classe  jusqu'à  celui  de  capi- 
taine de  vaisseau  inclusivement,  seront  tous  attachés  à l’un  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Ro- 
chefort,  Lorient  et  Cherbourg,  et  devront  y résider  habituellement. 

38.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  qui  se- 
raient contraires  à celles  de  la  présente. 

39.  Notre  Ministre  secrétaire  d’État  an  département  de  la  marino  et  des  colonies 

(i)  Voir  poui'  l'uniforme. 
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examens , ainsi  que  de  la  destination  des  volontaires , et  toutes  les  pièces  à l’ap- 
pui lui  seront  adressées. 

7.  Le  nombre  des  volontaires  qui  pourront  être  employés  snr  chacun  des 
bâtiments  de  l’État  ne  devra  pas  dépasser  la  moitié  de  celui  des  élèves  fixé 
par  les  règlements.  Lorsque  le  nombre  réglementaire  sera  impair , il  sera  aug- 
menté d’une  unité,  pour  déterminer  le  nombre  de  ces  volontaires. 

8.  Les  volontaires  prendront  rang  après  les  élèves  de  la  marine  de  deuxième 
classe  ; ils  en  rempliront  les  fonctions  et  en  porteront  l’uniforme,  sans  l'aiguillette  ; 
ils  prendront  rang  entre  eux  d'après  la  date  de  leur  première  destination,  en 
cette  qualité,  sur  les  bâtiments  de  l’État.  Ils  auront  autorité  sur  toute  personne 
de  l'équipage  d'un  rang  inférieur  à celui  de  maître. 

9.  La  solde  des  volontaires , pendant  la  durée  de  leur  embarquement , sera 
fixée  à 40  francs  par  mois  ; ils  seront  admis  à la  table  des  élèves,  et  auront  droit 
au  même  traitement  de  table,  à la  ration  et  aux  objets  de  couchage.  Lorsqu’un 
volontaire  aura  été  blessé  au  service  de  l’État , ou  aura  contracté  des  inGrmités 
par  suite  d’un  service  commandé,  il  lui  sera  fait  application  de  la  loi  du  18  avril 


est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  aura  son  effet  à compter  du  1er  mars 
1831. 


(39  décembre  1836— 16  janvier  1857.  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le  grade  de  capitaine  de  fré- 
gate et  modifie  l'ordonnance  du  1"  mars  1831 , relative  fi  l’organisation  du  corps  de  la  marine. 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  l’ordonnance  du  l«r  mars  1831 , portant  réorganisation  du  corps  do 
la  marine,  sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  le  conseil  d’amirauté  entendu,  etc. 

Art.  1".  Le  grade  de  capitaine  de  frégate  est  supprime. 

Les  officiers  qui  sont  revêtus  de  ce  grade,  et  qui  ne  seront  pas  élevés  au  grade  de  capitaine 
de  vaisseau,  ou  admis  à faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite,  conserveront  leur  titre  actuel, 
leurs  insignes,  ainsi  que  les  appointements  dont  ils  jouissent  actuellement. 

Leur  pension  de  retraite,  s’il  y a lieu,  sera  liquidée  au  même  titre , conformément  à la  lo; 
du  18  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l’armce  de  mer. 

Les  capitaines  de  frégate  maintenus  en  activité  prendront  rang  à la  tète  des  capitaines  de 
corvette,  et  compteront  dans  le  nombre  total  des  officiers  supérieurs  de  ce  grade. 

2.  Le  nombre  des  officiers  supérieurs  est  maintenu  à 230,  et  la  classification  en  sera  faite 
comme  suit  ; 


80  capitaines  de  vaisseau  j 
150  capitaines  de  corvette 


f 


30  de  1 « classe. 

50  do  2e  — 

50  de  lr*  classe. 

( 100  de  2»  — 

3.  Le  nombre  des  lieutenants  de  vaisseau  est  maintenu  à 450;  ce  grade  sera  divisé  en  deux 
classes  : 90  de  1™  classe  et  360  de  2*  classe. 

4.  Le  grade  d’enseigne  de  vaisseau  est  substitué,  en  tous  points,  au  grade  de  lieutenant  de 
régate,  et  le  nombre  des  officiers  de  ce  nouveau  grade  est  maintenu  à 550. 
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1831  sur  les  pensions  de  l’armée  de  terre , et  il  sera  assimilé  aux  élèves  de  la 
marine(l). 

10.  Le  volontaire  qui  aura  été  signalé  pour  inconduite  ou  pour  incaparité 
sera  soumis  à un  conseil  d’enquête. , qui  sera  présidé  par  le  commandant  ou  par 
le  second  du  bâtiment,  et  composé  de  deux  officiers  chefs  de  quart  pris  in- 
distinctement à bord  des  bâtiments  présents.  Ce  conseil , forme  cl  convoqué 
sur  la  demande  du  commandant  du  bâtiment,  dans  les  ports  par  le  préfet  ma- 
ritime, et  hors  de  France  par  le  commandant  de  l’escadre  ou  de  la  division, 
prononcera,  s’il  y a lieu,  la  révocation  de  l'emploi,  et,  dans  ce  cas,  le  marin 
rentrera  dans  la  classe  de  l'inscription  maritime,  à laquelle  il  appartenait  au 
moment  de  son  admission  comme  volontaire.  La  décision  du  conseil  d'enquéte 
sera  rendue  exécutoire  par  le  préfet  maritime,  ou  par  le  commandant  de  l'es- 
cadre ou  de  la  division  ; elle  sera  ensuite  adressée  au  ministre  avec  les  pièces  à 
l’appui. 

1 1 . Les  volontaires  qui  auront  été  employés  en  cette  qualité  pendant  une 
campagne,  et  qui  auront  obtenu  de  leurs  commandants  une  attestation  d'apli- 


5.  Le  nombre  des  élèves  de  lre  classe  est  maintenu  à 200. 

Chaque  année,  une  ordonnance  royale  déterminera  le  nombre  des  élèves  de  2e  classe. 

6.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  qui  seraient 
contraires  à celles  de  la  présente. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  aura  sou  effet  à compter  du  1«  jan- 
vier 1837. 


( 30  décembre  1836 — 16  Janvier  1857.  Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  concernant  les  emplois 

à la  mer. 

Louis-Philippe,  etc,.,  vit  notre  ordonnance  du  29  décembre  1836,  sur  le  corps  royal 
de  la  marine;  vit  notre  ordonnance  du  2-1  novembre  1835,  portant  modification  à cello 
du  1er  mars  1831,  en  ce  qui  concerne  les  commandements  des  bâtiments  de  l’Etat,  à 
donner  aux  capitaines  de  vaisseau,  aux  capitaines  de  frégate  et  aux  lieutenants  de  vaisseau  ; 
vu  enfin  l’ordonnance  du  31  octobre  1819,  en  ce  qui  concerne  les  appointements  du  corps  de 
la  marine;  voulant  pourvoir  à la  répartition  des  emplois  à la  mer  auxquels  doivent  et  peuvent 
être  appelés  les  officiers  supérieurs  et  liculenanLs  de  vaisseau,  et  à la  fixation  des  appointe- 
ments des  divers  grades  dont  se  compose  le  corps  royal  de  la  mariue  ; sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  mariue  et  des  colonies,  le  conseil  d’amirauté 
entendu,  etc. 

TITRE  I".  — Des  emplois  k le  ueb. 

Art.  1er.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  seuls  chargés,  en  temps  de  paix  comme  en 

(1)  Voir,  pour  la  solde. 
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tude  et  de  bonne  conduite , seront  au  retour,  en  cas  de  désarmement , et  si  les 
besoins  du  service  le  permettent,  employés  de  préférence  à tous  autres  candi- 
dats , et  embarqués  de  nouveau  sur  les  bâtiments  de  l'État.  Dans  le  cas  où  ils 
ne  seraient  pas  employés , ils  seront  dirigés  sur  leurs  quartiers  d'inscription 
maritime.  Les  volontaires  ne  pourront  continuer  à servir  en  celte  qualité. 


temps  de  guerre , du  commandement  des  vaisseaux  de  ligue  et  des  frégates  de  tous  rangs. 

Ils  pourront  même,  dans  des  cas  exceptionnels,  et  suivant  la  nature  ou  l'importance 
des  missions,  être  appelés  au  commandement  de  bâtiments  d’un  rang  inférieur  à celui  de 
frégates. 

2.  Sauf  les  cas  exceptionnels  énoncés  ci-dessus,  les  capitaines  de  corvette  seront  Seuls  char- 
gés, en  temps  de  paix,  comme  en  temps  de  guerre,  du  commandement  des  corvettes  de  guerre, 
des  corvettes-avisos,  de  tous  autres  bâtiments  armés  en  guerre  et  ayant  en  batterie  plus  de 
10  canons,  et  de  toutes  les  corvettes  de  charge. 

Ils  seront  appelés  aussi  au  commandement  de  tous  les  bâtiments  à vapeur  de  la  marine 
royale,  de  la  puissance  de  200  chevaux  et  au-dessus,  et  de  celui  des  bâtiments  à vapeur  de 
160  à 200  chevaux,  lorsqu’ils  seront  armés  en  guerre. 

3.  Les  lieqfenants  de  vaisseau  commanderont  tous  les  bâtiments  armés  en  guerre,  de  10 
bouches  à feu  et  au-dessous,  et  tous  les  bâtiments  à vapeur  autres  que  ceux  dont  le  comman- 
dement est  assigné  par  l’art.  2 ci-dessus  aux  capitaines  de  corvette. 

4.  Tout  bâtiment  de  l’Etat  commandé  par  un  capitaine  de  vaisseau,  aura  pour  second  un 
capitaine  de  corvette. 

Tout  bâtiment  commandé  par  un  capitaine  de  corvette  aura  pour  second  un  lieutenant  do 
vaisseau. 

Tout  bâtiment  commandé  par  un  lieutenant  de  vaisseau  aura  pour  second  un  enseigue  de 
vaisseau. 

5.  Nul  enseigne  de  vaisseau  ne  pourra  être  chargé  du  commandement  d’un  bâtiment  de 
l’Etat,  excepté  dans  des  circonstances  extraordinaires,  et  lorsque  le  bâtiment  se  trouvant  dans 
des  parages  éloignés,  il  serait  impossible  de  pourvoir  immédiatement  au  remplacement  du 
capitaine  titulaire. 

6.  Les  fonctions  de  chef  d’élal-major  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  confiées  à un  officier 
qui  ne  sera  pas  revêtu  d’un  grade  supérieur  à celui  de  lieutenant  de  vaisseau. 

7.  La  nomination  des  capitaines  de  vaisseau,  capitaines  de  corvette  et  lieutenants  de  vais- 
seau, au  commandement  des  bâtiments  de  l’Etat,  et  celle  des  officiers  supérieurs  aux  fonctions 
de  chef  d’état-major  ou  de  second,  seront  soumises  à notre  approbation,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 


14.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  (M.  Rosa- 
mel),  est  chargé,  etc.  (1). 

(t)  Voir,  pour  les  appointements,  suppléments  et  frais  de  table  actuels  des  officiers  de  vais- 
seau, le  t.  iv. 

TOME  111.  7 
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lorsqu'ils  auront  atteint  leur  25*  année,  s'ils  proviennent  de  l’inscription 
maritime,  et  leur  28e,  s'ils  proviennent  du  recrutement. 

12.  Les  élèves  de  l’école  navale  qui,  après  deux  années  d’études,  n’auront 
pas  satisfait  à l’examen  de. sortie,  seront  susceptibles  d’être  employés  en  qualité 
do  volontaires  à bord  des  bâtiments  de  l’Etat,  sur  la  proposition  d’un  capitaine. 
Dès  qu’ils  auront  atteint  leur  18»  année,  ils  seront  portés  comme  matelots  de 
troisième  classe,  sur  les  registres  matricules  de  l’inscription  maritime  du  quar- 
tier qu’ils  auront  désigné  au  moment  de  leur  admission. 

13.  Les  volontaires  qui  auront  servi  en  cette  qualité  pendant  trois  années  au 
moins,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de  25  ans,  ne  pourront  plus  être  requis  pour 
le  service  dans  un  grade  inférieur  à celui  de  second  maître  de  première  classe. 

14.  Notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


ÉQUIPACiKft  VF,  I.IW*  F. 

( Extrait  du  l'ordonnance  du  lt  octobre  I83H.  ) 

Loeis-Pmiippe,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  delà  marine  et  des  colonies. 
Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Commandement  cl  composition  des  divisions , 

Art.  ltr.  Le  corps  des  équipages  de  ligne  continuera  à être  réparti  en  cinq 
divisions,  dont  deux  de  première  classe,  placées  l’une  à Brest  et  l'autre  à Toulon, 
et  trois  de  seconde  classe,  placées  dans  les  ports  de  Rochefort,  Lorient  et  Cher- 
bourg; chacune  de  ces  divisions  prendra  le  nom  du  port  duos  lequel  elle  sera 
établie. 

2.  Chaque  division  sera  composée  : 

D'un  état-major, 

D’un  petit  état-major, 

De  compagnies  permanentes , dont  le  nombre  sera  déterminé  suivant  léS 
besoins  du  service , 

De  compagnies  de  dépôt , 

De  compagnies  provisoires  du  recrutement , 

El  de  compagnies  de  mousses  dans  les  divisions  de  Toulon  , de  Brest  et  de 
Cherbourg. 
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3.  Le  major  général  de  la  infirme  sera  chargé,  dans  chaque  arrondissement, 
du  commandement  supérieur  de  la  division. 

Il  aura  sous  ses  ordres  le  commandant  de  la  division  qui  dirigera  spéciale- 
ment le  service  militaire  à terre,  pourvoira  tant  à la  formation  qu’à  l'embarque- 
ment des  compagnies  ou  sections  de  compagnies  qui  doivent  composer  les  équi- 
pages des  bâtiments  de  guerre,  et  présidera  le  conseil  d’administration. 

4.  Il  n’y  aura  qu’une  seule  série  de  numéros  pour  les  compagnies  perma- 
nentes de  loutes  les  divisions. 

5.  Chaque  compagnie  permanento  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


COMPAGNIES  | 

drst  g rires 

PAR  Lfch  NUMÉROS 

IMPAIRS. 

PAIRS. 

Lieutenant  de  vaissseau , capitaine  de  compagnie 

1 

1 

l/ifîiiUuinnt  . lieutenant  de  rnmnn<?nie 

1 

1 

Elèves  de  tra  classe 

2 

2 

f manœuvre 

1 

1 

canonnage  

1 

1 

Seconds  maîtres  de 

1 

» 

1 

1 

1 

x voile  rie 

1 

1 

3 

3 

Quarlicrs-maitres  de. .... 

3 

3 

timonnerie 

» 

1 

Quartiers-maîtres  ou  aides 

charpentage 

1 

> 

calfatage 

1 

de  

voilerie 

1 

» 

Fourrier 

1 

1 

lr«  classe 

17 

17 

Matelots  de 

2®  classe , 

17 

17 

3®  classe 

20 

20 

Apprentis-marins 

2G 

20 

103 

103  1 

Il  y aura,  dans  chaque  compagnie,  un  tambour,  un  fifre  et  un  clairon,  pris 
parmi  les  apprentis-marins;  ils  pourront  continuer  ce  service  lorsqu’ils  seront 
parvenus  au  grade  de  matelot. 
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6.  Chaque  compagnie  sera  partagée  en  deux  sections,  conformément  au  ta- 
bleau ci-après  : 


Lieutenant  de  vaisseau , capitaine  de  compagnie.. . . 
Lieutenant  de  frégate,  lieutenant  de  compagnie  . . . . 

Élèves  de  lre  classe 

f manœuvre 


Seconds  maîtres  de. . 


Quartiers-mai  1res  de. . . . < 

Quartiers-maîtres  ou  ai-  ! 
des  de 


canonnage  . 
timon ncrie  . 
charpentage 
calfatage . . . 
voilerie  .... 
manœuvre  . 
canonnage., 
limunneric  . 
charpentage 
calfatage . . . 
voilerie 


Fourrier 

( ltB  classe. 

Matelots  de < 2«  classé  . 

( 3e  classe  . 

Apprentis-marins ; 


COMPAGNIES 

déslütiée»  par  le»  numéro* 

| IMPAIRE. 

PAIRS.  "|| 

,ro 

section. 

2* 

section. 

r* 

section. 

2* 

•ectlon. 

1 

9 

l 

9 

» 

1 

9 

l 

l 

1 

i 

1 

l 

> 

i 

9 

9 

1 

9 

1 

1 

9 

9 

9 

> 

9 

9 

1 

9 

l 

9 

9 

9 

9 

i 

9 

1 

2 

1 

2 

2 

1 

2 

1 

» 

9 

9 

1 

9 

l 

9 

9 

9 

9 

1 

9 

1 

9 

9 

9 

i 

> 

1 

9 

8 

9 

8 

9 

9 

8 

9 

8 

13 

13 

13 

13 

13 

13 

13 

13 

52 

51 

52 

51 

En  cas  d’embarquement  d’une  seule  section  de  compagnie,  elle  pourra  être 
commandée  indistinctement  par  le  lieutenant  de  vaisseau  ou  par  le  lieutenant 
de  frégate  de  la  compagnie,  selon  les  besoins  du  service. 

Alors  celui  de  ces  deux  officiers  qui  n'aura  pas  suivi  la  section  embarquée 
commandera  l’autre  section. 

Lors  de  l’embarquement  d’une  compagnie  ou  d’une  section  de  compagnie,  à 
défaut  de  quartier-maître  de  charpentage,  de  calfatage  et  de  voilerie,  il  ,y  sera 
suppléé  par  des  aides  de  ces  mêmes  professions. 

7.  Seront  compris  dans  chaque  compagnie,  et  feront  partie  de  l’effectif,  les 
matelots  ouvriers  des  professions  maritimes  ci-après  : 

Deux  charpentiers , 

Deux  calfats, 

Deux  voiliers 
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Ces  ouvriers  matelots  seront  répartis  en  nombre  égal  dans  les  deux  sections  ; 
à terre,  ils  seront  affectés  aux  travaux  du  port  dans  leurs  professions  respectives. 

8.  Le  fourrier  de  chaque  compagnie  sera  chargé  de  la  tenue  des  écritures, 
sous  les  ordres  et  la  responsabilité  du  capitaine. 

Quand  une  compagnie  permanente  sera  divisée , il  sera  afTecté  à la  section 
commandée  parle  lieutenant  de  la  compagnie  un  fourrier  pris,  à tour  de  rôle, 
parmi  ceux  du  petit  état-major,  (partie  mobile). 

9.  Les  officiers  employés  dans  une  compagnie  devront  y servir  au  moins  pen- 
dant deux  années  consécutives , sauf  le  cas  où  ils  seraient  appelés  à une  autre 
destination  par  le  ministre  de  la  marine. 

A moins  d’une  nécessité  absolue,  qui  exigerait  un  remplacement  immédiat,  il 
sera  mis  au  moins  six  mois  d'intervalle  entre  le  remplacement  du  capitaine  et 
celui  du  lieutenant  de  chaque  compagnie. 

A terre,  les  officiers,  officiers  mariniers  et  marins,  ne  pourront  passer  d’une 
compagnie  dans  une  autre  sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la 
marine. 

TITRE  II. 

Organisation  des  divisions. 


Art.  10.  L’état-major  de  chaque  division  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 


DIVISION  DE  PnEMIÈHE  CLASSE. 

Un  capit.  de  vaisseau  commandant. 

Un  capitaine  de  frégate  comman- 
dant en  second. 

Un  capitaine  de  corvette,  major. 

Deux  lieutenants  de  vaisseau,  adju- 
dants-majors. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du 
détail  de  l'habillement. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du 
détail  du  cascrnementct  de  l’armement. 

Un  sous-commissaire,  quartier-maî- 
tre trésorier  et  secrétaire  du  conseil. 

Un  chirurgien  de  première  classe. 


DIVISION  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 

Un  capitaine  de  vaisseau  ou  un  ca- 
pitaine de  frégate  commandant. 

Un  capitaine  de  corvette  - major  , 
faisant  fonction  de  commandant  en 
second. 

Un  lieutenantde  vaisseau  adjudant- 
major. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  chargé 
des  détails  de  l'habillement,  du  caser- 
nement et  de  l'armement. 

Un  commis  principal,  quartier-maî- 
tre trésorier  et  secrétaire  du  conseil. 


Les  officiers  des  anciens  régiments  d’infanterie  de  la  marine , actuellement 
employés,  pourront  continuer,  tant  qu’ils  seront  disponibles,  à être  affectés  au 
service  des  divisions,  soit  dans  les  emplois  de  major  ou  d'adjudant-major,  soit 
dans  ceux  d'officier  comptable  ou  d’instructeur. 

11.  Il  sera  affecté,  dans  les  bureaux  de  chaque  division,  le  nombre  de  com- 
mis entretenus  et  de  secrétaires  militaires  qui  aura  été  déterminé  par  le  ministre 
de  la  marine,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  de  la  division,  ap- 
prouvée et  transmise  par  le  préfet  maritime. 
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12.  I.es  secrétaires  militaires,  seront  pris  à défaut  de  fourriers  supplémen- 
taires, faisant  partie  du  petit  état-major,  parmi  les  apprentis  fourriers,  les  ma- 
telots et  les  apprentis  marins  de  la  division  , ou  parmi  les  sous-officiers  prove- 
nant des  anciens  régiments  d'infanterie  de  la  marine.  Ils  seront  placés  dans  la 
partie  sédentaire  du  petit  état-major,  et  jouiront  du  supplément  déterminé  par 
le  tarif  n»  6 annexé  à la  présente  ordonnance. 


« 

H 

es 

£- 


o 

a 


& 


Capitaines  d'armes,  adjudants  sous-officiers 

Secrétaires  militaires 

Tambour-major  ou  tambour  maître  chargé  de  l'instruc- 
tion tics  tambours 

Maître-fifre,  idem  des  fifres . . 

Maître-clairon,  idem  des  clairons 

Musiciens-gagistes,  dont  un  chef 

Elèves  musiciens 

Maître  tailleur 

Ouvriers  tailleurs 

Distributeur  d'habillement 

Apprentis  fourriers 

I Capitaines  d’armes  de  tr*  classe 

Affectés  au  détail  \ 2»  Maître  ou  quartier-maître  de  tnanœu- 

de  l'armement  < vrc 

et  du  casernement,  i Armurier  de  1T*  ou  de  2«  classe 

\ Ouvriers  armuriers 

Infirmier 

I 1"*  Maîtres  de  manoeuvre 

de  canonnage 

Destinés  1 ,le  '""onnerie 

ii  servir  ii  bord  J Capitaines  d’armes  de  1”  ou  de  2e  cl. 

des  j Maîtres  tle  charpentage 

lâtimints  armés,  j fie  calfatage 

de  voilerie  

armuriers  forgerons 

Destinés  à servir  ( Fourriers  supplémentaires 

des  batiments  \ Tambours  idem 

montes  \ l' lires  idem 

par  des  sections  f , 

de  compagnies.  y Clairons  tden t. 


comme 

il  suit  : 

DIVISION 

de 

- — —■ 

jre 

classe. 

CLASSE. 

2 

1 

Mémoire. 

Mémoire. 

1 

l 

1 

l 

1 

i ; 

9 

» 

18 

» \ 

1 

i 

10 

3 | 

l 

t 1 

20 

4 

1 

1 

1 

1 

i 

1 ! 

6 

2 

1 

1 

1» 

3 

15 

3 ! 

9 

2 i 

15 

3 

9 

2 

9 

2 

9 

2 

9 

2 

15 

4 

15 

4 

15 

4 

15 

4 
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Lorsque  le  nombre  des  compagnies  présentes  à une  division  l'exigera,  celui 
des  maiircs  désignés  dans  la  seconde  partie  du  présent  tableau  pourra  être 
augmenté  par  décision  du  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet  maritime. 

14.  Les  officiers  mariniers  incorporés  définitivement  dans  les  compagnies 
permanentes,  et  qui  seront  promus  au  grade  de  premier  maître  ou  do  maître, 
seront  placés  jusqu’à  l’expiration  de  leur  engagement,  à la  suite  du  petit  état- 
major  de  chaque  division , ils  prendront  place  dans  le  cadre  réglementaire  à 
mesure  qu'il  y aura  des  vacances, 

là.  Le  maître  tailleur  sera  nommé  par  le  conseil  d’administration  delà  divi- 
sion, avec  l'approbation  du  major-général  de  la  mariue. 

Le  distributeur  d'habillement  sera  nommé  par  le  commandant  de  la  division, 
sur  la  présentation  de  l'officier  d'habillement.  11  sera  toujours  choisi  parmi  les 
officiers  mariniers  ou  marins  de  la  division. 

IG.  Les  musiciens  gagistes  seront  tenus  de  former  les  élèves,  qui  ne  pour- 
ront être  pris  que  parmi  les  matelots,  les  apprentis  marins  et  les  mousses  de  la 
division. 

Lorsque  les  mousses  élèves  musiciens  auront  accompli  leur  seizième  année, 
ils  recevront  la  paye  d’apprenti  marin,  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  droit  à celle  de 
matelot  de  troisième  classe , on  vertu  de  l'urticle  231  de  la  présente  ordon- 
nance. 

17.  Il  sera  établi  dans  chaque  division  : 

Une  école  de  mathématiques  élémentaires  appliquées  à la  navigation,  et  de 
dessin  linéaire,  pour  l’instruction  des  officiers  mariniers; 

Une  école  de  lecture,  d’écriture  et  d’arithmétique  ; 

Une  école  de  comptabilité  pour  les  élèves  fourriers  ; 

Une  école  d’escrime  ; 

Une  école  de  natation. 

Les  trois  premiers  coure  seront  confiés  à un  môme  professeur,  sons  l’inspec- 
tion spéciale  du  commandant  en  second. 

Les  frais  auxquels  donneront  lieu  ces  différentes  écoles,  sont  déterminés  par 
les  tarifs  numéros  7 et  IG  annexés  à la  présento  ordonnance. 

TITRE  m. 

De»  compagnies  de  dépôts  et  des  compagnies  provisoires. 

Art.  18.  Il  y aura  dans  chaque  division  do  première  classe,  une  compagnie 
de  dépôt  de  l’inscription  maritime,  et  une  compagnie  de  dépôt  du  recrute- 
ment. 

La  première  sera  destinée  à recevoir  : 

Les  seconds  maîtres  ; les  quartiers-maîtres  et  les  matelots  de  l’inscription 
provenant  de  levée  ; 
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Les  maîtres  et  les  officiers  mariniers  de  l'inscription,  en  reddition  de  compte, 
pendant  le  temps  déterminé  par  les  ordonnances  et  réglements,  les  marins  de 
l'inscription  débarqués  et  ceux  qui,  ayant  été  laissés  à terre  au  départ  de  leurs 
Aliments,  ne  se  trouveraient  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragra- 
phe de  l’article  55  de  la  présente  ordonnance. 

La  compagnie  de  dépôt  de  recrutement  recevra  : 

Les  hommes  du  recrutement  et  les  enrôlés  volontaires  qui , ayant  été  laissés 
a terre  au  départ  de  leurs  bâtiments,  ne  se  trouveraient  pas  dans  le  cas  prévu 
par  le  deuxième  paragraphe  de  ce  même  article  ; 

Les  hommes  de  ces  deux  catégories  qui  arriveront  à la  division  après  la  dis- 
solution des  compagnies  provisoires  dont  il  sera  question  ci-après , ainsi  que 
ceux  qui  devront  être  congédiés  avant  six  mois. 

19.  II  n'y  aura  dans  chaque  division  de  deuxième  classe  qu’une  seule  com- 
pagnie de  dépôt  destinée  à recevoir  à la  fois  les  hommes  de  l’inscription  et 
ceux  du  recrutement  placés  dans  les  situations  indiquées  par  l’article  1 8 ci-dessus. 

Celle  compagnie  sera  divisée  en  deux  sections  : Dans  la  première , seront 
admis  les  officiers  mariniers  et  les  matelots  de  l’inscription  ; dans  la  seconde, 
les  hommes  du  recrutement  et  les  enrôlés  volontaires. 

20.  Le  cadre  de  chacune  des  compagnies  de  dépôt  sera  permanent  et  com- 
posé comme  il  suit  : 

1 Lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  ;)  ces  officiers  seront  désignés  par  le  pré- 

1 Lieutenant  de  frégate,  lieutenant  ; ) fet  maritime. 

1 Premier  ou  un  second  maître  de  manœuvre  ; 

I Premier  ou  un  second  maître  de  canonnage  ; 

1 Capitaine  d’armes  ; 

1 Fourrier; 

t Tambour; 

1 Fifre. 

U personnel  des  compagnies  de  dépôt  variera  selon  les  circonstances  et  les 
besoins  du  service. 

21.  Ne  seront  pas  compris  dans  les  compagnies  de  dépôt,  les  officiers  mari- 
niers ni  les  matelots  employés  sur  les  bâtiments  ou  bateaux  de  servitude  et  de 
transport,  affectés  an  service  spécial  des  ports. 

Ces  marins  seront  régis  par  un  conseil  d’administration  présidé  par  le  direc- 
teur des  mouvements  du  port. 

22.  Il  y aura  dans  chaque  division  des  compagnies  provisoires  qui  recevront 
à leur  première  entrée  au  service,  les  engagés  volontaires  et  les  hommes  pro- 
venant du  recrutement. 

Chacune  de  ces  compagnies  aura  l'organisation  suivante  1 
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1 Lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  ; 

2 Lieutenants  de  frégate,  lieutenants  ; 

1 Capitaine  d’armes  de  deuxième  classe  ; 

2 Seconds  maîtres  de  manœuvre  et  de  canonnage  ; 

10  Quartiers-maitres  de  manœuvres  et  de  canonnage; 

1 Fourrier; 

10  Matelots  de  toutes  classes  ; 

133  Apprentis  marins; 

160  En  tout. 

Les  officiers  mariniers  et  les  matelots  de  ces  compagnies  seront  choisis  parmi 
les  plus  capables  d'instruire  les  apprentis  marins  dans  le  matelotage  et  dans 
les  exercices  du  canon  et  du  fusil. 

Le  nombre  des  compagnies  provisoires  dont  il  est  question  dans  le  présent 
article  variera  en  raison  des  besoins  du  service,  et  elles  ne  devront  être  con- 
servées que  pendant  le  temps  nécessaire  à l'instruction  des  recrues. 

TITRE  IV. 

Des  compagnies  de  mousses. 

Art.  23.  Il  y aura  quatre  compagnies  de  mousses , dont  l’effectif  total  sera 
de  450. 

Ces  compagnies  seront  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

2 A Brest,  de  120  mousses  chacune; 

1 A Toulon  de  150; 

1 A Cherbourg  de  60. 


COMPOSITION  DE  CHACUNE  DES  COMPAGNIES  DE  LA  DIVISION  DE  BUKST. 

1 Lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  ; 

1 Capitaine  d’armes,  adjudant-sous-olïicier; 

1 Second  maître  de  manœuvre  ; 

2 Quartiers-maîtres  de  manœuvre  ; 

1 Quartier-raallrc  de  timonnerie  ; 

1 Fourrier; 

120  Mousses. 

127 
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COMPOSITION'  DE  LA  COMPAGNIE  DE  LA  DH  ISION  DE  TOULON. 

1 Lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  ; 

1 Capitaine  d'armes  adjudant  sous-officier; 

1 Second  maître  de  manœuvre; 

2 Quartiers-maîtres  de  manœuvre  ; 

1 Quartier-maître  de  timonnerie  ; 

1 Fourrier; 

150  Mousses. 

157 

COMPOSITION  DE  LA  COMPAGNIE  DE  LA  DIVISION  DE  CIIERBOI'IIC. 

1 Lieutenant  de  vaisseau,  capitaine; 

1 Second  maître  de  manœuvre  ; 

1 Quartier-maître  de  manœuvre; 

1 Quartier-maître  de  timonnerie  ; 

1 Fourrier; 

60  Mousses. 

65 

21.  Les  mousses  seront  choisis  : 1°  parmi  les  enfants  des  officiers  mariniers, 
matelots  et  autres  salariés  de  la  marine , en  accordant  toujours  la  préférence 
aux  enfants  des  marins  morts  ou  mutilés  au  service,  ensuite  aux  enfants  de 
ceux  qui  auront  le  plus  de  service  sur  les  bâtiments  d'Etat;  2"  parmi  les  en- 
fants des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  ou 
dans  la  population  du  littoral,  et  en  cas  d'insufisance,  dans  les  jeunes  gens  de 
l’intérieur  de  la  France. 

Pour  être  admissible,  il  faudra  avoir  treize  ans  au  moins  ot  seizo  ans  au  plus, 
être  d'une  bonne  constitution  et  avoir  été  vacciné. 

25.  Les  enfants  ne  pourront  être  admis  dans  les  compagnies  de  tnousies  qu’avec 
le  consentement  de  leurs  parents  ou  tuteurs  qui  contracteront,  par  écrit, 
et  suivant  le  modèle  n°  1 annexé  à la  présente  ordonnance,  l’obligation  de  rem- 
bourser à l'Etat  les  frais  de  toute  nature  auxquels  l'instruction  et  l'entretien  de 
ces  enfants  auront  donné  lien,  si,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'àge  de  seize  ans, 
ils  ne  contractent  pas  d'engagements  dans  les  équipages  de  ligne. 

Ce  remboursement  aura  lieu  d’après  le  tarif  ci-joint  n°  10,  et  pour  la  durée 
du  temps  passé  à terre  seulement  ; à défaut  de  remboursement,  ils  seront  main- 
tenus au  service  en  qualité  de  mousses,  jusqu'à  l’àge  de  dix-huit  an». 

26.  Dans  chaque  port  une  commission  prononcera  sur  l'admission  des  mous- 
ses, elle  sera  composée , 

Du  commandant  de  la  division  ; 

Du  commissaire  aux  revues; 
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Dit  capitaine  de  la  compagnie  de  mousses , ou  d’un  lieutenant  de  vaisseau 
dans  les  divisions  où  il  n’existe  pas  de  compagnie  ; 

Du  chirurgien-major  de  la  division. 

Le  procès-verbal  d'admission  sera  soumis  à l’approbation  du  major-général 
et  au  visa  du  préfet  maritime. 

27.  Les  compagnies  de  mousses  fourniront  aux  bâtiments  destinés  à pren- 
dre la  mer  le  nombre  de  mousses  que  comporte  leur  armement , en  se  con- 
formant au  tableau  n°  2 annexé  à la  présente  ordonnance.  Ces  mousses  devront 
avoir  an  moins  un  an  d’incorporation. 

Les  mousses  qui  auront  reçu  cette  destination  devront,  nntant  que  possible, 
rester  constamment  embarqués;  toutefois,  ceux  qu’il  deviendrait  nécessaire  de 
débarquer  seront  admis  dans  la  compagnie  de  la  division  où  ils  se  trouveront 
quand  bien  même  ils  seraient  en  excédant  au  nombre  réglementaire,  et  ils  de- 
vront être  réembarqués  à la  première  occasion. 

Dans  les  ports  oii  il  n’existe  pas  de  compagnies  de  mousses , s’ils  ne  peuvent 
être  rembarques  immédiatement,  ils  seront  admis  dans  les  compagnies  de  dépôt 
jusqu'à  ce  qu’ils  puissent  être  renvoyés  à la  division  de  Brest. 

Il  est  expressément  défendu  d'embarquer  des  mousses  auxiliaires  lorsque  la 
division  aura  des  mousses  disponibles. 

28.  Les  mousses  qui , ayant  accompli  leur  seizième  année  , consentiront  à 
contracter  un  engagement  volontaire,  seront  immédiatement  portés  sur  les  con- 
trôles des  compagnies  permanentes  en  qualité  d’apprentis  marins. 

29.  Un  règlement  spécial  détermine  la  police,  le  modo  d’instruction  et  les 
exercices  qui  sont  établis  dans  les  compagnies  de  mousses. 

TITRE  V. 

Du  service  à terre. 

Art.  30.  Le  service  des  marins  à terre  sera  réglé  dans  chaque  division  par  le 
préfet  inaritimo. 

31.  Un  règlement  spécial,  arrêté  par  le  ministre  de  la  marine,  détermine  les 
dispositions  relatives  à l'ordre,  à la  discipline,  aux  exercices,  à la  tenue  et  au 
commandement  dans  toutes  les  divisions. 

32.  Le  préfet  maritime  désignera  dans  chaque  port  un  bâtiment  armé  de  sa 
batterie  et  gréé  de  ses  voiles,  pour  exercer  les  marins  do  la  division  employés 
à terre;  le  commandant  de  la  division  sera  chargé  et  responsable  do  la  tenue 
et  du  bon  ordre  do  ce  bâtiment. 

33.  Les  marins  des  divisions  seront  en  outre  formés  an  canonnage,  an  manie- 
ment du  fusil  et  aux  manœuvres  do  l’infanterie,  jusqu’à  l’école  de  peloton  in- 
clusivement. 

Ils  seront  exercés  aussi  fréquemment  que  possible  au  tir  du  canon,  et  les 
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hommes  qui  feront  preuve  d’adresse  recevront  les  gratifications  déterminées  par 
le  tarif  n°  7,  annexé  à la  présente  ordonnance. 

34.  Après  trois  mois  d'incorporation,  et  même  plutôt,  en  cas  de  service  extraor- 
dinaire, les  marins  des  divisions  pourront,  sur  l'ordre  du  préfet  maritime,  être 
mis  par  détachement  à la  disposition  du  directeur  des  mouvements  du  port , 
pour  être  employés  aux  travaux  d’armement , à ceux  de  la  garniture  et  aux 
mouvements  des  bâtiments  ; ils  pourront  également  être  détachés,  pour  leur  ins- 
truction, sur  les  bâtiments  de  la  rade,  armés  ou  en  disponibilité. 

35.  Les  adjudants-majors  des  divisions  veilleront  à l'exécution  des  ordres 
concernant  le  service  général,  ainsi  qu’aux  exercices;  ils  transmettront  aux 
capitaines  des  compagnies  les  ordres  de  leurs  commandants. 

36.  Les  lieutenants  de  vaisseau,  capitaines  des  compagnies,  seront  chargés, 
sous  les  ordres  de  leurs  chefs,  de  la  police,  de  la  discipline,  du  service,  de  la  te- 
nue, de  l’instruction  et  de  la  comptabilité  de  leur  compagnie  , ils  exerceront 
à cet  effet  toute  l’autorité  de  leur  grade  sur  les  officier!?  mariniers  et  marins 
placés  sous  leurs  ordres. 

Ils  devront  faire  chaque  jour  l'inspection  de  leur  compagnie,  et  ils  en  ren- 
dront compte  au  commandant  en  second  de  la  division. 

37.  Les  lieutenants  de  compagnies  et  les  élèves  de  première  classe  seront 
responsables  envers  leurs  supérieurs,  de  l’exécution  des  ordres  qu’il  en  auront 
reçus  ; ils  surveilleront,  lorsqu'ils  seront  de  semaine,  tous  les  détails  relatifs  à 
la  police,  à la  discipline  et  au  service  intérieur  de  leur  compagnie  respective. 

38.  Les  premiers  maîtres  et  les  capitaines  d’armes  de  première  classe,  ad- 
judants sous-officiers  feront,  d’après  les  ordres  des  adjudants-majors , l'appel 
des  gardes  ; ils  commanderont  le  service , et  seront  spécialement  chargés  de 
l’instruction  des  officiers  mariniers  et  marins. 

39.  Il  sera  formé  dans  chaque  compagnie  permanente  une  escouade  de  vingt 
canonniers  choisis  parmi  les  matelots  des  trois  classes  qui  montreront  le  plus 
d'aptitude  pour  le  service  de  l’artillerie. 

Les  marins  provenant  des  levées,  qui  auraient  déjà  rempli  d’une  manière 
satisfaisante,  à bord  des  bâtiments  de  l’État,  les  fonctions  de  chef  de  pièce  ou 
de  chargeurs,  seront,  à leur  arrivée  à la  division,  inscrits  sur  une  liste  particu- 
lière pour  être  placés  dans  lesdites  escouades , quand  il  s’y  présentera  des 
vacances. 

40.  Les  hommes  composant  les  escouades  de  canonniers,  ainsi  que  les  marins 
mentionnés  au  deuxième  paragraphe  de  l’article  39  précédent,  recevront,  pen- 
dant leur  séjour  à terre,  une  instruction  spéciale,  tant  théorique  que  prati- 
que , sur  la  manœuvre  et  le  pointage  des  bouches  à feu  en  usage  à la  mer, 
sur  les  manœuvres  de  force  usitées  pour  monter  et  démonter  les  pièces,  snr 
le  calibrage  des  projectiles  et  généralement  sur  tous  les  travaux  et  exercices  qui 
concernent  le  canonnage.  ; 
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41.  Les  matelots  canonniers  pourront,  pour  cause  d'inconduite  ou  d'incapa- 
cité , cesser  de  faire  partie  des  escouades  sur  l'ordre  du  commandant  de  la 
division  qui  rendra  compte  au  major-général  des  motifs  de  sa  décision. 

42.  Les  escouades  de  canonniers  de  toutes  les  compagnies  de  la  division  seront 
réunies  au  moins  trois  fois  par  semaine,  pour  se  livrer,  soit  dans  les  parcs, 
soit  sur  le  bàtimcnt-école,  soit  au  polygone,  à l’étude  de  la  théorie,  aux  exer- 
cices et  aux  travaux  du  canonnage,  conformément  au  règlement. 

Le  préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  major-général,  désignera  un 
officier  pour  être  particulièrement  chargé  de  l'instruction  des  canonniers.  Cet 
officier  sera  secondé  dans  ce  service  par  les  officiers  des  compagnies. 

43.  Le  second-maître  et  les  trois  quartiers-maîtres  qui , dans  chacune  des 
compagnies  permanentes,  seront  affectés  au  service  du  canonnage,  suivront 
l’instruction  qui  sera  donnée  à leur  escouade  ; ils  seront  mis  en  outre  aussi 
souvent  qu’il  se  pourra,  à la  disposition  du  directeur  d’artillerie  du  port,  pour 
être  spécialement  employés  à la  manipulation  des  poudres,  à la  confection  des 
gargousses  et  des  artifices , au  chargement  des  bombes  et  autres  projectiles 
à explosion , et  à tous  les  autres  travaux  propres  à former  de  bons  maîtres 
canonniers . 

44.  A la  fin  de  chaque  mois,  le  commandant  de  la  division  et  les  comman- 
dants des  bâtiments  en  disponibilité , adresseront  au  major-général  des  rap- 
ports détaillés  sur  le  degré  d'instruction  des  escouades  de  canonniers:  ces 
rapports,  accompagnés  des  observations  du  major-général,  seront  transmis  au 
ministre  par  le  préfet  maritime. 

TITRE  VL 
Embarquement. 

Aht.  45.  Lorsque  l’armement  d’un  bâtiment  de  guerre  sera  ordonné,  les  com- 
pagnies ou  sections  de  compagnies  qui  devront  en  former  l’équipage  seront 
désignées  suivant  le  tour  d’embarquement,  sauf  les  cas  où  le  ministre  jugerait 
à propos  de  s’en  écarter. 

U ne  sera  jamais  embarqué  de  fraction  de  compagnie  inférieure  à une  sec- 
tion : les  bâtiments  dont  l'équipage  ne  comportera  pas  une  section,  seront 
armés  en  totalité  avec  des  marins  de  la  compagnie  de  dépôt. 

46.  Pour  suppléer  à l’insuffisance  des  ouvriers  de  profession  dans  les  compa- 
gnies ou  section  de  compagnies  permanentes,  on  admettra  dans  le  complément 
d’équipage,  les  ouvriers  charpentiers,  calfats  ou  voiliers  qui  se  présenteront 
volontairement  pour  être  embarqués  ; ces  ouvriers  devront  être  âgés  de  moins 
de  trente  ans . 

S’il  ne  se  présente  pas  un  nombre  suffisant  d'ouvriers  volontaires,  les  direc- 
teurs des  constructions  navales  et  des  mouvements  du  port  y suppléeront  en 
désignant  des  ouvriers  attachés  aux  ateliers  placés  sous  leurs  ordres  et  qu'ils 
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choisiront  parmi  1rs  célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  réunissant  les  conditions 
d’âge  déterminées  ci-dessus;  les  ouvriers  ainsi  désignés  qui  refuseraient  de  na- 
viguer, seraient  immédiatement  congédiés  de  l'arsenal. 

47.  Les  ouvriers  à la  paye  de  1 fr.  00  cent,  pourront  être  embarqués  comme 
aides  do  2°  classe  ou  comme  matelots  de  tro  classe,  selon  les  besoins  du 
service.  Dans  le  premier  cas,  ils  devront  justifier  de  leur  aptitude  par  un  cer- 
tificat du  directeur  sous  les  ordres  duquel  ils  auront  été  employés. 

Pendant  leur  embarquement,  les  aides  seront  assimilés  aux  quartiers-maîtres 
de  profession,  quant  aux  fonctions,  à la  solde  et  à l'avancement. 

Les  ouvriers  jouissant  de  la  paye  de  1 fr.  30  cent,  à 1 fr.  50  cent.,  seront 
embarqués  comme  matelots  de  2*  classe;  et  ceux  de  1 fr.  à 1 fr.  20  cent.,  comme 
matelots  de  3“  classe. 

48.  Les  ouvriers  non  naviguant  qui  seront  embarqués  comme  aides  ou  comme 
matelots,  resteront  inscrits  sur  les  matricules  des  ouvriers  jusqu'à  ce  qu’ils  aient 
rempli  les  conditions  de  navigation  exigées  par  la  loi  du  3 brumaire  au  IV,  pour 
être  portés  sur  les  matricules  des  gens  de  mer. 

A leur  débarquement , ils  rentreront  dans  les  ateliers  du  port,  en  produisant 
un  certifient  du  second  du  bâtiment,  constatant  qu'ils  ont  tenu  une  bonne  con- 
duite à l>ord,  et  qtt'ils  s'y  sont  rendus  utiles  dans  leurs  professions. 

49.  Les  maîtres  nécessaires  au  service  du  bâtiment  seront  pris  dans  le  petit 
état-major  de  la  division,  ou,  à défaut,  soit  dans  les  escouades  de  gardiennage 
et  dans  les  ateliers  du  port,  soit  dans  l'inscription  maritime  au  moyen  de  levées. 

50.  Le  préfet  maritime  fera  compléter  l'armement  de  chaque  bâtiment, 
conformément  au  tableau  n“  2,  annexé  à la  présente  ordonnance. 

Les  hommes  formant  ces  compléments  d'équipage  seront  distribués  dans 
les  compagnies  embarquées  sur  le  Intiment,  de  manière  à donner  autant  que 
possible,  à toutes  ces  compagnies,  une  composition  uniforme,  tant  sous  le 
rapport  dn  hombre  que  sous  celui  de  la  capacité. 

51.  Les  chefs  de  pièce  et  les  chargeurs,  ainsique  les  hommes  préposés  au 
service  des  soutes  et  du  passage  des  poudres,  seront  choisis  par  les  comman- 
dants des  bâtiments  : 

1°  Parmi  les  quartiers-maîtres  de  canonnage  et  les  marins  faisant  partie  des 
escouades  de  canonniers  ; 

2°  Parmi  les  marins  en  dehors  des  escouades  qui  auraient  déjà  rempli 
les  mêmes  fonctions,  d'une  manière  satisfaisante,  sur  d'autres  bâtiments  de 
l’État; 

3°  En  cas  d'insuffisance  seulement  des  deux  classes  ci-dessus  dont  il  sera 
justifié,  parmi  tous  les  autres  marins  de  l'équipage. 

52.  Les  chefs  de  pièce  et  les  chargeurs  jouiront  des  suppléments  de  solde 
alloués  par  le  tarif  n«  6,  annexé  à la  présente  ordonnance. 

53.  Les  marins  qui  auront  rempli  pendant  le  cours  d’une  campagne  les  fonc- 
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tions  de  chefs  de  pièce  ou  de  chargeurs  en  conserveront , au  débarque- 
ment , les  marques  distinctives  désignées  à l’article  83  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Ils  reprendront,  sauf  le  cas  de  révocation,  les  mêmes  fonctions  à bord  des  bâti- 
ments sur  lesquels  ils  seront  ultérieurement  embarqués,  en  se  conformant, 
toutefois,  aux  dispositions  de  l’article  51  ci-dessus,  et  jusqu’à  concurrence  du 
nombre  de  chefs  de  pièces  et  de  chargeurs  fixés  par  les  règlements  pour 
chaque  rang  de  bâtiment. 

54.  Le  commandant  d’un  bâtiment  pourra,  sur  le  rapport  motivé  du  second, 
ou  même  de  son  propre  mouvement,  révoquer  les  chefs  de  pièces  et  les  char- 
geurs, pour  cause  d’incapacité,  d’inconduite  ou  d’insubordination. 

Il  en  rendra  compte  à son  chef  direct,  s’il  navigue  en  division,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  au  préfet  maritime  du  port  d’armement. 

Il  sera  fait  mention  sommaire  sur  le  rôle  d’équipage  des  motifs  de  la  révo- 
cation, qui  entraînera  la  radiation  do  l’escouade  des  canonniers  à l’égard  des 
marins  faisant  partie  des  compagnies  permanentes. 

55.  Les  officiers  mariniers,  matelots  etapprentis marins,  faisant  partie  descom- 
pagnies embarquées  qui,  étant  absents  au  moment  du  départ  de  leur  bâtiment, 
se  présenteront  à l’autorité  maritime  avant  l’expiration  des  délais  fixés  par  la 
loi  pour  établir  la  désertion,  seront  placés  dons  les  compagnies  de  dépôt  de  la 
division,  pour  être  embarqués  à la  première  occasion,  et  sans  préjudice  des 
punitions  disciplinaires  qu’ils  pourraient  avoir  encourues. 

Toutefois,  ceux  qu’il  sera  possible  de  renvoyer  prochainement  à leur  bâti- 
ment, pourront  être  placés  en  sul>sislance,  à bord  du  stationnaire  ou  de  tout 
autre  bâtiment  sur  rade  où  ils  seront  consignés,  et  il  ne  leur  sera  fait  rappel 
de  leur  solde  qu’après  réintégration  dans  l’équipage  auquel  ils  appartien- 
nent. 

56.  Lorsqu'un  bâtiment  pariant  se  trouvera  privé  d’un  certain  nombre  des 
officiers  mariniers  et  marins  formant  son  équipage  réglementaire , par  suite 
de  maladie , congé,  désertion,  ou  par  toute  autre  cause,  le  préfet  maritime 
pourvoira  à leur  remplacement  par  des  marins  des  mêmes  grades  et  classes  , 
autant  que  possible , pris  dans  les  compagnies  de  dépôt  ; dans  ce  cas , les 
hommes  remplacés  seront  définitivement  rayés  de  leurs  compagnies,  et  s'ils  ap- 
partiennent à une  autre  division,  ils  cesseront  d’en  faire  partie,  pour  être  im- 
matriculés à la  division  où  ils  auront  été  laissés. 

57.  A la  mer,  les  officiers  généraux  ou  commandants  ne  devront  ordonner  do 
mutations  d’un  bâtiment  sur  un  autre,  qu’en  cas  de  nécessité  absolue,  dont  il 
sera  rendu  compte  au  ministre,  et  ces  sortes  de  mouvements  ne  porteront,  au- 
tant que  possible,  que  sur  les  marins  faisant  partie  des  compléments  d'équipage. 

58.  A bord  de  chacun  des  bâtiments  montés  par  des  compagnies  perma- 
nentes, un  officier  marinier  ou  un  matelot  désigné  par  le  commandant  sera 
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charge , sous  la  surveillance  spéciale  d'un  officier  du  bord,  de  donner  des 
leçons  de  lecture,  d’écriture  et  de  calcul,  aux  marins  et  aux  mousses,  et  il 
sera  alloué  à celui  qui  remplira  les  fonctions  d'instituteur,  le  supplément 
déterminé  par  le  tarif  n°  6,  annexé  à la  présente  ordonnance.  Les  objets  néces- 
saires à l’enseignement  seront  fournis  par  le  magasin  général,  conformément 
au  tableau  ci-joint,  n°  17  (1). 


(Ordonnance  du  31  août.  — 8 septembre  1810,  qui  crée  cinquante  nouvelles  compagnies  permanentes 
dans  le  corps  des  équipages  de  ligne.) 

Louis-Philippe,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  etc. 

Art.  1".  11  est  créé  dans  le  corps  des  équipages  de  ligne,  cinquante  nou- 
velles compagnies  permanentes  qui  seront  réparties  comme  suit  : 


A Cherbourg 12 

A Brest 9 

A Lorient 6 

A Rochefort 5 

A Toulon 18 

Total.......  50 


2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (l’amiral  Roussin),  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 


(1)  Voir,  pour  le  Recrutement,  t.  u;  pour  l’Avancement,  ci-aprés,  et  pour  l'Armement,  l’Equi- 
pement, l'Habillement,  la  Solde,  l'Administration,  etc.,  t.  iv. 
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SEHCSEXTS  ET  CAPORAUX  11' ARMES. 

j Ordonnance  du  tB  septembro  18M.  ) 

Louis-Piiilippe,  roi  des  Français , etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Il  sera  embarqué  sur  chaque  vaisseau  deux  sergents  et  deux  ca- 
poraux d'armes  ; 

Sur  chaque  frégate,  un  sergent  et  un  caporal  d'armes; 

Sur  chaque  bâtiment  d'un  rang  inférieur,  jusqu'aux  corvettes  sans  gaillards 
de  28  canons  de  18  inclusivement,  un  caporal  d'armes. 

2.  Les  sergents  d’armes  seront  pris  parmi  les  militaires  de  ce  grade  ap- 
partenant aux  corps  d’artillerie  et  d'infanterie  de  marine , et  parmi  les  four- 
riers de  première  classe  des  équipages  de  ligne.  On  les  choisira  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  les  meilleures  notes  sous  le  rapport  de  la  conduite, 
de  l'instruction  et  de  la  fermeté. 

3.  Les  caporaux  d'armes  seront  pris  parmi  les  caporaux  d’artillerie  et  d’in- 
fanterie de  marine. 

4.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  notre  Ministre  de  la  ma- 
rine, sur  la  demande  des  préfets  maritimes,  autorisera  le  remplacement,  dans 
les  corps,  d'une  partie  des  sergents  et  des  caporaux  d’armes. 

Ces  remplacements , dans  aucun  cas , ne  pourront  excéder  la  moitié  du 
nombre  des  sergents  et  des  caporaux  embarqués. 

5.  Les  sergents  et  caporaux  d’armes  seront  placés  à bord  sous  les  ordres 
directs  du  capitaine  d’armes  ; ils  le  seconderont  dans  toutes  les  parties  du 
service  qui  lui  est  confié,  et  le  remplaceront  en  cas  d’absence. 

6.  Après  douze  mois  de  navigation , les  caporaux  d'armes  seront  suscejt- 
tibles  d’être  proposés , par  les  conseils  d’avancement  de  bord , pour  le  grade 
de  capitaine  d'armes  de  troisième  classe,  concurremment  avec  les  seconds 
maîtres  de  canonnage  de  deuxième  classe  et  les  quartiers-maîtres  de  pre- 
mière classe  de  cette  profession  en  qui  on  reconnaîtra  l'aptitude  nécessaire. 

Les  sergents  d’armes,  après  le  même  temps  de  navigation,  seront  suscep- 
tibles d’être  proposés  pour  le  grade  de  capitaine  d'armes  de  deuxième  classe, 
concurremment  avec  les  capitaines  d’armes  de  troisième  classe  et  les  seconds 
maitres  canonniers  de  première  classe. 

Ils  seront  nommés  par  le  Ministre,  sur  la  demande  des  préfets  maritimes, 
à qui  auront  été  remis  les  états  de  proposition  des  conseils  d’avancement. 

7.  Pendant  leur  embarquement , les  sergents  et  caporaux  d’artillerie  et  d’in- 
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fanterie  concourront  avec  les  militaires  de  leur  grade  pour  l'avancement  dans 
leurs  corps,  lorsqu'ils  figureront  sur  les  tableaux  approuvés  par  l’inspecteur 
général. 

Les  fourriers  des  équipages  de  ligne,  embarqués  à quelque  titre  que  ce 
soit,  concourront  à bord  avec  les  marins  de  la  classe  à laquelle  ils  appar- 
tiennent, pour  l'avancement  en  grade  ou  en  classe,  jusqu'au  grade  de  second 
maître  de  timonnerie  de  deuxième  classe  inclusivement. 

Lorsqu’ils  seront  parvenus  au  grade  de  second  maître,  ils  cesseront  de  porter 
le  titre  et  d’exercer  l’emploi  de  fourrier.  Ceux  qui  seront  embarqués  comme 
sergents  d’armes  pourront,  s’ils  le  demandent,  continuer  à être  employés  en 
cette  qualité  ; mais , dans  ce  cas , ils  ne  recevront  que  la  solde  de  deux  francs 
par  jour,  qui  leur  est  attribuée  par  la  présente  ordonnance. 

8.  Les  sergents  et  les  caporaux  d'armes  promus  au  grade  de  capitaine  d’armes  a 
de  deuxième  ou  de  troisième  classe  cesseront  d’appartenir  aux  corps  d’artillerie 

et  d'infanterie.  Ceux  de  deuxième  classe  entreront  dans  le  cadre  de  la  partie 
mobile  des  petits  états-majors  des  divisions,  s’il  s’y  trouve  des  vacances,  et,  dans 
le  cas  contraire,  ils  seront  placés  à la  suite. 

La  même  destination  sera  donnée  aux  fourriers  de  première  classe  promus  au 
grade  de  capitaine  d’armes  de  deuxième  classe. 

Quant  aux  caporaux  d’armes  nommes  au  grade  de  capitaine  d’armes  de  troi- 
sième classe , ils  seront  toujours  placés  à la  suite  des  petits  états-majors  des  di- 
visions, partie  mobile. 

Il  demeure  entendu  que  les  sergents  et  caporaux  d'artillerie  et  d'infanterie 
ne  seront  nommes  capitaines  d’armes  que  sur  leur  demande , et  qu’ils  auront 
toujours  l’option  de  retourner  à leur  corps , s’ils  préfèrent  ne  pas  changer 
d’arme. 

9.  Quelle  que  soit  l'origine  des  sergents  et  caporaux  d'armes  qui  n’auront 
point  obtenu  le  grade  de  capitaine  d’armes , ils  reprendront , à leur  débar- 
quement , la  position  qu'ils  avaient  précédemment  dans  leurs  corps  respectifs, 
ou  celle  du  nouveau  grade  dont  ils  auraient  été  pourvus  pendant  leur  embar- 
quement. 

10.  Les  fourriers  de  première  classe  parvenus  successivement  au  grade  de  ca- 
pitaine d’armes  de  première  classe  seront  susceptibles  d'être  faits  enseignes  de 
vaisseau,  en  satisfaisant  à l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1832,  et  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  253  de  l’ordonnance  du  11  octobre  1836,  concer- 
nant les  équipages  de  ligne. 

11.  Les  sous-officiers  des  troupes  de  la  marine  arrivés  au  grade  de  capitaine 
d’armes,  et  réunissant  les  conditions  imposées  par  l’article  3 de  la  loi  du  14 
avril  1832 , seront  susceptibles  d'ètre  nommés  au  grade  de  sous-lieutenant  d’in- 
fanterie, lorsqu'ils  auront  été  examinés  et  proposés  par  l’inspecteur  général  des 
troupes  de  la  marine. 
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12.  Les  sergents  d’artillerie  et  d’infanterie  de  marine  et  les  fourriers  de  pre- 
mière classe  des  équipages  de  ligne,  embarqués  comme  sergents  d'armes , rece- 
vront à bord  un  complément  qui  élèvera  leur  solde  à deux  francs  par  jour. 

Celui  dont  jouiront  les  caporaux  d'armes  élèvera  leur  solde  à un  franc  cin- 
quante centimes. 

La  solde  des  capitaines  d’armes  titulaires  de  troisième  classe  sera  , à terre 
comme  à la  mer,  de  deux  francs  dix  centimes  par  jour  ; le  supplément  dont  ils 
jouiront  étant  embarqués  est  fixé  à cinquante  centimes  par  jour. 

13.  Les  sergents  et  les  caporaux  d’armes  ne  pourront  porter  d'autres  insignes 
que  ceux  du  grade  dont  ils  seront  pourvus , et  ils  continueront  à recevoir  les 
effets  d'habillement  auxquels  ils  auront  droit,  par  les  soins  des  conseils  d'admi- 
nistration de  leurs  corps. 

14.  Lorsque  des  sergents  et  caporaux  d'armes  seront  en  cours  de  campagne , 
au  moment  oit  les  compagnies  auxquelles  ils  appartiennent  seront  destinées  pour 
les  colonies,  ils  y seront  remplacés  par  des  militaires  des  mêmes  grades  tirés  des 
autres  compagnies  restant  en  France. 

15.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  seize  septembre  mil  huit  cent  quarante-un. 

Signé , LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé,  amiral  Duperré. 


CORPS  HOYAI.  D’ARTIIiLERlF,  DE  1%  MARIAT. 

( Extrait  de  l'Ordonnance  du  Roi  des  A et  *9  janvier  1842.  ) 

Louis- Philippe  , etc. 


TITRE  PREMIER. 

COMPOSITION  ET  RÉPARTITION  DU  CORPS  D’ARTILLERIE. 

Art.  l«r.  Le  corps  royal  d’artillerie  de  marine , institué  en  vertu  des  ordon- 
nances des  7 août  et  1 3 novembre  1822,  continuera  d’avoir  dans  ses  attributions  : 
le  service  et  les  travaux  des  directions  d’artillerie  dans  les  arsenaux  maritimes  ; 
la  fabrication  des  bouches  à feu  et  des  projectiles;  la  construction  des  affûts, 
ainsi  que  la  confection  des  objets  d’armement  et  de  gréement  nécessaire  à 
l’artillerie,  l’armement  des  forts  et  des  batteries  destinés  à la  défense  des  ports 
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et  des  rades  ; le  service  de  l’artillerie  duns  les  colonies  ; la  garde  des  différents 
postes  confiés  à l'artillerie  dans  les  ports  militaires. 

Ce  corps  sera  composé,  savoir  : d'une  inspection  générale  du  matériel;  du 
nombre  d’officiers  sans  troupe  nécessaires  au  service  des  forges,  fonderies  et 
directions  d'artillerie,  d’un  régiment  d’artillerie,  et  de  six  compagniesd’ouvricrs. 

2.  L’inspection  générale  du  matériel  de  l'artillerie  sera  confiée  à un  officiel- 
général  de  l'arme,  qui  aura  sous  scs  ordres  un  lieuieuant-colonel  ou  chef  de  ba- 
taillon et  deux  capitaines. 

3.  Le  nombre  d’officiers  à employer  dans  les  arsenaux  et  dans  les  divers  éta- 
blissements du  matériel  est  déterminé  comme  suit  : 


DIRECTION  lies  fORTS. 

Cqloncl*,  directeurs 

Lieutenants-colonels,  directeurs 

Chefs  de  bataillon,  sous-directeurs 

Capitaines  en  1",  adjoints 

— — inspecteurs  d'armes 

Chef  de  bataillon  ou  capitaine,  directeur  de  l’école  pjrotechnique. 

Capitaines  en  second , adjoints 

mnr.r.Tiov  des  coiomes. 

Capitaines  en  !•',  adjoints  (Martinique  et  Guadeloupe) 
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FORES  ET  FONDER  I ES. 

Lieutenant-colonel,  directeur 

Lieutenants-colonels  ou  chefs  de  bataillon,  directeurs 

Chef  de  bataillon,  sous-directeur 

Chefs  de  bataillon  ou  capitaines  en  1",  sous-direrteurs  ou  adjoints. . . . 

Capitaines  en  1er  ou  en  S",  inspecteurs  des  fabrications  des  projectiles . 

Total j je 

4.  Le  régiment  d’artillerie  sera  composé,  sur  le  pied  de  paix,  d’un  état-major, 
d’un  petit  état-major,  de  trente  compagnies  actives,  d’un  cadre  de  compagnie 
de  dépôt  et  d’une  compagnie  hors  rang. 

OFFICIERS.  — ÉTAT-MAJOR. 


Colonel,  1 ; lieutenants-colonels,  2;  chefs  de  bataillon,  7,  dont  3 aux  colonies; 
major,  1;  capitaine  trésorier,  1;  capitaines  adjudants-majors,  4;  capitaine 
chargé  du  matériel  de  l’école,  1 ; capitaine  officier  d'habillement,  1 ; lieutenant 
adjoint  au  trésorier,  1 ; lieutenants  officiers  payeurs  et  d’habillement,  4;  lieute- 
nant en  second  ou  sous-lieutenant  adjoint  à l'officier  d’habillement,  1 ; chirur- 
gjen-major,  1 ; aides  chirurgiens,  2.  Total,  27. 

TnOirE.  — PETIT  ÉTAT-MAJOR. 

Adjudant  sous-officier  à l'école  de  pyrotechnie  à Toulon , 1 ; adjudants  sous- 
officiers  aux  colonies,  2;  adjudants  sous-officiers  chargés  de  l'armement,  3; 
adjudants  sous-officiers  affectés  aux  diverses  portions  du  corps  eu  France,  4; 
chefs  artificiers,  4 ; sergent  clairon,  1 ; caporaux  clairons,  4 ; chef  de  musique,  1 ; 
caporal  de  musique  1 ; soldats  musiciens,  25.  Total,  46. 
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CADRE  D'I'X’E  COMPAGNIE  ACTIVE. 

Capitaine  en  premier,  1 ; capitaine  en  second , 1 ; lieutenant  en  premier,  1 ; 
lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant,  1 ; sergent-major,  1 ; sergents,  6 ; four- 
rier, 1,  caporaux,  10;  artificiers,  6;  premiers  canonniers,  22;  premiers  canon- 
niers ouvriers  en  fer  ou  en  bois,  2 ; seconds  canonniers,  48  ; second  canonniers 
ouvriers  en  fer  ou  en  bois,  2 ; clairons,  2.  Total,  104. 


CADRE  DE  U COMPAGNIE  DE  DEPOT. 

Capitaine  en  premier,  1 ; lieutenant  en  premier,  1 ; lieutenants  en  second  ou 
sous-lieutenants , 2 ; sergent-major,  1 ; sergents , 8 ; fourrier,  1 ; caporaux , 8 ; 
clairons,  2.  Total,  24. 


COMPAGNIE  HORS  RANG. 
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5.  Lorsque  le  régiment  d’artillerie  passera  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre, 
il  sera  augmenté  de  dix  compagnies  actives,  cl  la  compagnie  hors  rang  sera 
portée  à cent  quarante-cinq  hommes,  par  l'augmentation  de  quinze  ouvriers 
tailleurs  et  de  neuf  ouvriers  cordonniers. 

Ainsi,  sur  le  pied  de  paix,  ce  corps  présentera  un  effectif  de  trois  mille  trois 
cent  trente-huit  hommes,  savoir:  Etat-major,  27;  petit  état-major,  16;  compa- 
gnies actives  ; capitaine  en  premier,  30;  en  second,  30;  lieutenants  en  premier, 
30;  en  second  ou  sous-lieutenants,  30;  sergents-majors,  30;  sergents,  180; 
fourriers,  30;  caporaux,  300;  artificiers,  180;  premiers  canonniers,  660; 
ouvriers,  60;  seconds  canonniers,  1,410;  ouvriers,  60;  clairons,  60;compa- 
gnie  de  dépôt,  24  ; compagnie  hors  rang,  121.  Total,  3,338. 

Et  sur  le  pied  de  guerre  cet  effectif  sera  porté  à 4,402. 

Il  sera  attaché  à chaque  compagnie  deux  enfants  de  troupe.  Le  régiment  d'ar- 
tillerie sera  réparti,  selon  les  besoins  du  service,  dans  les  ports  de  Cherbourg, 
lirest , Lorient , Roehefort  et  Toulon  , ainsi  que  dans  les  différentes  possessions 
françaises  d’outre-mer. 

6.  Il  y aura  à Lorient  une  école  d'artillerie  dont  la  direction  sera  confiée, au 
lieutenant-colonel  du  régiment  d'artillerie , sous  l'autorité  du  colonel , et  à la- 
quelle seront  attachés  : 1 professeur  de  mathématiques , de  physique  et  de  chi- 
mie; 1 professeur  de  dessin  et  de  fortification;  1 garde  d'artillerie  de  première 
ou  de  deuxième  classe. 

7.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront  composées  et  réparties  comme  suit  : 

PRE  II  1ÈRE  COMPAGNIE  A BREST. 

Capitaine  en  premier,  1 ; en  second,  1 ; lieutenant  en  premier,  1 ; en  second 
ou  sous-lieutenant,  I ; sergent-major,  1 ; sergents,  8;  fourrier,  1 ; caporaux,  8; 
maîtres  ouvriers,  14;  ouvriers  de  première  classe,  18  ; de  deuxième  classe,  34  ; 
de  troisième  classe,  54;  clairons,  2.  Total,  144. 

DEUXIÈME  COMPAGNIE  A TOC  I ON 

Capitaine  en  premier,  1 ; en  second,  1 ; lieutenant  en  premier,  1 ; en  second 
ou  sous-lieutenants,  2 ; sergent-major,  1 ; sergents,  8;  fourrier,  1 ; caporaux,  8; 
maîtres  ouvriers,  14  ; ouvriers  de  première  classe,  18  ; de  deuxième  classe,  34  ; 
de  troisième  classe,  54;  clairons,  2.  Total,  145. 

TROISIÈME  COMPAGNIE  A ROCtlEFOItT. 

Capitaine  en  premier,  1 ; en  second,  1 ; lieutenant  en  premier,  1 ; en  second  . 
ou  sous-lieutenant,  1 ; sergent-major,  1 ; sergents,  7 ; fourrier,  1 ; caporaux,  7 ; 
maîtres  ouvriers,  10  ; ouvriers  de  première  classe,  14  ; de  deuxième  classe,  26  ; 
de  troisième  classe,  42;  clairons,  2.  Total,  114. 

QUATRIÈME  COMPAGNIE  A LOMENT. 

Même  composition  que  dessus,  114. 
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CINQUIÈME  COMPAGNIE  A CHERBOURG. 

Même  composition  que  dessus,  114. 

SIXIÈME  COMPAGNIE  A BREST  ET  AUX  COI.ONIES. 

Capitaine  en  premier,  1 ; en  second,  1 ; lieutenant  en  premier,  1 ; en  second 
ou  sons-lieutenants,  3;  sergent-major,  1 ; sergents,  12;  fourrier,  1;  caporaux, 
15  ; maîtres  ouvriers,  20  ; ouvriers  de  première  classe,  23  ; de  deuxième  classe, 
40  ; de  troisième  classe,  82  ; clairons,  4.  Total,  206. 

Le  nombre  des  enfants  de  troupe  restera  lixé  à quinze , et  sera  réparti  ainsi 
qu'il  suit  : 1"  compagnie,  3 ; 2«,  3 ; 3«,  2 ; 4",  2 ; 5e,  2 ; 6*,  3.  Total  15. 

Détail  de  l'Effectif. 

Officiers.  — Capitaine^  en  premier,  6 ; en  second , 6 ; lieutenants  en  pre- 
mier, 6 ; en  second  ou  sous-lieutenants,  9.  Total,  27. 

Troupe.  — Sergents-majors,  9;  sergents,  49;  fourriers,  6;  caporaux,  52; 
maîtres  ouvriers,  78  ; ouvriers  de  première  classe,  103  ; de  deuxième  classe,  186  ; 
de  troisième  classe,  316;  clairons,  14.  Total,  810. 

Enfants  de  troupe.  ■ — 15.  Total,  852. 

TITRE  II. 

SERVICE  DU  RÉGIRENT  d'aRTILLERIE  EN  FRANCE. 

8.  Les  compagnies  actives  seront  employées  à la  garde  des  arsenaux  et  à celle 
des  poudrières;  à la  confection  des  artifices,  mitraille  et  gréement  de  canon;  a 
l'emmagasinement  des  armes  ; aux  épreuves  des  bouches  à feu,  etc.,  et  elles  ar- 
meront les  forts  et  batteries  destinés  à défendre  l’entrée  des  ports  et  des  rades; 
elles  fourniront,  en  outre,  des  sergents  et  des  caporaux  d’armes  aux  bâtiments 
de  l’État,  concurremment  avec  les  équipages  de  ligne  et  les  corps  d’infanterie 
de  marine. 

9.  Les  capitaines  en  second  des  compagnies  restant  en  France  seront,  autant 
que  possible,  détachés  dans  les  directions,  les  manufactures  d'armes,  les  forges 
et  les  fonderies,  et  ils  ne  rentreront  au  corps  que  lorsqu’ils  passeront  au  grade 
de  capitaine  en  premier,  ou  lorsqu’ils  seront  appelés  à partir  pour  les  colonies 
ou  pour  toute  autre  expédition.  Ces  officiers  ne  devront  jamais  rester  plus  de 
deux  années  dans  le  même  établissement,  et  le  Ministre  de  la  marine  les  fera 
permuter  de  manière  que  tous  puissent  acquérir  les  mêmes  connaissances  et  le 
même  degré  d’instruction. 
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10.  Les  jeunes  soldats  destines  pour  les  compagnies  employées  aux  colonies 
seront  placés,  à leur  arrivée  au  corps,  dans  la  compagnie  de  dépôt,  et  ils  y res- 
teront jusqu’au  moment  où  ils  pourront  être  envoyés  à leur  destination.  La 
compagnie  de  dépôt  recevra,  en  outre,  les  hommes  du  régiment  d'artillerie  re- 
venant en  France  pour  cause  de  maladie  ou  qui  rejoindront  le  corps  à l'expi- 
ration do  leur  congé,  et  ils  y seront  administrés  et  instruits  jusqu'à  l'époque  de 
leur  départ  pour  les  colonies.  Lorsqu’il  y aura  lieu  à les  renvoyer  à leurs  com- 
pagnies respectives,  ou  à compléter,  par  suite  de  vacances,  les  compagnies  em- 
ployées dans  les  possessions  françaises  d’outre-mer,  les  détachements,  s’ils  sont 
composés  de  plus  de  vingt-quatre  hommes  , seront  placés  sous  les  ordres  d'un 
lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  dépôt , qui  les  con- 
duira à leur  destination  et  effectuera  ensuite  son  retour  en  France.  Cette  mission 
sera  remplie  par  un  sergent  toutes  les  fois  que  les  détachements  seront  au-des- 
sous de  vingt-cinq  hommes. 

1 1 . Les  sous-officiers  et  canonniers  seront  fréquemment  exercés  aux  manœu- 
vres d’artillerie  à terre  et  sur  les  batteries  flottantes,  ainsi  qu'a  tous  les  travaux 
qui  s'y  rattachent , et  ils  seront  formés , en  outre , aux  manœuvres  d'infanterie. 

12.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  à comprendre  des  troupes  d’artillerie  dans 
une  expédition  extraordinaire,  le  tour  de  service  des  détachements  suivra  l'ordre 
des  numéros  de  compagnies , et  ce  tour  sera  accompli  du  moment  où  le  déta- 
chement sera  sorti  de  rade,  si  l’expédition  pour  laquelle  il  était  destiné  ne  doit 
plus  avoir  lieu. 

13.  Le  Ministre  de  la  marine  placera,  autant  qu'il  le  jugera  utile  au  bien  du  ser- 
vice , dans  chaque  escadre  ou  division  commandée  par  un  officier  général , un 
capitaine  d’artillerie  qui  aura  mission  spéciale  de  faire,  pendant  le  cours  de  la 
campagne,  des  observations  sur  les  différentes  parties  du  matériel  d’artillerie, 
afin  de  signaler  à son  retour  les  améliorations  dont  le  système  d'artillerie  na- 
vale lui  paraîtrait  susceptible.  Ce  capitaine  sera  embarqué  sur  le  vaisseau  com- 
mandant, et  l’officier  général  lui  fera  donner  tous  les  renseignements  dont  il 
pourrait  avoir  besoin  pour  rédiger  le  mémoire  qu'il  soumettra  à son  arrivée  ù 
l’inspecteur  général  du  matériel  d’artillerie. 

TITRE  111. 

SECTION  PREMIERE.  — fomutio*  des  détachements  pocb  les  coi.ovies. 

14.  Le  service  des  colonies  continuera  à être  fait  dans  le  régiment  d'artillerie 
par  compagnie  et  par  section,  en  suivant  l’ordre  des  numéros  de  compagnie. 

là.  La  première  section  sera  toujours  commandée  par  le  capitaine  en  pre- 
mier, qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant , le 
sergent-major  et  un  clairon  ; la  deuxième  section  sera  commandée  par  le  capi- 
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tain*  on  second , qni  aura  sons  scs  ordres  le  lieutenant  en  premier,  le  fourrier 
et  un  clairon.  Lorsqu’une  seule  des  deux  sections  devra  marcher,  celle  que  com- 
mande le  capitaine  en  second  devra  partir  la  première. 

16.  line  compagnie  qui  aura  fourni  une  section  aux  colonies  achèvera  son 
tour  de  détachement  par  section  ; elle  ne  marchera  comme  compagnie  entière 
que  lorsque  son  tour  reviendra. 

17.  Ne  pourront  être  commandés  pour  les  colonies  : 1°  les  officiers,  sous- 
officiers  et  canonniers  qui,  y ayant  déjà  été  employés,  seront  de  retour  en 
France  depuis  moins  d'un  an  ; 2°  les  sous-officiers,  caporaux  et  canonniers  qui, 
ayant  moins  d’un  an  de  service  à faire,  ne  voudront  pas  se,  rengager;  3°  les 
jeunes  officiers  et  soldats  qui  ne  comptent  pas  six  mois  de  présence  au  corps. 

18.  Dans  tous  les  cas  de  détachement  aux  colonies , les  officiers  absents  par 
congé  recevront  l’ordre  de  rejoindre  immédiatement;  et,  s'ils  en  étaient  empê- 
chés par  des  motifs  légalement  justifiés,  le  passage  leur  serait  ensuite  accordé 
sur  un  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce.  Il  en  sera  de  même  des  officiers 
détachés  pour  leur  instruction  dans  les  fonderies  et  les  directions  d’artillerie  en 
France.  la»  passage  sera  également  accordé  aux  militaires  de  tous  grades  qui  se 
trouveraient  malades  à l’époque  dn  départ  du  détachement,  et  qni  seraient  obli- 
gés de  rester  en  France  par  le  fait  de  leur  maladie. 

19.  A l'avenir,  et  nonobstant  toutes  dispositions  contraires,  les  capitaines  en 
premier  du  corps  royal  d'artillerie  de  marine , quels  que  soient  les  emplois  dont 
ils  seront  pourvus  en  France,  concourront  pour  le  commandement  des  compa- 
gnies d’artillerie  destinées  à aller  aux  colonies,  aussi  bien  que  pour  celui  de  la 
6®  compagnie  d’ouvriers  (tour  les  emplois  d’adjoint  dans  les  directions  d'outre- 
mer. Les  capitaines  en  second , les  lieutenants  en  premier,  les  lieutenants  en 
second  et  sous-lieutenants,  concourront  aussi  entre  eux  pour  remplir  les  emplois 
de  leur  grade  dans  les  compagnies  partant  pour  les  colonies. 

20.  Il  sera  dressé,  au  Ministère  de  la  marine,  un  tableau  par  grade  et  par 
rang  d’ancienneté  des  capitaines  en  premier,  des  capitaines  en  second,  des  lieu- 
tenants en  premier,  des  lieutenants  en  second  et  sous-lieutenants  de  l’arme,  le- 
quel servira  invariablement  de  règle  dans  les  destinations  coloniales. 

21.  Les  officiers  n'ayant  jamais  été  employés  pour  les  colonies,  soit  dans  un 
grade  inférieur,  soit  dans  le  grade  qn'ils  occupent  actuellement,  seront  portés  en 
tête  dudit  tableau,  d'après  leur  rang  d'ancienneté  ; les  autres  officiers  ayant  déjà 
été  dans  les  possessions  françaises  d’oui  ré-mer,  quel  que  soit  le  temps  qn’ils  y aient 
passé,  seront  inscritsensnitedans  le  même  ordre,  et  ceux  qui  reviendront  des  colo- 
nies seront  portés  à la  queue  du  même  tableau,  au  fur  et  à mesure  de  leur  retour  en 
France,  ponr  reprendre  leur  rang  de  départ  à la  date  de  leur  rentrée  an  corps. 

22.  Six  mois,  au  moins,  avant  le  départ  des  expéditions,  les  officiers  désignés 
pour  marcher  seront  placés  dans  les  compagnies  ou  détachements  avec,  lesquels 
il»  devront  partir,  afin  qu’ils  connaissent  les  hommes  qn’ils  seront  appelés  à com- 
mander. 
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23.  Dans  le  cas  où  les  besoins  du  service  exigeraient  l’envoi  inopiné  d’une  ou 
de  plusieurs  compagnies  d'artillerie  aux  colonies,  et  où  il  serait  impossible  d’y 
affecter  les  officiers  dont  le  tour  de  départ  serait  arrivé , on  commanderait  les 
officiers  présents  sur  les  lieux , en  suivant  toujours  l’ordre  d’ancienneté  du 
tableau. 

24.  Les  capitaines  en  premier  destinés  à aller  remplir  les  fonctions  d’adjoint 
aux  colonies  ne  seront  déplacés  qu'au  moment  où  ils  devront  être  embarqués 
pour  aller  occuper  les  emplois  vacants. 

25.  Les  sous-officiers , caporaux  et  soldats  malades  ou  absents  au  moment 
d’une  expédition  coloniale  seront  remplacés  par  des  hommes  des  mêmes  grades 
pris  dans  la  compagnie  dont  le  tour  de  départ  sera  le  plus  rapproché  ; et  si  celte 
dernière  ne  peut  suffire  à tous  les  remplacements,  on  aura  recours  aux  compa- 
gnies qui  suivront  immédiatement,  en  épuisant  ce  que  chacune  pourra  fournir 
avant  de  prendre  dans  la  suivante.  l>es  vacances  occasionnées  par  ces  remplace- 
ments seront  remplies  au  fur  et  à mesure  du  retour  des  militaires  absents,  et  l’on 
aura  soin  de  compléter  les  premières  compagnies  à partir  avant  de  compléter 
les  autres.  Il  sera  pourvu  immédiatement  aux  emplois  vacants  parmi  les  sous- 
officiers,  caporaux,  artificiers  ou  premiers  canonniers,  conformément  aux  règles 
de  l’avancement.  Quant  aux  vacances  qui  existeront  parmi  les  seconds  canon- 
niers, on  les  remplira  en  prenant,  sur  toutes  les  compagnies  restantes,  les  moins 
anciens  de  ceux  qui  auront  au  moins  six  mois  de  présence  au  corps. 

26.  Si  le  détachement  à fournir  ne  comporte  qu'une  section , la  portion  de 
compagnie  restant  en  France  fournira  aux  remplacements  de  toute  espèce  qui 
pourraient  être  nécessaires  dans  la  section  expéditionnaire,  et  l’on  se  conformera 
à tout  ce  qui  a été  prescrit  par  l'article  25.  On  ne  recourra  aux  autres  compa- 
gnies que  dans  le  cas  où  l’autre  section  serait  déjà  détachée. 

27.  Les  sous-officiers  et  canonniers  qui  seraient  restés  en  France,  par  suite  de 
ce  qui  a été  prévu  par  l'article  25,  seront  toujours  les  premiers  à partir  lors- 
qu’il s'agira  de  remplacements  partiels  aux  colonies , ou  de  former  de  nouveaux 
détachements. 

28.  Lorsqu'il  surviendra  des  vacances  parmi  les  sous-officiers  et  artificiers 
aux  colonies , on  y pourvoira  sur  les  lieux , en  prenant  dans  les  grades  ou 
classes  immédiatement  inférieurs  de  la  compagnie  ou  section  où  se  trouvent  ces 
vacances  ; et , à défaut  de  sujets , dans  les  autres  portions  du  corps.  Les  règles 
pour  ces  avancements  seront  les  mêmes  qu'en  France;  le  directeur,  comman- 
dant l'artillerie,  remplacera  à cet  égard  le 'chef  du  corps.  S’il  ne  se  trouvait 
pas  dans  le  détachement  de  sujets  remplissant  les  conditions  voulues  pour  être 
nommés  aux  places  vacantes , le  gouverneur  de  la  colonie  en  rendrait  compte 
au  Ministre  qui  y pourvoirait.  Quant  aux  seconds  canonniers  manquants , ils 
seront  toujours  envoyés  de  France. 

29.  Désormais  tous  les  détachements  d'ouvriers  à envoyer  aux  colonies  seront 
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fournis  par  la  sixième  compagnie , qui  aura  en  outre  à pourvoir  aux  remplace- 
ments partiels  effectués  annuellement  dans  les  colonies. 

30.  Les  détachements  de  la.sixième  compagnie  seront  commandés,  savoir: 
celui  de  Bourbon , par  le  capitaine  commandant  ou  par  le  capitaine  en  second  ; 
celui  de  la  Martinique , par  le  lieutenant  en  premier  ; ceux  de  la  Guadeloupe  et 
du  Sénégal , par  deux  des  lieutenants  en  second  ou  sous-lieutenants. 

31.  Lorsque  les  détachements  d'ouvriers  seront  rappelés  en  France,  à l'expi- 
ration de  leur  service  colonial  qui  demeure  fixé  à quatre  ans , les  cinq  premières 
compagnies  fourniront  de  nouveau  un  contingent  à la  sixième  compagnie,  et  les 
hommes  revenus  des  colonies , qui  seront  encore  liés  au  service  à quel  titre  que 
ce  soit,  seront  répartis  dans  les  premières  compagnies  pour  y attendre  l’époque  de 
leur  libération.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  formant  le  contingent  des 
diverses  compagnies,  seront  pris  à tour  de  rèle , et  par  rang  d’ancienneté  dans 
chaque  profession  , en  commençant  par  ceux  qui  n’ont  jamais  été  aux  colonies, 
ou  qui,  après  y avoir  été,  ont  fait  depuis  leur  retour  le  plus  long  séjour  en 
France,  en  se  conformant  toutefois  à ce  qui  a été  dit  à l’article  17. 

32.  Les  lieutenants  en  premier  on  en  second,  à leur  retour  des  colonies,  seront 
placés , soit  dans  le  régiment  d’artillerie , soit  dans  les  compagnies  d’ouvriers , 
selon  les  besoins  du  service. 

33.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  des  remplacements  partiels  à faire  aux  colonies 
parmi  les  officiers  de  la  sixième  compagnie , ils  seront  effectués  par  des  officiers 
des  grades  correspondants , pris  par  rang  d'ancienneté,  en  exécution  de  ce  que 
prescrit  l'article  21. 

34. 11  sera  pourvu  aux  vacances  qui  surviendront  aux  colonies  parmi  les  capo- 
raux, maîtres-ouvriers  et  ouvriers  de  première  et  de  deuxième  classe,  en  prenant 
dans  les  grades  ou  les  classes  immédiatement  inférieurs  du  détachement.  Les 
règles  pour  cet  avancement  seront  les  mêmes  qu'en  France,  et  le  directeur,  ou 
l’officier  commandant  l’artillerie,  remplacera  à cet  égard  le  chef  du  corps;  le 
.Ministre  pourvoira  aux  vacances  de  sous-officiers  qui  pourront  survenir  dans 
les  détachements  ; quant  aux  ouvriers  de  troisième  classe  qui  viendront  à man- 
quer, ils  seront  envoyés  de  France  par  la  sixième  compagnie. 

SECTION  11.  — ORDRE  DE  SERVICE  DES  OFFICIERS  D’EtAT-RAJOR  DE  L'ARTILLERIE  DE  MARIXE 
DESTIRÉS  POUR  LES  COLORIES. 

35.  Les  directeurs  d'artillerie  à la  Martinique , à la  Guadeloupe  et  à Bourbon 
seront  pris  parmi  tous  les  chefs  de  bataillon  de  l’arme,  quelles  que  soient  les 
fonctions  qu'ils  remplissent  en  France;  le  chef  de  bataillon , major  du  régiment, 
concourra  pour  ce  service  avec  les  chefs  de  bataillon  , et  lorsque  son  tour  l’ap- 
pellera à marcher,  il  sera  remplacé  par  un  autre  chef  de  bataillon  de  l'arme; 
eu  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  chef  de  bataillon , directeur  d'artillerie , il 
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sera  provisoirement  remplacé  par  le  capitaine  le  plus  ancien  de  l’arme,  présent 
dans  la  colonie.  Les  officiers  payeurs  et  d'habillement  seront  pris  parmi  les 
lieutenants  proposés  pour  cet  emploi  par  l'inspecteur  général. 

36.  Les  fonctions  de  directeur  d'artillerie  au  Sénégal  et  à Cayenne  seront 
remplies  par  l'officier  de  l'arme  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé. 

37.  Les  chefs  de  bataillon , directeurs  d'artillerie , seront  envoyés  aux  colo- 
nies par  ordre  d'ancienneté  de  grade , en  commençant  par  la  tête. 

titre  iv. 

MASSE  GÉNÉRALE. 

38.  il  sera  établi  dans  le  régiment  d'artillerie  et  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers une  masse  générale , destinée  à subvenir  aux  dépenses  de  l'habillement, 
du  grand  équipement,  de  la  première  mise  des sous-ofliciers  faits  officiers,  de 
la  réparation  des  armes , du  combustible  nécessaire  à la  cuisson  des  aliments  et 
au  chauffage  des  chambres,  de  l'entretien  de  l'hôpital  régimentaire  et  de  la 
retenue  des  trois  pour  cent  qui  doiveut  être  versés  à la  caisse  des  invalides, 
tant  sur  le  fonds  de  la  masse  elle-même  que  sur  la  solde  des  sous-officiers  et 
soldats.  Cette  masse  sera  fixée  tous  les  ans  par  le  Ministre  de  la  marine,  et  elle 
sera  payée  à l’effectif  des  hommes  présents  au  corps , embarqués , aux  hôpitaux 
ou  eu  congé,  les  officiers  non  compris.  Il  sera  en  outre  alloué  une  somme 
de  douze  francs  par  homme  et  par  an.  Pour  faire  face  à toutes  les  dépenses 
de  casernement,  indépendamment  de  la  masse,  générale,  il  sera  alloué,  pour 
tout  homme  nouvellement  incorporé,  cinquante  francs  de  première  mise  d’habil- 
lenicnt  et  de  grand  équipement,  plus  une  première  mise  de  quarante-neuf  francs 
destinée  à pourvoir  à l'achat  des  objets  du  petit  équipement. 

TITRE  V. 

CONSEIL  U* ADMINISTRATION. 

39.  Il  sera  formé  dans  le  régiment  d'artillerie  à I .orient  un  conseil  d’adminis- 
tration chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  toits  les  détails  relatifs  à l'adminis- 
tration intérieure  du  corps , et  qui  sera  composé  comme  suit  : le  colonel , pré- 
sident; le  lieutenant-colonel , un  chef  de  bataillon  , le  major,  un  capitaine,  le 
trésorier,  l'officier  d'habillement. 

Il  y aura,  en  outre,  un  conseil  secondaire  à Brest , à Rochefort , à la  Marti- 
nique et  à la  Guadeloupe.  Le  conseil  du  détachement  de  Brest  sera  composé  : 
du  lieutenant-colonel,  président;  du  chef  de  bataillon,  de  deux  capitaines  et 
de  l’officier  payeur  et  d’habillement. 
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A Rocliefort , à la  Martinique  et  à la  Guadeloupe , le  conseil  sera  composé  : 
du  chef  do  bataillon , président  ; du  plus  ancien  des  capitaines  en  premier,  et 
de  l'officier  payeur  et  d’habillement. 

40.  Le  premier  janvier  de  chaque  année,  les  capitaines,  membres  des  divers 
conseils  d’administration,  seront  remplacés  dans  chaque  localité  par  des  officiers 
de  ce  grade , pris  à l'ancienneté  parmi  ceux  qui  seront  présents  au  corps. 

41 . Au  besoin , les  membres  du  conseil  d’administration  seront  suppléés  par 
des  officiers  pris  par  rang  d’ancienneté  dans  les  mêmes  grades,  et  subsidiaire- 
ment dans  les  grades  immédiatement  inférieurs. 

42.  En  cas  d’absence  du  major,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le  trésorier 
et  l’officier  d’habillement  rempliront  les  fonctions  de  rapporteur,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

43.  Le  trésorier  et  l’officier  d’habillement  seront  suppléés  au  conseil  par  leur 
adjoint  ou  par  les  officiers  désignés  par  le  conseil  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions. 

44.  Chacune  des  compagnies  d’ouvrier*  aura  un  conseil  d'administration  qui 
sera  formé:  du  directeur,  président;  du  commandant  de  la  coiupagnio,  do 
l’officier  chargé  de  l’habillement  ; le  sergent-major  de  la  compagnie  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil  ; mais  il  n’y  aura  point  voix  délibérative. 
Chaque  détachement  aux  colonies  sera  administré  par  l'officier  qui  le  com- 
mandera. 

OispesitioDs  Générales. 

45.  Les  officiers  des  directions,  les  officiers  payeurs,  les  compagnies  du  ré- 
giment d'artillerie  et  les  détachements  d’ouvriers  envoyés  aux  colonies,  seront 
relevés  tops  les  quatre  ans. 

46.  Lors  de  leur  départ  pour  les  colonies , les  sous-officiers  qui  en  feront  la 
demande  seront  admis  à faire  preuve , devant  une  commission  d'examen , des 
connaissances  qu’ils  possèdent  pour  parvenir  au  grade  de  sous-lieutcnant , et , 
s’ils  sont  suffisamment  instruits,  l’inspecteur  général,  lors  de  sa  tournée,  les 
classera  d’office , selon  leur  capacité , au  rang  qu'ils  doivent  occuper  parmi  les 
candidats  restés  en  France. 

47 . Les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants  en  second  qui , pendant  leur  séjour 
dans  les  possessions  françaises  d’outre-mer,  passeraient  à un  grade  ou  à un  em- 
ploi supérieur,  resteront  affectés  aux  compagnies  ou  aux  détachements  dont  ils 
faisaient  partie  au  moment  de  leur  promotion,  jusqu’à  ce  que  lesdites  com- 
pagnies ou  les  détachements  effectuent  leur  retour  en  France , et  ils  y recevront 
la  solde  attribuée  à leur  nouveau  grade. 

48.  Les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  police,  la 
discipline,  l’uniforme,  le  recrutement,  les  rengagements,  les  congédiements, 
les  remplacements , l’avancement , la  solde , les  hautes  payes,  les  indemnités  de 
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toute  espèce , les  récompenses  militaires  et  les  pensions  de  retraite  dans  les 
corps  d’artillerie  de  l’armée  de  terre , sont  et  demeurent  applicables  aux  offi- 
ciers, sous-officiers,  canonniers  et  ouvriers  du  corps  royal  d’artillerie  de  la 
marine. 

49.  Toutes  les  dispositions  contraires  à celles  qui  sont  contenues  dans  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées  (Contresigné : Ditehué(I).) 

RÉPARTITION  ÉVENTUELLE  BU  RÉGIMENT  D' ARTILLERIE. 
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Compagnie  hors  rang 

Cadre  de  la  compagnie  de  dépôt  (y  compris  4 
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991 

649 
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3,338 

(t)  Pour  donner  une  idée  plus  exacte  de  l'organisation  de  l'artillerie  do  marine,  il  nous  a paru 
nécessaire  de  donner  entièrement  l'ordonnance  ci-dessus,  bien  que  certaines  parties  fussent  plus 
afférentes  à d'autres  titres  de  l'ouvrage.  Nous  renvoyons  seulement  au  tome  il,  titre  des  écoles, 
le»  dispositions  relatives  aux  écoles  d'artillerie  de  marine. 
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( Extrait  de  l'Ordonnance  dn  31  octobre  1842.  ) 

L’effectif  actuel  du  petit  état-major  du  régiment  d’artillerie  de  marine  a été 
augmenté  de  deux  adjudants  sous-officiers , qui,  indépendamment  du  service 
attribué  à leur  emploi,  seront  chargés,  l’un  à Toulon  et  l'autre  à Cherbourg, 
du  détail  du  casernement  sous  la  direction  de  l'officier  payeur  et  d'habillement. 

Il  a été  également , par  la  même  ordonnance , ajouté  à l’effectif  de  la  sixième 
compagnie  d'ouvriers  d’artillerie  à Brest , deux  caporaux,  dont  un  maitre  tail- 
leur, et  deux  soldats , ouvriers  de  la  même  profession , pour  exécuter  les  tra- 
vaux d'habillement  de  ladite  compagnie. 


6EXDAR1HER1E  MARITIME. 

(Extrait  de  l’Ordonnance  du  19  juin  1832.  ) 

Locis-Phiuppf,  , roi  des  Français,  sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire 
d’État  au  département  de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  A partir  du  l»r  janvier  1833,  les  cinq  compagnies  de  gendarmerie 
affectées  au  service  des  ports  et  arsenaux  cesseront  d'appartenir  au  département 
de  la  guerre;  elles  passeront  dans  les  attributions  du  Ministre  de  la  marine  à 
compter  de  la  même  époque , et  seront  placées  sous  l’autorité  immédiate  des 
préfets  maritimes. 

2.  Les  compagnies  de  gendarmerie  maritime  porteront  le  numéro  de  l'arron- 
dissement auquel  elles  seront  attachées , et  leur  composition  sera  réglée  de  la 
manière  suivante , savoir  : 
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3.  Les  compagnies  de  gendarmerie  maritime  seront  complétées  et  recrutées 
ordinairement  par  des  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine,  qui 
seront  désignés  par  les  préfets  maritimes  comme  réunissant  les  conditions  et 
les  qualités  exigées  par  les  règlements  relatifs  à l'admission  dans  la  gendarmerie. 

(1)  Cette  compagnie  a été  augmentée  d'une  brigade  par  ordonnance  du  31  octobre  1812. 

(2)  Cette  compagnie  a été  augmentée  de  deux  brigades  par  ordonnance  du  7 mai  1842. 


Digitized  by  Google 


128  ORGANISATION 

Les  officiers  d'infanterie  de  la  marine , attachés  aux  divisions  des  équipages 
de  ligne,  concourront  avec  ceux  des  compagnies  de  gendarmerie  pour  les 
places  qui  pourront  devenir  vacantes  d’ici  au  1*' janvier  prochain. 

4.  Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  relatives  au  service , à la  police, 
à la  discipline,  à l’avancement,  aux  allocations  de  solde,  d’indemnités  et  de 
prestations  de  toute  nature,  aux  traitements  de  réforme  et  de  retraite,  au  modo 
de  payement  et  d’administration  du  corps  de  la  gendarmerie,  sont  et  demeurent 
applicables  aux  cinq  compagnies  de  gendarmerie  maritime  (1), 

5.  Nos  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés , chacun  en  ce 
qui  le  concerne , de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé,  LOUIS-PIULIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d’Êtal  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé,  comte  de  Rigny. 


I XF.l  XTER1K  DE  1HAKIXE. 

(Extrait  de  TOrdonnance  du  80 novembre  et  15  décembre  1838.  concernant  l'infanterie  de  marine.) 

Locis-Phiuppe  , etc.  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’fitat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies;  le  conseil  d'amirauté  entendu  , etc. 

Art.  1er.  Les  deux  régiments  de  marine,  créés  par  notre  ordonnance  du 
14  mai  1831,  seront  réorganisés,  et  prendront  la  dénomination  de  régiments 
d’infanterie  de  marine.  Ces  deux  corps  seront  affectés  au  service  de  garnison 
des  ports  militaires  du  royaume  et  à celui  des  colonies.  Il  sera  formé  un  troi- 
sième régiment  de  la  même  arme  pour  concourir  à ces  deux  services.  Chacun 
de  ces  trois  régiments  sera  composé  et  réparti  comme  suit  : (2) 

Ainsi  l'effectif  général  des  trois  régiments  d'infanterie  de  marine  sera  do 


dix  mille  neuf  cent  soixante  et  treize,  savoir  : 

Officiers  des  états-majors 89 

des  compagnies  actives 270 

des  compagnies  de  Cipayes G 

des  compagnies  de  soldats  noirs 6 

Sous-officiers  et  soldats  des  petits  états-majors 116 

— — des  compagnies  actives 10,170 

Sous-officiers  formant  le  cadre  des  compagnies  de  soldats  noirs  IG 
Sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  hors  rang 300 


Total  égal...  10,973 


(1)  Voir  pour  le  service  de  la  gendarmerie  maritime  au  t.  n,  titre  de  l’organisation  de  la  gen- 
darmerie. 

(2)  Voir  la  composition  actuelle  des  trois  régiments  d'infanterie  de  îuariuc  à la  page  15t. 
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2.  Dans  les  garnisons  qui  comporteront  plusieurs  chefs  de  bataillon , l’officier 
supérieur,  commandant  la  portion  du  corps,  désignera  les  compagnies  qui 
devront  être  placées  sous  les  ordres  de  chaque  chef  de  bataillon. 

3.  11  sera  ajouté,  à la  suite  des  trois  régiments  d’infanterie,  un  nombre 
d'officiers  déterminé , selon  les  besoins  du  service , pour  occuper  les  emplois 
d’officiers  de  l’état-major  général  et  de  l’état-major  des  places  aux  colonies. 

4.  En  temps  de  paix,  une  portion  des  garnisons  des  colonies  sera  relevée  chaque 
année,  de  manière  que,  dans  une  période  de  quatre  ans,  tous  les  officiers  des 
compagnies,  les  sous-officiers  et  les  soldats  d’infanterie  de  marine  qui  auront  été 
affectés  au  service  des  colonies,  aient  été  successivement  rappelés  en  France. 

5.  Les  compagnies , qui  effectueront  leur  retour  en  France , laisseront  aux 
colonies  les  hommes  qui , n’ayant  pas  complètement  satisfait  à la  loi  du  recrute- 
ment, y auront  séjourné  moins  de  quatre  ans,  et  elles  ramèneront  ceux  des 
autres  compagnies  qui  auraient  rempli  cette  condition.  Les  militaires,  laissés 
aux  colonies  après  le  départ  de  leur  compagnie , seront  versés , soit  dans  les 
compagnies  arrivant  de  France,  soit  dans  celles  qui  sont  déjà  aux  colonies. 

t>.  Indépendamment  des  mouvements  indiqués  dans  l’article  qui  précède,  il 
sera  envoyé,  chaque  année,  aux  colonies,  des  soldats  d’infanterie  demariuepour 
remplir  les  vacances  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  garnisons  d’ outre-mer. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  statuera  sur  le  remplacement  aux  colonies  des 
officiers  des  états-majors,  et  des  sous-officiers  des  petits  états-majors. 

8.  l.cs  officiers  qui  obtiendront  de  l’avancement  en  grade  , et  les  sous-offi- 
ciers nommés  au  grade  de  sous-lieutenant  (rendant  la  durée  de  leur  service  aux 
colonies,  occuperont  les  emplois  de  leur  nouveau  grade,  qui  s’y  trouveraient 
vacants,  et,  à défaut  de  vacances  sur  les  lieux,  notre  Ministre  de  la  marine 
pourvoira  à leur  destination. 

0.  Lorsqu'il  y aura  lieu  à rappeler  en  France  des  officiers  supérieurs  et  au- 
tres d'un  régiment,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7 de  ta  présente 
ordonnance,  ceux  qui , dans  chaque  corps,  devront  les  remplacer  , seront  en- 
voyés aux  colonies  par  ordre  d’ancienneté  de  grade,  en  commençant  par  la  tête 
de  la  liste  ; il  en  sera  de  même  pour  le  remplacement  des  capitaines,  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  des  compagnies  de  cipayes  et  de  soldats  noirs. 

10.  Le  service  effectif  dans  les  colonies,  et  le  temps  d'embarquement  pour 
s’y  rendre  ou  pour  en  revenir , seront  comptés  comme  bénéfice  de  campagne 
pour  les  décorations,  pour  l’admission  aux  compagnies  sédentaires  et  à l'hôtel 
royal  des  Invalides,  conformément  aux  règles  déterminées  pour  les  pensions 
militaires,  par  la  loi  du  lt  avril  1831. 

11.  Le  corps  d’infanterie  de  marine  pourra,  lorsque  nous  le  jugerons  néces- 
saire, et  d’après  les  ordres  de  notre  Ministre  de  la  marine,  fournir  des  détache- 
ments à bord  des  bâtiments  de  l'Etat.  Dans  ce  cas,  toutes  les  fois  qu’un  détache- 
ment sera  fort  de  soixante  hommes  et  au-dessus,  il  sera  commandé  |>ar  un 

rostE  ut.  9 
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rapitaino;  et,  lorsqu'il  ne  sera  composé  que  de  trente  à cinquante-neuf  hom- 
mes, il  sera  sous  les  ordres  d'un  lieutenant  ou  sous-lieutenant;  les  détache- 
ments au-dessous  de  trente  hommes , seront  commandés  par  un  sergent , à 
moins  d'impossibilité  absolue  ; les  officiers  qui  seront  embarqués  seront  pris 
dans  les  mêmes  compagnies  que  les  sous-officiers  et  soldats  dont  le  comman- 
dement leur  sera  confié.  Les  sous-officiers  et  soldats  d’infanterie  , composant 
lesdits  détachements , indépendamment  du  service  militaire  dont  ils  seront 
chargés  à bord,  participeront  aux  manœuvres  basses  et  aux  exercices  des  équi- 
pages , et  ceux  qui  se  porteront  volontairement  aux  manœuvres  hautes,  rece- 
vront un  supplément  de  dix  centimes  par  jour. 

12.  Tout  détachement  embarqué,  sera  soumis  à la  même  police  et  à la  même 
discipline  que  les  équipages , conformément  aux  dispositions  de  l'article  57  de 
la  loi  du  32  août  1790,  et  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827  , sur  le  service 
des  bâtiments  à la  mer. 

13.  A défaut  de  capitaines  d’armes  titulaires  dans  les  ports,  les  sergents  d’in- 
fanterie , ayant  douze  mois  de  navigation  au  moins  , pourront  être  désignés 
pour  en  remplir  les  fonctions  à bord  des  vaisseaux  et  frégates  , et  alors  leur 
solde  sera  élevée , au  moyen  de  complément,  an  taux  de  la  solde  des  capitaines 
d’armes  dont  ils  exerceront  l'emploi  ; mais  ils  ne  pourront  être  pourvus  de  ce 
grade  qu’autant  qü’ils  seront  admis  à passer  dans  les  équipages  de  ligne,  et 
qu’ils  réuniront  les  conditions  imposées  aux  seconds  maîtres  de  canonnage  par 
l’art.  239  de  l'ordonnance  du  11  octobre  1830;  les  caporaux,  ayant  douze  mois 
de  navigation,  pourront  également  être  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de 
capitaines  d'armes  sur  les  liâtiments  d’un  rang  inférieur,  et  jouiront  d’un  sup- 
plément d'un  franc  par  jour. 

14.  Sont  applicables  aux  officiers , sous-officiers,  caporaux  et  soldats  d’in- 
fanterie de  marine,  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  instructions  rela- 
tives aux  troupes  de  ligne,  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Le  recrutement,  les  rengagements,  les  remplacements,  la  libération, 
l'avancement,  l’état  des  officiers,  les  récompenses  militaires,  les  traitements 
de  retraite  et  de  réforme  ; 

2°  Les  allocations  de  solde  et  d'indemnités  de  toute  espèce,  sauf  les  modifi- 
cations portées  aux  articles  15,  16,  17  et  18  ci-après; 

3°  La  justice  militaire,  le  service,  la  discipline  et  la  police  intérieure  des  corps 
à terre  (1). 

15.  Les  officiers  d'infanterie  de  marine  employés  aux  colonies  , jouiront  des 
suppléments  de  solde  et  d’indemnités  déterminés  par  l’ordonnance  royale  du 
22  septembre  1819.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  dans  la  même  posi- 
tion, jouiront  de  la  solde  de  station  ; il  leur  sera  délivré,  en  outre,  une  ration 


(1)  Voir  les  tomes  et  les  titres  relatifs  II  ces  matières,  dans  cet  ouvrage. 
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île  vivres  en  nature,  et  le  produit  de  la  retenue  exercée  an  profit  de  l'ordinaire, 
dont  le  taux  sera  déterminé  par  notre  Ministre  de  la  marine,  sera  versé  à la 
masse  individuelle. 

10.  Il  ne  sera  point  accordé  de  congés  de  semestre  aux  officiers  des  conqja- 
gnies,  ni  aux  sous-officiers  et  soldats  d'infanterie  de  marine  pondant  la  durée  do 
leurséjouraux colonies;  mais  il  pourra  leur  en  être  délivré,  après  leur  retour 
en  France,  dans  une  pro|»rtion  «pii  devra  être  combinée  avec  les  besoins  du  ser- 
vice; les  officiers  affectes  au  service  des  colonies  qui  obtiendront  des  conges 
de  convalescence,  seront  traités  conformément  aux  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  25  décembre  1837,  portant  règlement  sur  la  solde  et  les  revues, 
toutes  dispositions  contraires  demeurant  abrogées.  Les  gouverneurs  des  colo- 
nies exerceront,  à l’égard  des  officiers  do  tous  grades,  la  faculté  attribuée  par 
l'art.  81  de  ladite  ordonnance,  aux  lieutenants  généraux  commandant  les  di- 
visions militaires.  11  sera  pourvu  au  passage  des  officiers  en  congé  de  conva- 
lescence , conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1"  mars 
1831,  et  il  leur  sera  alloué,  pour  Indurée  des  deux  traversées,  la  solde  de  leur 
grade , sur  le  pied  d’Europe,  sans  accessoires. 

17.  La  quotité  des  hautes  payes  de  toute  espèce  sera,  pour  les  sous-officiers 
et  soldats  d’infanterie  de  marine  employés  aux  colonies  et  pendant  la  durée 
effective  de  leur  séjour  dans  ces  établissements , double  de  celles  des  hautes 
payes  allouées  aux  sous-officiers  et  soldats  affectés  aux  service  dos  ports. 

18.  L'abonnement  pour  l’entretien  des  armes  sera  payé  dans  les  colonies  seu- 
lement d’après  les  tarifs  établis  pour  l'armée  de,  terre  avec  augmentation  de  moitié. 

19.  Les  dispositions  de  l’ordonnance  du  21  avril  1824,  portant  création 
d’une  compagnie  de  discipline  de  la  marine,  sont  applicables  aux  soldats  d’in- 
fanterie de  marine. 

20.  L’uniformodu  corps  d’infanterie  de  marine  sera  le  même  que  celui  de  l’in- 
fanterie de  ligne,  toutefois,  dans  les  colonies,  on  ajoutera  à la  tenue  d'été  des 
officiers  et  de  la  troupe,  nn  pantalon  de  toile  blanche,  et  la  durée  dn  pantalon 
de  drap  garanco  sera  augmentée  de  six  mois.  Le  bouton  sera  timbré  d'nne  ancre, 
portera  le  nuntéro  du  régiment , et  aura  pour  légende  : Infanterie  de  marine. 

21 . II  sera  formé,  dans  chaque  régiment,  un  conseil  central  d’administration 
et  des  conseils  éventuels.  Le  conseil  central  du  l*c  régiment  et  celui  du  2*  ré- 
giment seront  composés  comme  suit  : Le  lieutenant-colonel,  président  ; un  chef 
tic  bataillon,  le  major,  deux  capitaines,  le  trésorier,  l'officier  d’habillement. 

Le  conseil  central  du  3"  régiment  sera  composé  comme  suit  : Le  colonel  , 
président;  le  lieutenant-colonel,  un  chef  de  bataillon,  le  major,  un  capitaine,  le 
trésorier,  l'officier  d'habillement. 

Les  conseils  éventuels  d’administration  seront  formés  comme  suit  : A la  Mar- 
tinique et  à la  Guadeloupe,  le  colonel,  président;  le  lieutenant-colonel,  un  chef 
.de  bataillon,  un  capitaine,  l’officier  payeur. 
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A Rochefort,  à Cherbourg,  au  Sénégal,  à Bourbon  età  la  Guyane-Française, 
le  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon,  président;  un  capitaine,  l'officier 
payeur. 

22.  Les  conseils  éventuels  transmettront  au  conseil  central  toutes  les  pièces 
qui  serviront  à centraliser  la  comptabilité  , les  états  de  demande  d’effets  , les 
feuilles  de  mutation  et  étal  des  hommes  à remplacer  annuellement  et  générale- 
ment tous  les  documents  qui  se  rattachent  à l'administration  du  corps. 

23.  Les  effets  d’habillement,  destinés  aux  portions  de  corps  détachés  dans  les 
colonies , seront  confectionnés  dans  chaque  régiment , par  les  soins  du  conseil 
d’administration  central,  qui  les  fera  parvenir  à leur  destination,  d'après  les  de- 
mandes qui  lui  auront  été  adressées  par  les  conseils  éventuels  ; le  conseil  central 
passera  en  outre  tous  les  marchés  pour  la  fourniture  des  effets  de  petit  équipe- 
ment nécessaires  aux  détachements  des  colonies;  et  il  en  surveillera  l’envoi. 

24.  Il  sera  établi,  pour  les  troupes  d'infanterie  de  marine  , une  masse  géné- 
rale destinée  à subvenir  aux  dépenses  de  l’habillement  du  grand  équipement, 
de  la  première  mise  des  sous-officiers  faits  officiers  , de  la  musique,  de  la  ré- 
paration de  l’habillement , de  la  coiffure,  du  grand  équipement  et  de  l’arme- 
ment ; du  chauffage,  de  l’éclairage  des  casernes,  aux  frais  de  l'infirmerie  régi- 
mentaire et  aux  dépenses  éventuelles.  Ladite  masse  supportera,  en  outre,  la 
retenue  de  3 pour  0/0  qui  doivent  être  versés  dans  la  caisse  des  Invalides,  tant 
sur  les  fonds  de  la  masse  elle-même  que  sur  la  solde  des  sous-officiers  et  sol- 
dats, et  la  retenue  de  t pour  0/0  sur  la  solde  des  officiers.  La  masse  générale 
sera  payée  sur  le  pied  de  l'effectif  des  sous-officiers , caporaux , soldats  et  en- 
fants de  troupe  présents,  tant  en  France  qu'aux  colonies  , et  le  taux  en  sera 
fixé  chaque  année  par  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; le  conseil  central  administrera  les  fonds  de  la  masse  générale,  pour  la 
totalité  de  chaque  régiment;  indépendamment  de  la  masse  générale,  il  sera 
alloué,  pour  tout  homme  de  nouvelle  levée,  admis  au  corps,  une  somme  de  cin- 
quante francs  à titre  de  première  mise  d’habillement,  et  une  somme  de  quarante 
francs  à litre  de  première  mise  de  masse  individuelle  ; la  première  de  ces  alloca- 
tions sera  supprimée  pour  les  hommes  de  recrue  jugés  susceptibles  de  réfor- 
me lors  de  leur  arrivée  au  corps  ; et  la  seconde  sera  réduite  à douze  francs 
dans  le  môme  cas;  il  sera  alloué,  eu  outre,  une  somme  de  douze  francs  par  homme 
et  par  an  pour  subvenir  aux  dépenses  de  casernement.  Cette  allocation  sera 
augmentée  de  moitié  dans  les  colonies. 

25.  Sera  dissous,  à compter  du  1"  juin  1839,  le  corps  d'officiers  d’infanterie 
de  marine  affecté  à l'instruction  des  équipages  de  ligne  par  l’ordonnance  du  21 
septembre  1827,  ainsi  que  le  dépôt  des  régiments  de  marine  créé  à Lander- 
neau par  l’ordonnance  du  14  mai  1 83 1 , et  les  officiers  qui  en  faisaient  partie 
seront  placés  dans  les  trois  régiments  d'infanterie  de  marine.  Il  pourra , en 
outre,  être  admis,  dans  lesdils  régiments,  un  certain  nombre  d'officiers,  de  sous- 
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officiels  et  de  soldats  des  autres  corps  de  la  marine,  et  des  différents  corps  du 
département  de  la  guerre.  Les  officiers  provenant  de  ces  différents  corps  ne 
pourront  entrer  avec  avancement  dans  les  troupes  d'infanterie  de  marine  qu’au- 
tant  qu’ils  auront  figuré  sur  les  tableaux  d'avancement  dressés  par  les  inspec- 
teurs généraux. 

IliMpoMitioiiM  transitoires. 

Art.  20.  Lors  de  la  formation  des  trois  régiments  d’infanterie  de  marine,  les 
désignations  par  numéros  de  compagnies  auront  lieu  de  la  manière  suivante  : 

27.  Conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  4 delà  présente  ordon- 
nance, les  premiers  remplacements  auront  lieu  en  1810,  et  s’exécuteront  en- 
suite d’année  en  année  de  la  manière  indiquée  ci-après  (I)  : 

28.  A partir  de  1839,  les  trois  régiments  d’infanterie  de  marine,  fourniront 
les  garnisons  des  ports  et  des  colonies,  ainsi  qu’il  a été  indiqué  à l’art.  leT.  En 
1843  le  dépôt  du  1"  régiment  se  rendra  à Toulon,  et  celui  du  3'  régiment  se 
rendra  à Brest.  Ces  corps  se  remplaceront  dans  les  services  qu’ils  étaient  ap- 
pelés à remplir  dans  les  ports;  en  1846  le  dépôt  du  2*  régiment  se  rendra  à 
Toulon  et  permutera  avec  celui  du  1"  régiment.  Ces  deux  corps  se  remplace- 
ront également  dans  le  service  des  ports;  ces  changements  continueront  à s’opé- 
rer de  trois  en  trois  années,  ainsi  qu’il  vient  d’être  indiqué  au  présent  article. 

29.  Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  ordonnance  seront  exécutées 
à partir  du  1er  juin  1839. 


(Extrait  de  l’Ordonnance  du  Roi  du  H août— S septembre  1840  , qui  augmente  l’efTeclif  des  ré- 
giments d'infanterie  de  marine.) 

Louis-Philippe,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  : 

Art.  1er.  Les  trois  régiments  d’infanterie  de  marine  seront  portés,  savoir  : 

Les  premier  et  deuxième  de  trente  à quarante-deux  compagnies  chacun,  et 
le  troisième  de  trente  à quarante-six  compagnies. 

A cet  effet,  l'arme  de  l’infanterie  de  marine  sera  augmentée  en  officiers  : de 
7 chefs  de  bataillons,  2 majors,  6 adjudants-majors,  1 chirurgien  aide-major, 
40  capitaines,  46  lieutenants,  42  sous-lieutenants,  ensemble  144;  et,  en  troupe, 
de  4,692  sous-officiers  et  soldats.  Total  : 4,836. 

2.  Les  trois  régiments  d’infanterie  de  marine  seront,  par  suite  de  l’augmen- 
tation indiquée  ci-dessus,  composés  et  répartis  de  la  manière  suivante  : 


(I)  La  désignation  et  le  tableau  des  mouvements  étant  transitoires  et  sujets  à des  changements,  nom 
n'avons  pas  cru  les  insérer  ici;  ils  sont  d’ailleurs  entre  les  mains  des  chcts  des  corps  et  détachements. 
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— secrétaires  des  lieutenants-colonels 

1 

a 

a 

1 

a 

B 

1 

3 

t 

a 

, 

1 

a 

» 

1 

3 

— secrétaires  des  trésoriers 

2 

a 

a 

2 

a 

B 

2 

Ml 

— secrétaires  des  officiers  d'habillement 

a 

2 

a 

B 

6 

| — secrétaires  des  offle.  payeurs  et  d'hablllcni. 

* 

1 

1 

a 

1 

1 

a 

4 ' 

— ouvriers  armuriers 

4 

1 

2 

5 

2 

2 

4 

18 

— ouvriers  tailleurs 

r»-t 

10 

B 

40 

10 

B 

131 

m 

. — ouvriers  cordonniers 

37 

10 

» 

34 

14 

B 

50 

143 

• 

no 

28 

153 

11 

1(44 

40 

435 

11 

156 

400  : 

! 

Ainsi , l'effectif  général  des  trois  régiments  d'infanterie  de  marine  sera  de 


quinze  mille  huit  eent  neuf,  savoir  : 

Officiers  des  états-majors 113 

Officiers  des  compagnies  actives 390 

Officiers  des  compagnies  de  cipaycs 6 

Officiers  des  compagnies  de  soldats  noirs 6 

Sous-officiers  et  soldats  de  petits  états-majors 122 

Sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  actives 1 1,690 

Sous-officiers  formant  le  cadre  des  compagnies  de  soldats  noirs.  16 
Sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  hors  rang 166 

16,809 


3.  Les  différents  corps  du  département  de  la  marine  et  ceux  du  département 
de  la  guerre  , seront  susceptibles  de  concourir,  avec  les  régiments  d'infanterie 
de  marine,  pour  la  formation  des  cadres,  en  officiers  et  sous-officiers  des  qua- 
rante nouvelles  compagnies  créées  par  la  présente  ordonnance. 
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4.  Les  dispositions  dp  notre  ordonnanredu  20  novembre  1818  sont  maintenues 
en  tout  ee  qui  n'est  pas  contraire  à celle  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  l'amiral  Roussin,  est 
chargé,  etc. 

(Extrait  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1842.) 

Art.  1".  Il  sera  ajouté,  à la  suite  des  capitaines  d’infanterie  de  marine,  un 
oflieier  de  ce  grade,  pour  être  attaehé  en  qualité  d’aide  de  camp  à l’inspecteur 
général  de  l'infanterie  de  marine. 

2.  Il  sera  créé  dans  le  deuxième  régiment  d'infanterie  de  marine  un  emploi  de 
lieutenant  officier  d'habillement,  d'armement  et  de  casernement  pour  la  portion 
de  ce  corps,  employé  à Rochefort. 

3.  Les  vaguemestres  des  lor,  2e  et  3'  régiments  d’infanterie  de  marine,  à Brest 
et  à Toulon,  seront  pourvus  du  grade  de  sergent-major,  comme  dans  les  régi- 
ments de  ligne. 

4.  La  conqtagnie  hors  rang  du  1"  régiment  d’infanterie  de  marine,  à Cher- 
bourg,  sera  augmentée  de  trois  soldats  ouvriers  tailleurs. 

5.  La  compagnie  hors  rang  du  3'  régimént,  à Toulon,  sera  augmentée  de  un 
caporal  tailleur,  un  caporal  cordonnier,  dix  soldats  ouvriers  cordonniers. 

6.  Notre  Ministre,  etc.,  etc. 


COMP  AGIOTE  UE  DISCIPLINE  DE  LA  MARINE  (I). 

(Ordonnance  du  23  décembre  1842.) 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  de  discipline  de  la  marine  créée,  à Lorient,  par  l’or- 


(Extrait  de  l'ordonnance  du  2i  avril  1824-21  avril  1852,  portant  création  d'une  compagnie  de  dis- 
cipline de  la  marine.) 

Loiis-Puilippe,  etc. 

Art.  1rr.  Les  soldats  des  corps  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine  qui,  sans  avoir  commis 
de  délits  qui  les  rendent  justiciables  des  conseils  de  guerre,  persévèrent  néanmoins,  par  des  fautes 
qui  ne  peuvent  plus  être  réprimées  par  des  peines  de  simple  discipline,  il  porter  le  trouble  et  le 
mauvais  exemple  dans  les  corps  dont  ils  font  partie,  seront  incorpores  dans  une  compagnie  détachée 
qui  sera  organisée  à cet  effet  b Lorient,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  de  dttcipline  de  la 
narine. 

2.  Lorsqu'un  capitaine  jugera  qu'un  soldat  de  sa  compagnie  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  il  en  fera  son  rapport  par  écrit  au  chef  de  bataillon,  on  b l'officier  qui  en  fait  les 
fonctions;  il  relatera  les  fautes  do  soldat,  les  peines  qui  lui  ont  été  infligées,  et  les  récidives  qui 
donnent  b sa  conduite  un  caractère  dangereux  pour  l'ordre  et  la  police  du  corps. 

3.  Le  rapport  visé  par  le  chef  de  bataillon  ou  par  l'officicr  qui  en  exercera  l'autorité,  sera  remis 
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tlonnancc  du  21  avril  1824,  sera  divisée  désormais  en  deux  sections  de  fusiliers 
et  une  section  de  pionniers. 

La  section  de  pionniers  est  destinée  à recevoir  ceux  des  fusiliers  qui,  par  la 
nature  de  leurs  fautes  ou  par  leur  mauvaise  conduite,  devront  être  soumis  à uit 
régime  plus  sévère. 

2.  Lorsqu’il  y aura  lien  de  faire  passer  un  fusilier  disciplinaire  dans  la  section 
de  pionniers,  le  conseil  de  discipline  appelé  à donner  son  avis  sera  présidé  par 
le  capitaine,  et  composé  de  six  autres  membres  pris  parmi  les  ofliciers  présents 
et  les  plus  anciens  sergents. 

L’avis  du  conseil,  avec  les  pièces  à l'appui,  sera  transmis  au  préfet  maritime, 
qui  le  soumettra  au  ministre,  avec  sa  proposition. 


au  commandant  du  corps  qui  convoquera  un  conseil  de  discipline,  composé  d'un  chef  de  bataillon, 
des  trois  plus  anciens  capitaines,  et  des  trois  plus  anciens  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  pris  hors 
du  bataillon  auquel  appartiendra  le  militaire  inculpé. 

4.  Le  chef  et  l'adjudant-major  du  bataillon,  ainsi  que  le  capitaine  de  la  compagnie  du  militaire 
inculpé,  seront  entendus  et  sortiront  ensuite  de  la  séance;  ce  dernier  sera  alors  appelé  et  entendu 
dans  ses  défenses;  lorsqu'il  sera  retiré,  le  conseil  rédigera  un  avis  motivé,  qui  sera  remis  au  chef  du 
corps  pour  être  transmis  par  lui,  et  avec  son  propre  avis,  au  commandant  du  port. 

5.  Le  commandant  de  la  marine  adressera  à notre  ministre  secrétaire  d’Êtat  de  la  marine  toutes 
les  pièces  mentionnées  en  l'article  précédent  avee  ses  observations  et  son  avis. 

fl.  Si  le  militaire  inculpé  fait  partie  d'une  portion  de  corps  détachée  qui  n'cxcéde  pas  un  bataillon, 
le  rapport  dont  il  est  parlé  en  l'art.  2,  sera  remis  par  le  capitaine  h l’officier  commandant,  et  dans 
ce  cas,  le  conseil  sera  composé  du  capitaine  te  plus  ancien,  pourvu  qu'il  ne  remplisse  pas  les  fonc- 
tions de  chef  de  bataillon,  des  deux  plus  anciens  lieutenants  ou  des  deux  plus  anciens  sous-lieute- 
nants, tous  pris  hors  de  la  compagnie  du  soldat  inculpé. 

Si  le  capitaine  le  plus  ancien  commandait  le  bataillon,  il  serait  remplacé  tiens  le  conseil  par  le 
second  capitaine.  Si  le  capitaine  de  la  compagnie  à laquelle  appartient  le  militaire  inculpé  comman- 
dait le  bataillon,  le  rapport  sera  fait  par  le  lieutenant. 

T.  Lorsqu’un  détachement  ne  sera  pas  assez  nombreux  pour  permettre  de  former  un  conseil  de 
discipline,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  commandant  enverra  son  rapport  au  colonel,  et  le  mili- 
taire inculpé  sera  conduit  au  port  ob  se  trouve  la  portion  principale  du  corps  pour  être  traduit  de- 
vant un  conseil  de  discipline,  composé  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  3 de  la  présente 
ordonnance. 

8.  Dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  la  plainte  sera  portée  par  le  capitaine  au  directeur 
du  parc,  qui  composera  un  conseil  de  discipline  composé  du  sous-directeur  ou  de  l'officier  qui  en 
remplira  les  fonctions,  d'un  capitaine  et  d'un  lieutenant,  pris  hors  de  la  compagnie  d'ouvriers  parmi 
ceux  employés  fi  la  direction.  Le  conseil  sera  présidé  pur  le  sons-directeur,  et,  en  son  absence,  par 
le  plus  ancien  des  deux  capitaines  attachés  fi  la  direction  : ledit  conseil  se  conformera  fi  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  4 ci-dessus,  pour  procéder  fi  son  enquête,  et  le  directeur  agira  ensuite  comme 
chef  de  corps. 

9.  Lorsque  les  soldats  de  la  compagnie  de  discipline  se  distingueront  par  une  conduite  exemplaire, 
le  rapport  en  sera  présenté  fi  l’inspecteur  général,  lors  de  sa  revue;  eet  officier  général  vérifiera 
si  les  motifs  que  l'on  fait  valoir  en  faveur  des  disciplinaires,  sont  de  nature  fi  être  pris  en  considé- 
ration, et  il  proposera  ce  qu'il  jugera  convenable  au  ministre  de  la  marine,  qui  décidera  s'il  y a lieu 
fi  réadmettre  ces  militaires  dans  les  corps  d'oh  ils  oat  été  tirés. 

10.  Les  soldats  dont  le  temps  de  (service  expirera  pendant  qu'ils  seront  dans  la  compagnie  de  dls- 
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En  cas  d'urgence,  le  préfet  maritime  prononcera  et  en  rendra  compte  au 
■ ministre. 

3.  Le  cadre  de  la  compagnie  de  discipline  sera  composé  comme  suit  : 

OFFICIERS. 

Capitaine  commandant 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant,  officier  payeur  et  d'habillement 

Lieutenant  affecte  à la  2*  section  de  fusiliers 

Lieutenant  affecté  à la  section  de  pionniers 

Sous-lieutenant  affecté  à la  1"  section  de  ffisiliers 

SOl'S-OFFICIF.RS , CAPORAUX  ET  TAMBOURS. 

lr«  SECTION  DE  rCSILIEM. 

Sergents 2\ 

Fourriers 

Caporaux 

Tambour 

2°  SECTION  DE  FUSILIERS 

Sergents 

Caporal  adjoint  au  fourrier 

Caporaux 

Tambour 

SECTION  DE  riON.NIERS. 

Sergent-major 

Sergents 2 

Caporaux 4 

Total  pour  un  effectif  de  120  disciplinaires  et  au-dessous 28 

4.  Le  nombre  des  fusiliers  et  des  pionniers  pourra  être  de  120  il  240  au  plus, 
et  toutes  les  fois  que,  pour  atteindre  ce  maximum,  leur  effectif  sera  augmenté 


ripline,  recevront  leurs  congés  comme  les  autres  militaires,  et  U en  sera  donné  avis  au  ministre  de 
la  marine. 

il.  La  compagnie  de  discipline  de  la  marine  sera  composée  comme  il  suit  : 

Capitaine  commandant  de  I"  classe,  i ; lieutenant,  i ; lieutenant  ou  sous-lieutenant  chargé  du 
détail,  i.  — Total:  3. 

Sergent-major,  t;  sergents,  4;  fourrier,  i;  caporaux,  8;  l"  tambour,  I ; i*  tambour,  i;  — 
Total  : te. 

Disciplinaires,  l»l.  — Total  général  : 139. 

iï.  Si  le  nombre  des  disciplinaire*  excédait  HO,  U serait  affecté,  en  sus  de  l'effectif  porte  ea  l'ar- 
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de  20  hommes,  il  sera  ajouté  un  sergent  et  deux  caporaux  an  cadre  de  la  compa- 
gnie de  discipline. 

5.  Les  offieiersde  la  compagniede  discipline  seront  nommés  par  le  ministre  de 
la  marine,  et  choisis  parmi  les  officiers  d’infanterie  : ils  compteront,  pour  l’avan- 
cement, dans  le  corps  d’où  ils  auront  été  tirés. 

Le  lieutenant  et  le  sons-lieutenant  devront  avoir  servi  un  an  dans  leur  emploi, 
et  le  capitaine  avoir  deux  ans  de  grade. 

6.  Les  officiers  de  la  compagnie  de  discipline  jouiront  de  la  solde  attribuée  au 
grade  supérieur  à celui  dont  ils  sont  pourvus. 

7.  Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  choisis  parmi  les  sous-officiers  et  capo- 
raux d’infanierie  de  marine. 

Ils  n’entreront  dans  la  compagnie  de  discipline  qu'avec  le  grade  dont  ils  sont 
pourvus,  et  ils  ne  pourront  y être  affectés  (plantant  qu’ils  auront  servi  dans  leur 
emploi  de  caporal  ou  de  sous-officier  pendant  six  mois. 


ticte  précédent,  an  lieutenant  ou  sous-lieutenant  pour  40  hommes,  et  un  sergent  arec  deux  caporaux 
pour  90  hommes. 

13.  L'officier  de  détail  sera  chargé  de  la  comptabilité  de  l’habillement,  et  il  sera  secondé  dans  ce 
service  par  le  sergent-major  et  le  fourrier. 

14.  Les  officiers  de  la  compagnie  de  discipline  seront  nommés  par  notre  ministre  de  la  marine, 
et  choisis  parmi  les  officiers  d'artillerie  et  d’infanterie  de  la  marine.  Ceux  qui  mériteront  d'y 
être  conservés  pendant  quatre  ans,  recevront  le  grade  supérieur  sans  autre  condition  que  d'y  servir 
pendant  deux  ans  de  plus. 

13.  Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  choisis  parmi  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  des 
troupes  de  la  marine,  et  recevront  en  entrant  un  grade  supérieur  h celui  qu'ils  avaient  dans  leur 
corps.  Les  tambours  seront  également  choisis  dans  les  mêmes  troupes,  et  pourront,  au  besoin,  faire 
le  service  des  caporaux. 

16.  Il  ne  sera  point  affecté  de  maîtres  ouvriers  h la  compagnie  de  discipline,  et  toutes  les  confec- 
tions seront  faites  par  les  soins  des  maîtres  tailleur  et  cordonnier  du  régiment  d'artillerie  avec  l'au- 
torisation du  chef  de  ce  corps. 

t".  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  tambours  pourrontseuls  être  armés.  Les  disciplinaires 
ne  feront  aucun  service  militaire,  et  seront  employés  h tous  les  travaux  du  portauxquels  ils  pourront 
être  utiles. 

18.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  tambours  porteront  l'uniforme  de  l'infanterie  de  la 
marine,  h l'exception  du  bouton  et  de  la  plaque  du  shako,  qui  seront  blancs  et  timbrés  d'une  ancre, 
avec  la  légende  de  Compagnie  de  discipline. 

Les  disciplinaires  n'auront  point  d'habit;  ils  porteront  la  veste  à manches  et  le  bonnet  de 
police  en  drap  bleu  de  roi  ; le  pantalon  en  tricot  sans  liséré,  et  la  capote  en  drap  beige. 

Le  collet  de  la  veste  et  de  la  capote  sera  eu  drap  blanc,  et  les  boutons  ainsi  que  la  plaque  du 
shako  auront  le  timbre  de  la  compagnie. 

H).  La  solde,  les  prestations  en  nature,  les  masses  et  tout  le  détail  dé  l'administration  de  la  com- 
pagnie de  discipline,  seront  les  mêmes  que  dans  l'infanterie  de  la  marine. 

H).  Le  conseil  d'administration  sera  composé  du  capitaine,  du  lieutenant  et  du  sous-lieute- 
nant,  et  il  se  conformera  aux  règles  établies  pour  ceux  des  compagnies  qui  s'administrent  iso- 
lément. 

SI.  Notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 


Digitized  by  Google 


DE  L’ARMÉE  DE  MER.  141 

I. es  tambours  seront  également  tirés  de  l’infanterie,  et  pourront,  au  l>esoin, 
faire  le  service  decaporal. 

8.  Les  sous-officiers  et  caporaux  employés  dans  la  compagnie  de  discipline 
conserveront  leurs  litres  à l’avancement  dans  les  corps  d’oii  ils  auront  été  tirés. 

En  conséquence,  ils  continueront  à figurer  sur  les  tableaux  d'avancement, 
s'ils  y avaient  été  portés  avant  leur  départ;  et,  s'ils  ne  sont  proposés  jtour  un 
grade  supérieur  qu'après  leur  arrivée  à la  compagnie  de  discipline,  l’extrait  du 
tableau  d'avancement  arrêté  par  l'inspecteur  général  sera  adressé  au  comman- 
dant sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouvaient  précédemment,  pour  qu’il  y ait 
égard  en  temps  et  lieu. 

9.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  tambours  porteront  l’uniforme  de 
l'infanterie  de  marine  avec  le  bouton  du  régiment  dans  lequel  ils  compteront  pour 
l’avancement. 

L’habillement  des  fusiliers  disciplinaires  sera  conqiosé  de  la  manière  suivante  : 

Veste  à manches  en  drap  bleu; 

Capote  et  pantalon  en  drap  beige  ; 

Boutons  blancs,  timbrés  d’un  ancre  avec  la  légende  : Compagnie  (le  di*cipline  ; 

Vareuse  en  grosse  toile  ; 

Pantalon  idem; 

Casquette  à visière  en  feutre  laqué,  en  drap  beige,  au  lieu  de  shako. 

Le  collet  de  la  veste  et  de  la  capote  sera  en  drap  blanc. 

L’habillement  des  pionniers  sera  semblable  à celui  des  fusiliers,  à la  seule  dif- 
férence près  qu’ils  auront  la  veste  en  drapbeige  et  non  en  drap  bleu. 

Le  petit  équipement  des  fusiliers  et  des  pionniers  de  discipline  sera  le  mémo 
que  celui  de  l’infanterie. 

10.  Les  fusiliers  de  discipline  conserveront  leur  mode  actuel  de  couchage. 

Les  pionniers  seront  casernes  à bord  d’un  bâtiment  disposé  à cet  effet  ; ils  au- 
ront un  hamac,  une  paillasse  et  une  couverture. 

II.  Les  fusiliers  de  discipline  seront  exercés  au  maniement  des  armes,  au  tir 
à la  cible,  à l’école  de  peloton,  et  ils  seront,  en  outre,  employés  à la  manœuvre 
des  embarcations. 

Ils  ne  seront  employés  aux  travaux  de  l’arsenal  qu’en  cas  de  nécessité,  et  rece- 
vront alors  une  solde  de  travail  de  25  centimes  par  jour,  qui  sera  versée  moitié, 
à la  masse  individuelle,  moitié  à l’ordinaire. 

Ils  pourront  obtenir  la  permission  de  sortir  du  quartier. 

12.  Hors  du  service,  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  tambours  pourront 
seuls  être  armés. 

Les  fusiliers  seront  armés  seulement  pour  le  temps  du  service,  des  exercices  et 
des  manœuvres  ; hors  de  ce  temps,  leurs  armes  seront  déposées  dans  une  salle 
d’armes,  sous  la  garde  et  la  responsabilité  du  sergent-major  et  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  capitaine. 
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Les  pionniers  no  seront  point  armés,  ne  feront  aucun  service  militaire  et  seront 
employés,  sans  rétribution,  aux  travaux  de  l'arsenal.  Ils  ne  sortiront  du  bâtiment 
qui  leur  servira  de  caserne  que  pour  aller  sur  les  travaux. 

1 3.  La  durée  du  travail  quotidien  sera,  suivant  la  saison,  la  circonstance  et  les 
ordres  du  préfet  maritime. 

De  6 à 9 heures  [tour  les  fusiliers, 

De  7 à 10  [tour  les  pionniers. 

1 4.  Le  conseil  d’administration  de  la  compagnie  de  discipline  sera  composé 

Du  capitaine  commandant,  président  ; 

Du  plus  ancien  lieutenant ] |ncmbrRS 

De  l’officier  payeur > 

Le  sergent-major  fera  fonctions  de  secrétaire  du  conseil,  sans  y avoir  voix  dé- 
libérative. 

13.  Sont  maintenues  en  vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance  constitutive 
du  21  avril  1824,  qui  n’ont  pas  été  abrogées  jusqu’à  ce  jour  et  ne  sont  pas  con- 
traires à la  présente  ordonnance. 

16.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  décembre  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co  Ionie  s, 

Signé  Amiral  DUPERRÉ. 


Extrait  de  l'ordonnance  do  11  octobre  tant,  sur  l'organisation  des  équipages  de  ligne.) 

TITRE  XVIII. 

Compagnie  de  Discipline. 

Art.  254.  Les  dispositions  de  l’ordonnance  du  21  avril  1824,  relatives  à 
l'établissement  d'une  compagnie  de  discipline  pour  les  troupes  de  la  ma- 
rine, seront  applicables  aux  marins  des  équipages  de  ligne  à terre  ou 
embarqués. 

255.  Le  conseil  de  discipline  dont  la  formation  est  prescrite  par  l’art.  3 de 
l'ordonnance  précitée,  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  capitaine  de  frégate  ou  de  corvette,  pris  hors  de  la  division  dont  le  pré- 
venu fera  partie; 

Les  deux  plus  anciens  lieutenants  de  vaisseau,  et  les  deux  plus  anciens 
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lieutenants  de  frégate  de  la  division , pris  hors  de  la  compagnie  du  marin 
inculpé. 

S’il  n’y  a pas  à la  division  assez  d’officiers  pour  former  le  conseil  de  disci- 
pline, le  préfet  maritime  le  complétera  avec  les  officiers  de  marine  du  même 
grade  employés  dans  le  port. 

256.  Le  rapport  à faire  par  les  capitaines  de  compagnie  , en  exécution  de 
l'art.2  de  l’ordonnance  ci-dessus  mentionnée,  sera  remis  au  commandant  de  la 
division,  cet  officier  le  transmettra  au  major-général  qui  prendra  les  ordres 
du  préfet  maritime  pour  la  convocation  du  conseil  de  discipline. 

257.  Les  marins  inscrits,  incorporés  temporairement  dans  les  compagnies 
qui  seront  envoyés  à la  compagnie  de  discipline,  ne  devront  pas  y être  retenus 
au  delà  du  temps  qu’ils  auront  à faire  pour  compléter  trois  années  de  service, 
à dater  de  leur  dernier  ordre  de  levée. 

258.  Les  marins  qui  seront  envoyés  à la  compagnie  de  discipline,  recevront 
la  même  solde  et  porteront  le  même  uniforme  que  les  disciplinaires  des  troupes 
de  la  marine  (1). 


PRÉFECTURES  MARITIMES  (2). 
Loi  du  7 floréal  an  8 (27  avril  1800). 


TITRE  IL 

Service  de  s ports  et  arsenaux. 


SECTION  PREMIERE.  — Dés  préfets  maritimes  et  de  leur*  fonctions. 

Art.  3.  11  y aura  dans  chacun  des  arrondissements  un  préfet  maritime. 

4.  Le  préfet  maritime  résidera  dans  le  chef-lieu  de  son  arrondissement. 

5.  Les  préfets  maritimes,  dans  leurs  ports  respectifs,  recevront  immédiate- 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  ISO,  Part,  14  de  l'ord.  du  15  décembre  1838,  et  la  note  sous  cet  article. 

(2)  Les  arrondissements  maritimes  correspondent  aux  divisions  militaires  de  l’armée  de  terre. 
Les  attributions  des  préfets  maritimes  ne  sont  pas  moins  étendues  que  celles  des  lieutenants  géné- 
raux commandant  les  divisions  militaires;  elles  embrassent  également  toutes  tes  parties  du  service 
de  la  marine;  les  circonscriptions  de  ces  arrondissements  ont  plusieurs  fois  subi  des  modifications  ; 
elles  sontaujourd'hui  telles  que  l'indique  le  tableau  que  nous  en  donnons  ci-après,  page  147. 

Voici  l'énumération  de  la  législation  qui  a régi  ou  régie  encore  cette  matière,  extraite  de  la  table 
de  Duvergier,  et  qui  pourra  servir,  au  besoin,  b d'utiles  recherches: 

« 7 flor.  an  vin  (3*  bull.,  n«  158).—!"  therm.  an  vin  (3*  bull.,  u°  *77.) — 7 therm.  an  vm  (3*  bull., 
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ment  les  ordres  du  Ministre  de  la  marine,  et  les  feront  exécuter;  ils  auront  seuls 
la  correspondance  habituelle  avec  lui. 

6.  Ils  auront  sous  leurs  ordres  les  individus  employés  dans  tous  les  genres  de 
service  de  la  marine  ; ils  seront  à la  tête  de  l'administration,  et  auront  la  direction 
générale  des  travaux. 

7.  Ils  seront  chargés  de  la  sûreté  des  ports,  de  la  protection  de  la  c6te,  de 
l'inspection  de  la  rade  et  des  bâtiments  qui  y sont  mouillés,  et  enfin  de  la  direc- 
tion de  tous  les  bâtiments  armés  qui,  |>ar  la  nature  de  leur  mission  ou  de  leurs 
instructions,  n'auront  pas  été  mis  hors  de  leur  dépendance. 

8.  11  sera  statué,  par  un  règlement  particulier,  sur  le  traitement  et  les  frais 
de  bureau  de  chacun  des  préfets  maritimes. 


(Ordonnance  du  Roi  du  27  décembre  1R26-I5  janvier  1827,  portant  création  d'un  préfet  maritime 
dans  chacun  des  cinq  grands  ports  militaires  du  royaume). 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l’état  de  nos  ports  militaires  et  des  effets  du 
système  administratif  qui  les  régit,  nous  avons  reconnu  : 

Que  la  division  des  pouvoirs  qui  fait  la  base  de  ce  système  n’a  pas  réalisé  les 
avantages  qu'on  avait  cm  pouvoir  en  attendre  ; 


« n«23l).  — 29  therm.  an  vm  (3*  bull.,  n»  200).  — 7 fruct.  an  vm  (3*  bull.,  n°237). — 18  fruct. 

• an  viii  (3«  bull.,  n°270).— 29  pluv.  an  ix  (3'  bull.,  n“  329).— 7 prair.  au  xii  (4e  bull.,  n“  8).— 
« è friin.  au  xiii  (4'  bull.,  n»  409). — 11  mai  1815  (Mou.  135). — 19  juillet  1813  (7"  bull.,  n°  43). — 

■ 27  décembre  1826  (8e  bull.,  n”  4693;  Dnv.  27,  t).— 7janv.  1827  (8-  bull.,  n°  4694;  I)uv.  27,  2). 

• — 17  décembre  1828  (8«  bull.,  n»  10879;  Duv.  29,  60).  — Attribution*,  7 Oor.  an  vm,  art.  3; 

■ 27  décetnb.  1826;  17  décemb.  1828,  art.  2,  4 cl  suiv.,  29,  30,  33,  34,  38,  31,  69,  71,  74,  76,  78, 

• 90,  92,  99,  107,  109  et  114. 

• Création  dans  chacun  des  cinq  grands  ports  militaires,  27  décembre  1826. 

• Fonction s n’interrompent  pas  l'activité  de  service,  29  thermidor  an  vin,  art.  8. 

« Frais  de  bureau,  7 thermidor  an  vin,  art,  l«r  et  suiv. 

• Frais  de  voyage  et  vacations,  29  pluviAse  an  ix. 

• Honneurs,  7 thermidor,  an  vm,  art.  56;  6 frimaire  an  xm, art.  49;  17  décembre  1828,  art.  17. 
« Indemnité  de  route,  7 thermidor  au  vm,  art.  34.— Voy.  Frais  de  voyage. 

• Nomination  de  préfets,  1"  therm.  anvm;  Il  mai  1813;  19  juill.  1815;  aux  préfectures  créées 

• par  l'ordonnance  du  27  décembre  1 82 ô ; 7 janvier  1827. 

• Passe-ports  accordés  aux  colons  ; les  préfets  maritimes  sont  autorisés  h en  proroger  le  terme, 

• 18  fruct.  an  8. 

• Remplacement  en  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  17  dec.  1828,  ai  t.  18  et  26. 

■ Résidence,  17  décembre  1828,  art.  2. 

■ Traitement,  7 therm.  au  vm,  art.  1"  et  suiv. 

• Uniforme,  7 Uicrm.  an  vm,  art.  61;  7 fruct.  an  vm,  art.  1";  7 prair.  an  xn,  art.  2.  • 

Voir,  pour  le  rang,  les  préséances  des  préfets  maritimes,  tome  l«r;  pour  le  traitement,  l'uni- 
forme actuel,  au  tome  tv,  et  au  toute  vu  pour  les  tribunaux  maritimes.  Voirausst  tome  vm,  notre 
table  géuerale. 
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Que  la  double  action  exercée  par  les  commandants  et  intendants  de  la  marine, 
lors  même  qu’elle  ne  donne  pas  lieu  à des  froissements,  produit  des  complica- 
tions de  formes  préjudiciables  au  service; 

Que,  dans  nombre  de  circonstances,  les  attributions  du  commandant  et  de 
l'intendant,  confondues  ou  mal  définies,  produisent  des  conflits  d'autorité,  d’où 
résultent  des  lenteurs  incompatibles  avec  la  célérité  d'action  qui  doit  caractéri- 
ser les  opérations  de  la  marine  militaire  ; 

Que  la  part  de  chacun  des  deux  pouvoirs  aux  mesures  qu’ils  sont  appelés 
à prendre  en  commun  ne  peut  pas  être  assez  exactement  appréeiée  pour 
qu'on  puisse  attribuer  à chacun  la  responsabilité  qu’il  devrait  offrir,  et  que 
le  gouvernement  doit  pouvoir  trouver  dans  tous  les  agents  chargés  de  l'exécu- 
tion de  ses  ordres  ; 

Que  les  divers  éléments  qui  constituent  l’ensemble  d’un  arsenal  maritime 
étant  d'une  importance  qui  peut  varier,  selon  les  circonstances,  il  convient  de 
placer  près  d’eux  un  centre  d'action  capable  de  les  maintenir  réciproquement 
dans  de  justes  rapports,  et  de  les  faire  concourir  ensemble  au  but  commun  ; 

Que  ce  centre  d'action  nécessaire  au  succès  de  toute  administration  considé- 
rable, qui  a été  introduit  antérieurement  avec  avantage  dans  le  gouvernement 
des  ports,  et  que  l'organisation  actuelle  du  personnel  maritime  en  corps  per- 
manent rend  de  plus  en  plus  désirable  dans  la  marine,  ne  peut  se  trouver 
que  dans  une  autorité  élevée , prépondérante , et  dégagée  de  toutes  rivalités; 

Qu’insi,  il  est  urgent  d’établir  dans  nos  ports  militaires  le  système  de  l'unité 
des  pouvoirs,  seul  capable  de  constituer  cette  autorité  ; 

D'après  ces  considérations, 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit . 

Art.  t".  Un  préfet  maritime  sera  établi  dans  chacun  des  cinq  grands  |*orts 
militaires  du  royaume. 

2.  Les  attributions  du  préfet  maritime,  et  celles  des  fonctionnaires  placés  sous 
ses  ordres  dans  le  régime  administratif  des  ports,  seront  déterminées  par  un 
règlement  soumis  à notre  approbation. 

3.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  (t). 


(1)  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  a MM.  les  préfeu 
maritimes , les  gouverneurs  des  colonies,  les  commandants  des  forces  navales,  ie  commandant 
de  la  marine  à Alger. 

P*rl*.  te  13  octobre  ’#<2. 

Monsieur,  il  arrive  fréquemment  que  des  ofliciers,  peu  pénétrés  des  devoirs  qu'impose  la  subor- 
dination, m'adressent  directement  des  demandes  d'avancement,  de  commandement,  de  conge,  etc. 
Ces  ofQciers,  à quelque  degré  qu'ils  soient  placés  dans  la  hiérarchie  militaire,  oublient  que  les 
TOME  lit.  10 
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règiemenls  leur  font  une  obligation  de  soumettre  préalablement  h l'autorité  supérieure  dont  Ils  re- 
lèvent, les  demandes  de  toute  nature  qu'ils  peuvent  avoir  ti  former.  Ils  oublient  qu'appelés  & l’hon- 
neur de  commander,  ils  doivent  h ceux  qui  sont  sous  leurs  ordres  l'exemple  de  la  soumission  la 
plus  entière  aux  règles  de  la  discipHue,  base  de  toute  organisation  militaire. 

Les  inconvénients  qui  résultent  des  écarts  que  j'ai  signalés  plus  haut,  sont  faciles  il  comprendre. 

T'sant  de  celte  voie  détournée,  quelques  officiers  sont  portés,  en  effet,  à chercher  des  appuis 
en  dehors  de  l'approbation  de  leurs  chefs,  et  semblent  par  là  mettre  plus  de  coufianre  dans  ces  in- 
fluences que  dans  les  titres  fondés  sur  leurs  services. 

Cet  état  de  choses,  drstructif  de  toute  subordination,  avait  attiré  l’attention  de  mes  prédéces- 
seurs ; et  une  circulaire  du  1"  février  1838  avait  prescrit  des  mesures  propres  à le  faire  cesser. 

Cependant,  malgré  cette  circulaire  encore  récente,  j'ai  à déplorer,  chaque  jour,  de  nouvelles  in- 
fractions aux  règles  de  la  discipline,  règles  qui  ont  été  formellement  rappelées  par  l'instruction  de 
1830,  relative  à l'inspection  du  corps  royal  des  équipages  de  ligne,  laquelle  porte,  à l’art.  H : 

« La  hiérarchie  qu’il  est  indispensable  de  maintenir  dans  l'intérieur  des  corps,  doit  également 
« s'observer  envers  les  majors  de  division,  les  majors  généraux,  les  préfets  maritimes  et  le  ministre. 

• Les  marins  île  tout  qruie  ne  peuvent  correspondre  avec  les  officiers  généraux  et  le  ministre 

• que  par  l'intermédiaire  de  leurs  chefs  immédiats.  Il  ne  sera  pas  répondu  à ceux  qui  enfreindront 

• les  ordres  déjà  donnés  à ce  sujet,  et  ils  seront  même  punis  pour  ne  pas  s'y  être  conformés. 

• L'inspecteur  rappellera,  à cet  égard,  les  chefs  de  corps,  les  officiers  et  les  marins,  à la  stricte 
« exécution  des  règlements.  • 

Ces  régies,  où  domine  un  esprit  de  sagesse  qui  concilie  l'intérêt  du  service  et  l’intérêt  des  subor- 
donnés, doivent  être  rigoureusement  suivies.  KUes  offrent  aux  réclamants  le  gage  d'un  examen 
éclairé  et  bienveillant  de  la  part  de  leurs  chefs  immédiats,  dont  les  conseils  peuvent,  dans  quel- 
ques cas,  leur  épargner  une  démarche  intempestive. 

Une  autre  observation,  dont  vous  apprécierez  aussi  l'importance,  Monsieur,  doit  trouver  place 
i ci;  car  elle  se  rattache  directement  aux  considérations  qui  précèdent.  Jusqu’à  présent,  les  offi- 
ciers ont  paru  croire  qu'ils  avaient  la  faculté  de  former  leurs  demandes  à l'ailresse  du  ministre,  sauf 
à les  lui  faire  parvenir  par  la  voie  hiérarchique.  Ce  mode  est  aussi  contraire  à la  règle  : toute  de- 
mande faite  par  un  officier  doit  être  à l'adresse  de  son  chef  immédiat,  qui  en  rend  compte  à l'au- 
torité supérieure,  laquelle  en  entretient  le  ministre,  si  elle  le  juge  convenable. 

il  importe  aussi  d'éclairer  les  officiers  sur  la  fâcheuse  tendance  qu'ils  ont,  en  général,  à solliciter 
la  récompense  immédiate  des  services  qn’ils  ont  rendus  ou  qu'ils  croient  avoir  rendus.  Agir  ainsi, 
c'est  s'écarter  de  la  réserve  que  tout  subordonné  doit  apporter  dans  l'appréciation  de  ses  actes,  dont 
les  juges  naturels,  éclairés  et  impartiaux  ne  peuvent  être  que  tes  chefs  sous  les  ordres  desquels  ces 
actes  ont  clé  accomplis.  C'est  à ces  chefs  seuls  à signaler  au  ministre  tes  titres  de  chacun.  L'ne  fois 
saisis  de  la  demande  d'un  officier,  ils  peuvent,  s’ils  le  jugent  convenable,  s'abstenir  de  la  trans- 
mettre au  ministre  ; mais,  dès  qu'ils  se  sont  déterminés  à lui  en  faire  l'envoi,  ils  doivent  néces- 
sairement exprimer  leur  avis,  favorable  ou  non,  sur  l'objet  de  cette  demande. 

Les  principes  de  subordination  rappelés  par  la  présente  dépêche  sont  applicables  à tau»  les  corps 
de  la  marine,  quelle  que  soit  la  position  de  l'officier,  embarqué  ou  à terre.  J'attache  une  importance 
extrême  à leur  stricte  observation  ; j’y  tiendrai  rigoureusement  la  main,  et  j’attends,  de  votre  cêté, 
même  fermeté,  même  vigilance. 

La  teneur  de  cette  dépêche  sera  communiquée  aux  officiers  par  la  voie  de  l'ordre. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

Amiral  DUPERRfi. 

Par  Icmmislrc  : 
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TABLEAU  DE»  CINQ  AMkONDISSKMEN I !t  MARITIMES  AC I UP.f. CEMENT  EXISTANTS  (I). 


XL  HÉROS 

CHEM-UICl1 

| 

do» 

dsi 

PORTS. 

ÉTAT-MAJOR.  . 

' AhllOMOISSKMKNT!*. 

t R iiux Disant  mus 

! Ier  Arrondissement,. 

ClIEESOCHG j 

Cherbourg. 
Dunkerque. 
Lé  Havre. 

l'n  contre-amiral,  prefel  marilime. 
Un  capitaine  de  vaisseau,  major. 

Un  capitaine  de  corvette,  aide-major. 

2*  Arrondissement... 

| 

Brest 

Brest. 

Saint-Servan. 

Un  vice-amiral , préfet  maritime. 
Un  contre-amiral , major-général. 
Un  capitaine  de  vaisseau  , major. 
Beux  capü.  de  corvelte,  aides-maj. 

à'  Arrondissement... 

Loues  r 

Lorient. 

Nantes. 

tin  contre-amiral,  préfet  maritime, 
l'n  capitaine  de  vaisseau,  major. 

Un  capitaine  de  corvette,  aide-major. 

tc  Arrondissement... 

Rocuefokt... . ! 

ftoohefort  , 

Bordeaux.  ' 

Bayonne.  ! 

Un  vice-amiral , préfet  maritime. 

Un  capit.  de  vaisseau,  major-général. 
Un  capitaine  de  vaisseau  , major. 
Deux  cap.  de  corvettes,  aides-majors. 

3»  Arrondissement.. . 

Toilox ! 

Toulon.  1 

Marseille.  < 

Ile  de  Corse. 

l'n  vice-amiral,  préfet  maritime, 
l'n  contre-, unirai  . major-général, 
l'n  capitaine  de  vaisseau  , major. 
Deux  cap.  de  corvette,  aides-majors. 

1 .Service  de  la  marine  | 
dans  les  possessions 
françaises  du  nord 
de  l’Afrique | 

I 

/ 

Alger < 

__ 

Alger. 

(Iran.  1 

Boue. 

Cherehel. 

Mostagnnrm. 

Stora. 

Un  contre-amiral,  commandant  su- 
périeur. 

Un  capitaine  de  corvette,  chef  d’état- 
major. 

Un  enseigne  de  vaisseau  , sous-chef 
d’etat-major. 

I'Okps  m connHüAnuT  ni:  la  m.arisie. 


Voir  tome  IV  (Adminittralion)  (2). 


(<)  Noos  n'avons  pas  compris  dans  ce  tableau  le  personnel  relatif  à la  direction  des  construc- 
tions navales  de  la  direction  dos  ports,  de  la  direction  de  l'artillerie,  du  commissariat  de  la  marine, 
de  l'inscription  maritime,  des  subsistances  et  de  la  direction  des  travaux  maritimes,  qui  doivent 
avoir  leurs  places  dans  les  autres  volumes.  Voir , 4 eet  effet , tome  VIH  , Répertoire , table  géné- 
rale. Quant  aux  colonies  françaises  de  la  Martioiqiic.de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  de  la  Guyane 
française,  des  Iles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  , du  Sénégal  et  dépendances , de  file  de  Goréc , 
de  Rnurbon  et  dépendances  , des  établissements  français  dan»  l'Inde,  et  des  tics  Marquises,  cites 
sont  commandées  et  administrées  par  un  gouverneur.  Il  y a dans  chacune  d'elles  un  conseil  privé , 
un  conseil  colonial,  un  état-major,  une  direction  de  l'artillerie  , des  troupes  de  différentes  armes, 
tin  personnel  pour  l’administration  , le  enltc , les  tribunaux , etc.,  dent  on  trouve  les  détails  dans 
l 'Annuaire  de  la  Marine. 

<*)  N'oas  avons  cm  devoir  renvoyer  au  t.  IV  de  l' Administration,  avecl’organisation  du  commis- 
sariat de  la  marine,  l'Administration  des  subsistances,  le  Service  de  santé,  le  corps  royal  du  Genie 
maritime,  le  corps  royal  des  Ingénieurs  hydrographes,  etc.,  etc.  On  doit,  d'ailleurs,  faire  remarquer 
que,  dans  l'organisation  de  la  marine,  on  distinguo  deux  sortes  d’officiers,  des  officiers  militaires  et 
des  officiers  dits  civils,  et  ayant  diverses  assimilations  avec  les  autres  grades  de  la  marine. 
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CONSEIL  D'AMIRAUTÉ. 

(Ordonnance  du  rni  des  4 et  1 1 août  tait  qui  crée,  auprès  du  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  , un  conseil  d’amirauté.  ) 

Art.  1er.  11  sera  créé,  anprès  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Êtat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  un  conseil  d’amirautc. 

2.  Le  conseil  d'amirauté  sera  composé,  de  trois  officiers  généraux  de.  la 
marine , et  de  deux  officiers  supérieurs  de  l'administration  de  la  marine  ou 
anciens  administrateurs  des  colonies. 

Les  membres  du  conseil  d’amirauté  seront  nommés  par  nous,  sur  la  pro- 
position du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

3.  Le  conseil  se  réunira  sous  la  présidence  de  notre  Ministre  de  la  ma-' 
rine,  lequel,  en  cas  d'empôcliemcni,  sera  remplacé  par  un  membre  qu'il  aura 
lui-même  désigné. 

■1.  Le  conseil  d'amirauté  donnera  son  avis  sur  toutes  les  mesures  qui  auraient 
rapport  : à la  législation  maritime  et  coloniale  et  à l'administration  des  colo- 
nies ; à l’organisation  de  nos  armées  navales  ; au  mode  d'approvisionnement  ; 
aux  travaux  et  constructions  maritimes  ; à la  direction  et  à l'emploi  des  forces 
navales  en  temps  de  paix  et  de  guerre. 

5.  Notre  Ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

(Ordonnance  du  roi  du  ts  février  et  du  10  mars  1851 , qui  rénnit  les  fonctions  de  secrétaire  géné- 
ral du  Ministre  de  la  marine  à celles  du  secrétaire  du  conseil  d’amirauté,  et  fixe  son  traitement.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Élat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  fonctions  de  secrétaire  général  du  Ministre  de  la  marine  et  celles 
du  secré  aire  du  conseil  d’amirauté  seront  réunies. 

4.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  (comte  d’Ar- 
gout)  demeure  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

CONSEILS  DES  TRAVAUX. 

.Ordonnance  du  roi  des  19  février  etîi  mars  1931,  sur  la  création  d'un  conseil  des  travaux  de 
* la  marine.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Nous  étant  fait  représenter  l'ordonnance  dit  4 août  1824,  qui  a créé  le  conseil 
d'amirauté  ; 

Considérant  que  ce  conseil  ne  doit  être  appelé  à délibérer  que  sur  les  ques- 
tions de  législation  et  de  haute  administration  qui  touchent  aux  différentes  par- 
I ies  du  service  de  la  marine  et  des  colonies , ainsi  que  sur  les  projets  de  lois , 
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d'ordonnances  on  de  règlements  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  assurer  la 
marche  de  ce  service  ; qu’il  est,  par  conséquent,  indispensable  de  confier  à un 
conseil  spécial  l’examen  préparatoire  des  plans , devis  estimatif  et  projets  de 
détails  relatifs  aux  travaux  de  tout  genre  à exécuter  dans  nos  arsenaux  mariti- 
mes, et  qui  doivent  être  soumis  à l'approlsttion  de  notre  Ministre  de  la  marine  ; 

Vu  l’article  du  18  pluviôse  an  vu  (7  février  1800),  portant  formation  d un  con- 
seil des  travaux  maritimes,  et  le  décret  du  29  mars  1811 , qui  avait  pour  objet 
la  création  d’un  conseil  de  constructions  navales  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  conseil  sera  formé,  près  du  Ministre  de  la  marine,  sous  le  titre 
de  : Conseil  des  travaux  de  la  marine. 

2.  Ce  conseil  donnera  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  seront  renvoyées 
par  le  Ministre  de  la  marine,  et  qui  auront  pour  objet  : 

1°  L’examen  des  mémoires,  rapports,  plans,  devis  estimatifs,  tarifs  de  main- 
d'œuvre  et  autres,  relatifs  aux  constructions  navales,  au  matériel  de  l'artillerie, 
aux  ouvrages  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  et  enfin  tous  les  travaux  à exé- 
cuter dans  les  arsenaux  maritimes,  ainsi  que  dans  les  autres  établissements  ap- 
partenant à la  marine,  tant  en  France  que  dans  les  colonies  ; 

2»  La  préparation  des  règlements  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
de  tout  genre  qui  se  rapportent  à la  construction,  à l’installation  et  à l’armement 
des  bâtiments  de  l’État  ; 

3°  La  rédaction  des  programmes  à publier  pour  les  concours  qni  devront  être 
ouverts  sur  des  questions  relatives  aux  constructions  navales , à l’artillerie  de 
la  marine  et  aux  constructions  hydrauliques  ; 

4°  L’examen  préparatoire  des  affaires  destinées  à être  soumises  à la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics  ; 

5°  L’examen  des  devis  de  campagne  remis  par  les  commandants  des  bâti- 
ments de  l'État  à leur  retour  en  France  ; celui  des  mémoires  et  rapports  adres- 
sés au  Ministre  par  les  officiers  de  la  marine,  du  génie  maritime,  de  l’artillerie, 
et  par  les  ingénieurs  des  constructions  hydrauliques,  sur  des  questions  d'art 
relatives  à ces  diverses  branches  de  service; 

C°  Les  propositions  à faire  sur  les  suites  qu'il  conviendra  de  donner  à des 
systèmes  nouveaux  proposés  par  des  inventeurs,  et,  en  général,  à tous  les  pro- 
jets qui  auraient  pour  but  d’apporter  des  améliorations  dans  les  constructions 
navales,  l'artillerie  de  la  marine  et  les  travaux  hydrauliques. 

3.  Le  conseil  des  travaux  de  la  marine  sera  présidé  par  un  membre  du  con- 
seil d'amirauté  et  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

L’inspecteur  général  des  constructions  navales; 

L'inspecteur  du  matériel  de  l’artillerie  de  la  marine  ; 

L'inspecteur  général  et  l’inspcct.  divisionnaire  des  constructions  hydrauliques; 
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Deux  capitaines  de  vaisseau  ; 

Un  directeur  ou  un  ingénieur  des  constructions  navales. 

Un  ingénieur  delà  marine  sera  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  avec  voix 
délibérative. 

4.  Toutes  les  fois  que  notre  ministre  de  la  marine  le  jugera  nécessaire  pour 
la  plus  prompte  expédition  des  affaires , ou  à raison  de  leur  spécialité , il 
pourra  adjoindre  au  conseil  des  travaux  de  la  marine,  un  ou  plusieurs  ofliriers 
supérieurs  de  la  marine,  du  génie  maritime,  de  l'artillerie  et  des  constructions 
hydrauliques.  Ces  adjonctions  ne  seront  d’ailleurs  que  temporaires,  et,  dans  au- 
cun cas,  clics  ne  pourront  dépasser  la  moitié  du  nombre  des  membres  titulaires 
du  conseil. 

6.  Les  membres  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  ne  recevront,  à ce  titre 
aucun  autre  traitement  que  celui  qui  leur  est  assigné  par  les  ordonnances  et 
réglement  en  vigueur , soit  en  conséquence  de  leurs  fonctions  habituelles,  soit 
à raison  de  leurs  grades  et  de  l'obligation  de  séjourner  à Paris. 

6.  Notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  et  des  colonies  (comte  d’Ar> 
goût),  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 


(Ordonnance  du  roi  dos  7 et  28  février  1872,  portant  que  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil 

des  travaux  de  la  rnarino  seront  remplies  désormais  par  un  sous-ingénieur  des  constructions 

navflcs.) 

Louis-Philippe,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 

Art.  t*r.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  des  travaux  de  la  marine, 
instituées  par  l'ordonnance  royale  du  19  février  1831,  seront  remplies  désormais 
par  un  sous-ingénieur  des  constructions  navales , qui  sera  désigné  par  notre 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies.  Ce  sous-iugéuieur  aura 
seulement  voix  consultative  dans  les  délibérations  du  conseil. 

2.  La  disposition  de  l’art.  3 de  l’ordonnance  du  19  février  1831  qui  était  con- 
traire à ce  qui  précède  est  seule  révoquée. 

3.  Notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 

COMITÉ  nu  SERVICE  DES  PAQUEBOTS  A VAPEUR  (I).  , 


(t)  Ce  comité  est  l'objet  d’un  réglement  du  12  juillet  1858,  inséré  dans  les  Annales  maritimes. 
Outre  les  conseils  ci-dessus,  il  existe  une  commission  supérieure  de  l'etablissement  des  Invalides 
de  la  marine,  formée  en  exécution  d'une  ordonnance  du  2 octobre  1827,  une  commision  supérieure 
pour  le  perfectionnement  de  l'enseignement  de  l'Ecole  navale,  une  commission  chargée,  par  déci- 
sion royale  du  26  mai  181(1,  d’examiner  les  questions  relatives  h l' esclavage  et  à la  constitution  po- 
litique des  colonies,  une  commission  formée  pour  prendre  connaissance  ries  aiTaires  relatives  b 
l'exécution  de  la  loi  du  t mars  1351,  concernant  la  répression  de  la  traite  des  noirs,  une  commis- 
sion consultative  pour  les  cas  d'appliealion  des  pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs  des  colo- 
nies, instituée  par  décision  royale  du  IA  janvier  185t.  Enfin,  un  conseil  des  delegués  des  colonies, 
conformement  h la  loi  du  t avril  1853,  4 l'ordonnance  du  25  juillet  et  7 septembre  1840.  Quant  au 
Comilt  Je  la  guerre  et  île  la  marine,  vovei  ci-dessus,  p.  86. 
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TITRE  II. 

AVANCEMENT  DANS  LES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER. 


PREMIÈRE  SECTION. 

AVANCEMENT  DANS  L'ARMÉE  DE  TERRE. 


(Loi  du  14  avril  lRji.j 

Louis-Philippf.  Ier,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

1. es  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Nul  ne  pourra  être  caporal  ou  brigadier,  s'il  n’a  servi  activement  au 

moins  six  mois,  comme  soldat,  dans  un  descorps  dcl’armée. 

2.  Nul  ne  pourra  être  sous-officier,  s’il  n'a  servi  activement  au  moins  six  mois 
comme  caporal  ou  brigadier. 

3.  Nul  ne  pourra  être  sous-lieutenant  : 

1°  S’il  n'est  âgé  au  moins  de  dix-huit  ans; 

2°  S’il  n’a  servi  au  moins  deux  ans  ronune  sous-oflicier  dans  un  des  corps  de 
l’armée,  ou  s’il  n’a  été  pendant  deux  ans  élève  des  écoles  militaires  ou  polytech- 
nique, et  s’il  n'a  satisfait  aux  examens  de  sortie  desdites  écoles. 

4.  Tous  les  militaires  de  l’armée  seront  reçus  jusqu'à  vingt-cinq  ans  à subir  les 
examens  pour  l'école  polytechnique. 

5.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant,  s'il  n’a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade 
de  sous-lieutenant. 

6.  Nul  ne  pourra  être  capitaine,  s’il  n’a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade 
de  lieutenant. 

7.  Nul  ne  pourra  être  chef  de  bataillon,  chef  d’escadron  ou  major,  s’il  n’a 
servi  au  moins  quatre  ans  dans  le  grade  de  capitaine. 

8.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant-colonel,  s'il  n’a  servi  au  moins  trois  ans  dans 
le  grade  de  chef  de  bataillon,  de  chef  d’escadron  ou  major. 

9.  Nul  ne  pourra  être  colonel,  s'il  n’a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade 
de  lieutenant-colonel. 

10.  Nul  ne  pourra  être  promu  à un  des  grades  supérieurs  à celui  de  colonel , 
s'il  n’a  servi  au  moins  trois  ans  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

11.  Un  tiers  des  grades  de  sous-lieutenants  vacants  dans  les  corps  de  troupe  de 
l’armée,  sera  donné  anx  sous-ofiieiers  des  corps  où  aura  lieu  la  vacance. 
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12.  Les  deux  tiers  des  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine,  seront  donnés  à 
l’ancienneté  dégrade,  savoir  : 

Dans  l'infanterie  et  la  cavalerie,  parmi  les  officiers  de  chaque  régiment  ; 

Dans  le  corps  d’état-major,  sur  la  totalité  des  officiers  du  corps, 

Et  dans  l'artillerie  et  le  génie,  parmi  les  officiers  susceptibles  de  concourir 
entre  eux. 

13.  La  moitié  des  grades  de  chef  de  bataillon  et  de  chef  d'escadron  sera  donnée 
à l’ancienneté  de  grade,  savoir  : 

Dans  l’infanterie,  la  cavalerie  et  le  corps  d'état-major,  aux  capitaines  sur  la  to- 
talité de  chaque  arme  ; 

Dans  l’artillerie  et  le  génie,  aux  capilaiues  susceptibles  de  concourir  entre 
eux. 

Les  emplois  de  major  sont  aux  choix  du  Roi. 

14.  Tous  les  grades  supérieurs  à celui  de  chef  de  bataillon , chef  d'escadron 
ou  major,  seront  au  choix  du  Roi. 

15.  L'ancienneté  pour  l’avancement  sera  déterminée  par  la  date  du  brevet  du 
grade,  ou,  à date  semblable,  par  celle  du  brevet  du  grade  inférieur. 

16.  Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire  partie  des  cadres  de  l’armée  dans  tous 
los  autres  cas  que  ceux  de  mission  pour  service,  de  licenciement  ou  de  suppres- 
sion d'emploi,  le  temps  qu'il  aura  passe  hors  des  cadres  sera  déduit  de  l'an- 
cienneté. 

Sera  aussi  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé  dans  un  service  étranger  au 
département  île  la  guerre.  Est  excepté  de  celte  disposition  le  temps  passé  pour  le 
service  détaché  de  la  garde  nationale,  dans  la  marine  ou  dans  une  mission  di- 
plomatique. 

Sera  déduit  dans  tous  les  cas  le  temps  passé  au  service  d’une  puissance  étran- 
gère. 

Les  officiel  s qui  cesseront  de  faire  partie  des  cadres  de  l’année,  par  suite  de 
suppression  d'emploi  ou  de  licenciement,  seront  répartis,  pour  l'avancement , 
entre  les  différents  corps  de  l'arnte  à laquelle  ils  apparticn lient,  et  qui  seront 
conservés  ou  créés. 

17.  Les  officiers,  prisonniers  de  guerre,  conserveront  leur  droit  d'ancienneté 
pour  l’avancement,  cependant  ils  ne  pourront  obtenir  que  le  grade  immédiate- 
ment supérieur  à celui  qu’ils  avaient  au  moment  où  ils  ont  été  faits  prisonniers. 

18.  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un  grade  à un  autre,  pourra  être 
réduit  de  moitié  à la  guerre  ou  dans  lçs  colonies. 

10.  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  de  temps  imposés  par  l’article 
précédent,  pour  passer  d'un  grade  à un  antre,  si  ce  n’est  : 

1”  Pour  action  d'éclat  dûment  justifiée  et  mise  à l'ordre  du  jour  de  l’armée; 

2°  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  pourvoir  autrement  au  remplacement  des 
vacances  dans  les  corps  en  présence  de  l'eunemi. 
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20.  En  temps  de  pierre  et  dans  les  eorps  qui  seront  en  présenee  de  l'ennemi 
seront  données,  savoir  : 

A l’aneienueté  la  moitié  des  p*ades  de  lieutenant  et  de  capitaine  ; 

Au  choix  du  Roi,  la  totalité  des  grades  de  chef  de  bataillon  et  de  chef  d'es- 
cadron. 

21  (t).  11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  nommé  à un  grade  sans  emploi  ou 
hors  des  cadres  des  états-majors,  ni  être  accordé  des  grades  honoraires. 


(1)  (Décision  du  roi  qui  prescrit  des  dispositions  pour  la  ratification  d'erreurs  commises  dans  Jes 
nominations  d'officiers  il  l'ancienneté.) 

Pirla,  le  23  Juillet  ISSU. 

Vu  l’article  12  de  la  loi  du  tt  avril  1832,  d'après  lequel  une  part  de  certains  grades  doit  être 
conférée  aux  officiers  les  plus  anciens  dans  le  grade  inférieur; 

Vu  les  articles  21  et  22  de  la  même  loi,  qui  interdisent  formellement  de  conférer  un  grade  sans 
vacance  d'emploi  ; 

Considérant  que  la  nomination  d'un  officier,  qui  n’est  point  le  plus  ancien  de  son  grade,  à un  em- 
ploi de  grade  supérieur,  dévolu  a l'ancienneté,  constitue  une  violation  de  la  loi,  et  que,  dans  ce  cas, 
il  faut  absolument  rendre  à l'officier  qui  n'a  point  obtenu  l'emploi  auquel  son  ancienneté  lui  don- 
nait droit,  le  rang  qu’il  aurait  eu,  si  une  erreur  ne  l'en  avait  pas  privé;  mais  qu'en  rétablissant  eet 
officier  en  possession  de  son  droit,  on  ne  peut,  sans  violer  le  principe  posé  par  les  art  21  et  22 
de  la  loi  du  lé  avril  1832,  c'est-à-dire  sans  illégalité,  maintenir  en  même  temps  l’officier  promu 
à tort  dans  le  rang  que  lui  assigne  sa  nomination,  puisque  alors  les  deux  promotions,  datant  du 
même  jour,  se  trouveraient,  en  dernière  analyse,  avoir  eu  Heu  lorsqu'il  n’y  avait  qu'une  seule  va- 
cance, et  qu'ainsi  l'officier  promu  Indûment  aurait  été  nommé  à un  grade  sans  vacance  d'emploi; 

Le  ministre  de  la  guerre,  voulant  concilier  l'exécution  des  articles  précités  de  la  loi  du  14  avril 
1832,  dans  le  cas  ob  des  erreurs  auraient  eu  lieu  dans  les  nominations  à l'unanimité,  a proposé  au 
roi,  d'après  l'avis  du  comité  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  et  S.  M.  a approuve  le  23  juillet  I83t>, 
les  dispositions  suivantes  : 

* t«  Lorsque  par  l'effet  d'une  erreur,  un  officier  n'a  pas  obtenu  l'avancement  auquel  il  avait  droit 
« parson  ancienneté,  cet  officier  sera  nomme  à la  première  varanee  qui  surviendra,  à quelque  titre 

• que  ce  soit,  dans  le  corps  ou  dans  l'arme,  selon  son  grade  et  les  règles  posées  par  les  art.  12  et 

• 13  de  la  loi  du  14  avril  1832. 

* Cette  nomination  sera  imputée  à celui  des  tours  d'avancement  auquel  revient  la  première  pro- 

• motion  à faire.  L'officier  comptera  son  ancienneté  dans  son  nouveau  grade  du  jour  où  l'emploi 

• qui  lui  appartenait  aura  été  conféré  à un  officier  moins  ancien  que  lui,  et  ce  dernier  ne  prendra 

• rang  dans  ce  même  grade  que  du  jour  où  il  aurait  pu  y être  nommé,  soit  à l'ancienneté,  soit  au 
« choix,  s’il  n'avait  été  promu  à tort  antérieurement. 

* 2’  Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  ne  sont  applicables  qu'autant  que  l'of- 

• flrier,  qui  n'a  obtenu  l'avancement  auquel  son  ancienneté  lui  donnait  droit,  réclamerait,  dans  le 

• delai  dé  six  mois,  à partir  de  la  date  de  la  promotion  de  l'officier  moins  ancien  que  lui,  ou  qu'au- 

• tant  qu’il  serait  reconnu  d'office,  dans  le  même  délai,  qu’une  erreur  a etc  commise  à son  prrju- 

• dire  dans  cette  promotion. 

■ 5°  Le  classement  des  officiers  promus  le  même  jour  à un  même  grade,  sera  basé  exclusivement 

• sur  le  rang  qui  leur  est  assigné  par  la  liste  d’ancienneté  dans  le  grade  immédiatement  inferieur. 

• II  ne  pourra  être  dérogé  à cette  régie  qu’à  l’égard  dé  l'officier  qui  aurait  présenté  une  réclamation 
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line  pourra  également,  dans  aucun  cas,  être  donné  un  rang  supérieur  à celui 
de  l'emploi. 

22.  Toutes  les  promotions  d'officiers  seront  immédiatement  rendues  publiques 
par  insertion  au  journal  militaire  officiel,  avec  l'indication  du  tour  de  l’avance- 
ment, du  nom  de  l’officier  qui  était  pourvu  de  l’emploi  devenu  vacant  et  de  la 
cause  de  la  vacance. 

23.  Nul  officier  admis  à la  retraite  ne  pourra  être  replacé  dans  les  cadres  de 
l’armée. 

24.  L’emploi  est  distinct  du  grade. 

Aucun  officier  ne  pourra  être  privé  de  son  grade  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi. 

25.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  troupes 
d’artillerie  et  d’infanterie  de  la  marine. 

26.  Toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente  loi  sont  abrogées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée,  adoptée  |>ar  la  Chambre  des  pairs  et  par 
celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nousccjourd’liui,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administra- 
tifs et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous,  ils  fassent  pu- 
blier et  enregistrer  partout  où  besoin  sera,  et,  alin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  , 
Signé  Maréchal  duc  de  IUlmatie. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau. 

Le  garde  des  sceaux  Ministre  secrétaire  d'Etat,  au  département  de  la  justice , 

Signé  lUnTHK. 


« fondée  contre  la  fixation  de  son  rang  dans  ce  grade  inférieur,  antérieurement  à sa  promotion  au 

• grade  dont  il  est  pourvu. 

• 4°  Tout  officier  qui  présenterait  une  réclamation  fondée  contre  son  classement,  reprendra, 

• aussitôt  que  l’erreur  commise  ii  son  préjudice  aura  été  reconnue,  le  rang  qui  lui  appartient  parmi 

• les  officiers  de  son  grade.  Toutefois,  il  ne  pourra  prétendre  au  bénéfice  des  dispositions  énoncées 

• au  n" t,  qu’autant  qu’il  aura  réclamé  dans  le  délai  prescrit  au  n"  ï,  contre  la  promotion  d’un  offi- 

• cier  moins  ancien  que  lui. 

Disposition  transitoire. 

« Notre  Ministre  de  la  guerre  rectifiera  les  erreurs  qui  auraient  été  reconnues  jusqu’à  ce  jour 

• dans  les  nominations  à l’ancienneté,  en  faisant  l’application  dos  dispositions  contenues  au  n°  ! ci- 

• dessus,  tant  aux  officiers  qui  ont  été  lésés  dans  leurs  droits  à l’avancement,  à l’ancienneté,  qu’à 

• ceux  qui  ont  été  promus  à t’aseteanete  au  détriment  des  premiers  (t).  • 

(I)  l’oy.  «t.  *<1  ér  r ordonnance  do  16  nera  tSJS,  d-a*ré*. 
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(Ordonnance  du  roi  portant  règlement,  d'après  la  hiérarchie  militaire  des  grades  et  des  fonctions, 
sur  b progression  de  l'avancement  et  la  nomination  aux  emplois  dans  l'armée,  en  exécution  de 
la  loi  du  14  avril  1833.) 

16  mira  1836. 

Loiis-Phi  lippe,  roi  dos  Français,  ù tous  présents  et  avenir,  salut. 

Voulant  déterminer  le  mode  de  concours  aux  différents  grades  et  emplois  dans 
l’armée,  conformément  aux  principes  de  la  loi  du  14  avril  1832  ; 

Considérant  que  les  règles  à établir  à cet  effet  doivent  être  également  en  har- 
monie avee  les  dispositions  delà  loi  du  19  mai  1834  sur  l’état  des  officiers,  avec 
l’organisation  des  troupes , les  nécessités  du  service  et  les  principes  de  la  hiérar- 
chie militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre. 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

DE  LA  HIÉRARCHIE  MILITAIRE. 

Art.  1*r.  La  hiérarchie  militaire  se  compose  des  grades  ci-après  : 

Caporal  ou  brigadier, 

Sous-officier, 

Sous-lieutenant, 

Lieutenant, 

Capitaine, 

Chef  de  bataillon,  chef  d’escadron  ou  major, 

Lieutenant-colonel, 

Colonel, 

Maréchal  de  camp, 

Lieutenant-général, 

Maréchal  de  France. 

2.  Le  grade  de  caporal  comprend  les  emplois  de  caporal  et  de  caporal-fourrier. 
Le  grade  de  brigadier  comprend  les  emplois  de  brigadier  et  de  brigadier- 
fourrier. 

Le  grade  de  sous-officier  comprend  les  emplois  de  sergent  et  de  maréchal  des 
logis,  de  sergent-fourrier  et  de  maréchal  des  logis-fourrier,  de  tambour-major 
et  de  trompette-major,  de  sergent-major  et  de  maréchal  des  logis  chef  et  d'ad- 
judant. 

Les  sergents-fourriers  et  les  maréchaux  des  logis-fourriers  prennent  rang 
parmi  les  sergents  et  les  maréchaux  des  logis. 

Les  tambours-majors  et  les  ironqiclles-niajors  prennent  rang  parmi  les  ser- 
gents-majors et  les  maréchaux  des  logis  chefs. 
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3.  Le  rang  des  caporaux  et  des  brigadiers  est  déterminé  entre  eux  par  l’an- 
cienneté dans  le  grade. 

Cette  ancienneté  est  comptée  du  jour  où  la  nomination  au  grade  a été  mise  à 
l'ordre  du  régiment. 

A égalité  d’ancienneté  de  grade,  le  rang  des  caporaux  ou  des  brigadiers  entre 
eux  est  déterminé  par  la  date  de  l’arrivée  sous  les  drapeaux,  ensuite  par  l'àge, 
et  enfin  par  le  sort. 

Les  caporaux-fourriers  et  brigadiers-fourriers , commandent  à tous  les  capo- 
raux et  brigadiers.  A égalité  d’ancienneté  d’emploi , les  caporaux-fourriers  et 
brigadieis-fourriers  prennent  rang  entre  eux  d’après  leur  ancienneté  dans  le  grade 
de  caporal  ou  de  brigadier. 

4.  Le  rang  des  sous-officiers  exerçant  le  même  emploi  ou  classés  ensemble, 
conformément  à l'article  2,  est  déterminé  entre  eux  par  l’ancienneté  dans  l'emploi. 

Cette  ancienneté  est  comptée  du  jour  où  la  nomination  à l’emploi  a été  mise  à 
l'ordre  du  régiment. 

A égalité  d'ancienneté  d’emploi,  les  sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis 
chefs,  ainsi  que  les  adjudants,  prennent  rang  dans  leurs  emplois  respectifs,  sui- 
vant la  date  de  leur  nomination  à l’emploi  de  sergent  ou  de  maréchal  des  logis. 
A égalité  d’ancienneté  dans  cet  emploi,  leur  rang  se  règle  comme  pour  les  capo- 
raux et  les  brigadiers. 

La  supériorité  d'emploi  donne  le  même  droit  au  commandement  que  la  supé- 
riorité de  grade.  Dans  le  grade  de  sous-officier,  le  sergent-major  ou  maréchal 
des  logis  chef  est  supérieur  du  sergent  ou  maréchal  des  logis;  l'adjudant  est  le 
supérieur  du  sergent-major  ou  du  maréchal  des  logis  chef. 

5.  Le  rang  des  officiers  du  même  grade  est  déterminé  par  l'ancienneté  dans  ce 
grade. 

Cette  ancienneté  compte  de  la  date  du  brevet,  déduction  faite,  s’il  y a lieu, 
des  interruptions  de  services  (art.  16  de  la  loi  du  1 4 avril  1832),  ou  du  temps  au- 
quel l’officier  renonce  volontairement  en  cas  de  permutation  (art.  55  et  56  de  la 
présente  ordonnance). 

Le  jour  où  a été  rendue  l’ordonnance  qui  a conféré  le  grade,  ou  l’époque  à 
laquelle  cette  ordonnance  fait  remonter  la  nomination  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  art.  36  et  128  ci-après,  détermine  la  date  du  brevet. 

Cette  date  est  relatée  dans  la  lettre  ministérielle  portant  avis  de  la  nomination. 

F.n  cas  d’interruption  de  service  ou  de  renonciation  volontaire  par  suite  de 
permutation,  la  lettre  ministérielle  qui  rappelle  l'officier  à l’activité,  ou  qui  le 
fait  changer  de  corps  ou  d'arme,  mentionne  les  déductions  opérées  dans  son  an- 
cienneté de  grade  et  la  date  nouvelle  à laquelle  il  prend  rang  dans  l’armée. 

L’interruption  de  service  des  officiers  compte  du  jour  de  la  décision  qui  a 
prononcé,  leur  mise  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires  ou  par  retrait  ou 
suspension  d’emploi,  jusqu’au  jour  de  la  décision  qui  les  rappelle  dans  les 
cadres. 
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6.  A égalité  d'ancienneté  de  grade,  la  priorité  de  rang  se  détermine  par  l'an- 
cienneté dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

A égalité  d'ancienneté  dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  elle  se  règle  sur 
l'ancienneté  dans  le  grade  précédent,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  grade  de  caporal 
ou  de  brigadier. 

La  date  de  la  nomination  à l’emploi  de  sergent  ou  de  maréchal  des  logis 
détermine  le  rang  des  sous-officiers  promus  le  même  jour  au  grade  de  sous- 
lieutenant. 

7.  Les  élèves  de  l’Ecole  royale  Polytechnique  ou  de  l’Ecole  sépéciale  militaire, 
qui  sont  promus  au  grade  de  sous-lieutenant  le  même  jour,  prennent  rang  entre 
eu\,  dans  les  armes  où  ils  sont  placés,  d’après  le  numéro  de  mérite  qu’ils  ont 
obtenu  aux  examens  de  sortie  de  ces  écoles. 

Les  soldats,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  sous-officiers  admis  à l’Ecole 
royale  Polytechnique  ou  à l’Ecole  spéciale  militaire,  renoncent,  par  le  fait  de 
leur  entrée  dans  ces  écoles,  à compter  leurs  services  antérieurs,  mais  seulement 
pour  leur  classement  comme  sous-lieutenants,  lors  de  leur  promotion  à ce  grade. 

Les  élèves  de  l’Ecole  royale  Polytechnique  qui,  après  avoir  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie,  sont,  à défaut  d’emplois  dans  les  services  spéciaux,  affectés  à 
cette  école,  placés  comme  sous-lieutenants  dans  l’infanterie  ou  dans  la  cavalerie, 
le  même  jour  que  des  élèves  de  l’Ecole  militaire,  ont  toujours  la  priorité  de  rang 
sur  ces  derniers. 

8.  Les  élèves  de  l’Ecole  royale  Polytechnique  comptent  comme  service  de 
sous-officier  le  temps  de  leur  séjour  à l’Ecole  (loi  du  25  frimaire  an  8).  Ceux  d’en- 
tre eux  qui  étaient  sous-officiers  dans  l’armée  avant  leur  entrée  à l’école  ajoutent 
à leur  ancienneté  dans  ce  grade  le  temps  qu’ils  ont  passé  a l’école. 

Les  élèves  de  l’Ecole  spéciale  militaire  qui  étaient  sous-ofliciers,  caporaux  ou 
brigadiers  dans  l’armée,  au  moment  de  leur  admission,  ajoutent  à leur  ancienneté 
dans  le  grade  dont  ils  étaient  pourvus  le  temps  de  leur  séjour  à l’Ecole.  Ceux 
qui  n’étaient  que  soldats  ou  qui  n’ont  pas  servi  dans  l’armée  avant  leur  admission, 
□e  comptent  comme  caporaux  on  comme  sous-ofliciers  que  du  jour  où  ils  ont 
occupé  l’un  de  ces  emplois  à l’Ecole. 

9.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d’un  grade  supérieur  ou  inférieur  au  sien 
que  transitoirement,  en  cas  de  vacance  ou  en  l’absence  d’un  titulaire. 
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TITRE  II. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  l'OCR  L* AVANCEMENT. 

CHAPITRE  I*». 

Disposition  générale. 

10.  Ancnne  promotion  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  raison  de  vacance  dans  les 
cadres  de  l’armée. 


CHAPITRE  11. 

Admission  dans  les  compagnies  d'élite  et  passage  des  soldats  à la  première  classe. 

1 1 . Les  soldats  d'infanterie  ne  peuvent  être  admis  dans  les  compagnies  d'élite 
qu’a  près  avoir  servi  activement  pendant  six  mois. 

Dans  toutes  les  armes  où  il  y a des  soldats  de  première  classe,  la  même  durée 
de  service  est  exigée  pour  passer  de  la  deuxième  classe  à la  première. 

Dans  l'infanterie,  les  soldats  des  compagnies  d'élite,  dans  la  cavalerie  les 
soldats  de  première  classe,  sont  nommés  au  choix  par  le  chef  de  corps.  Dans 
les  autres  armes  et  dans  les  corps  spéciaux,  le  passage  de  la  seconde  dusse,  la 
première  a lieu  par  ancienneté,  sauf  ce  qui  est  prescrit  à l’art.  03,  pour  l'avan- 
cement en  campagne  et  aux  colonies. 

CHAPITRE  111. 

Avancement  au  grade  de  caporal  ou  de  brigadier  et  aux  emplois  du  grade  de 

sous-officier. 

12.  L’avancement  au  grade  de  caporal  ou  de  brigadier  et  aux  emplois  du 
grade  de  sous-officier  a lieu  au  choix. 

Sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  par  la  présente  ordonnance,  les  nominations 
sont  faites  par  le  chef  de  corps,  qui  choisit  parmi  les  sujets  portés  sur  le  tableau 
d’avancement,  présents  au  corps  ou  détachés  pour  le  service. 

Pour  les  emplois  de  sergent-fourrier  ou  de  maréchal  des  logis-fourrier,  de 
sergent-inajor  ou  de  maréchal  des  logis  chef,  le  commandant  de  la  compagnie, 
de  l'escadron  ou  de  la  batterie  où  l'emploi  est  vacant,  présente  trois  candidats 
portés  sur  le  tableau  d’avancement.  Sa  proposition  est  remise  par  lui  au  major, 
qui  la  transmet  avec  scs  observations,  par  la  voie  hiérarchique,  au  chef  du  corps, 
lequel  nomme  un  des  trois  sujets  proposés. 
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Dans  les  compagnies  qui  forment  corps,  ces  nominations  sont  soumises  à l'ap- 
probation du  maréchal  de  camp  sous  les  ordres  duquel  se  trouve  la  compagnie, 
ou  à celle  du  directeur  de  l'artillerie  ou  du  génie,  si  ces  compagnies  appartien- 
nent à l’une  ou  à l’autre  do  ces  deux  armes. 

A moins  d’ordres  contraires  de  notre  Ministre  de  la  guerre,  le  remplacement 
des  caporaux  ou  des  brigadiers  et  des  sous-officiers  a lieu  au  fur  et  à mesure  des 
vacances. 

13.  Pour  être  nommé  caporal  ou  brigadier,  il  faut  remplir  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Avoir  servi  activement  pendant  six  mois  au  moins  dans  un  des  corps  de 
l'armcc  ; 

2®  Savoir  lire  et  écrire  ; 

3°  Connaître  les  fonctions  de  ce  grade  définies  dans  les  règlements  sur  le  ser- 
vice intérieur,  le  service  des  places  et  celui  des  armées  en  campagne,  ainsi  que 
les  principales  dispositions  du  Code  pénal  militaire. 

14.  Les  sergents  sont  choisis  parmi  les  caporaux  et  les  caporaux-fourriers. 

Les  maréchaux  des  logis  parmi  les  brigadiers  et  les  brigadiers-fourriers. 

Pour  être  nommé  sergent  ou  maréchal  des  logis,  il  faut  : 

1®  Avoir  servi  six  mois  au  moins  dans  le  grade  de  caporal  ou  de  brigadier; 

2®  Connaître  les  fonctions  de  sergent  ou  de  maréchal  des  logis  définies  dans 
les  règlements  sur  les  manœuvres,  sur  le  service  intérieur,  le  service  des  places 
et  celui  des  armées  en  campagne. 

15.  Dans  les  corps  dont  l’organisation  n’admet  qu’un  fourrier  par  compagnie, 
escadron  ou  batterie,  ce  fourrier  est  choisi  parmi  les  sergents  on  les  maréchaux 
des  logis,  et  subsidiairement  parmi  les  caporaux  ou  les  brigadiers  aptes  à cet 
emploi. 

Dans  les  corps  dont  l'organisation  comporte  un  maréchal  des  logis-fourrier  et 
un  brigadier-fourrier  par  escadron  ou  batterie,  le  premier  est  choisi  parmi  les 
maréchaux  des  logis  et  subsidiairement  parmi  les  brigadiers  portés  sur  le  tableau 
d'avancement  ; le  second  est  choisi  parmi  les  brigadiers,  et  subsidiairement  parmi 
le  soldats  portés  sur  le  tableau  d’avancement. 

Pour  être  nommé  à l’emploi  de  fourrier,  il  faut,  indépendamment  des  condi- 
tions exigées  ci-dessous  : 

1®  Savoir  écrire  couramment  et  correctement  sous  la  dictée; 

2®  Connaître  les  éléments  de  la  grammaire  et  ceux  de  la  comptabilité  d’une 
compagnie,  d’un  escadron  ou  d’une  batterie  (1). 


(t)  (Note  ministérielle  relative  & la  nomination  des  fourriers  dans  les  régiments  d'artillerie.) 

Part»,  I Mptmibr*  i83$. 

L'ordonnance  constitutive  des  régiments  d'artillerie,  en  date  du  18  septembre  1835,  admet  un 
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16.  Les  sergents-majors  sont  choisis  parmi  les  sergents  ou  les  sergents-four- 
riers; les  maréchaux  des  logis  chefs  le  sont  parmi  les  maréchaux  des  logis  ou  les 
.maréchaux  des  logis-fourriers.  Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  au  moins  six 
mois  de  grade  de  sous-officier;  toutefois  les  sergents-fourriers  ou  les  maréchaux 
des  logis-fourriers  ne  peuvent  être  nommés  à l'emploi  de  sergent-major  ou  de 
maréchal  des  logis  chefs  qu'autant  qu'ils  ont  exercé,  pendant  trois  mois  au 
moins,  les  fonctions  de  sergent  de  section  ou  de  maréchal  des  logis  de  peloton  ou 
de  batterie. 

Pour  être  nommé  à l’emploi  de  sergent-major  ou  de  maréchal  des  logis  chef, 
il  faut,  indépendamment  des  conditions  exigées  pour  être  fourrier,  sergent  ou 
maréchal  des  logis  : 

1°  Connaître  les  détails  de  la  comptabilité  d’une  compagnie,  d’un  escadron  ou 
d'une  batterie  ; 

2°  Connaître  les  devoirs  du  sergent-major  ou  du  maréchal  des  logis  chef,  dé- 
finis dans  les  règlements  sur  le  service  intérieur,  le  service  des  places  et  celui 
des  armées  en  campagne. 

17.  Les  adjudants  sont  choisis  indistinctement  parmi  tous  les  sous-officiers 
ayant  un  an  de  grade;  toutefois,  les  sergents-fourriers  et  les  maréchaux  des  lo- 
gis-fourriers ne  peuvent  être  nommés  a l’emploi  d'adjudant  qu’autant  qu'ils  ont 
été  six  mois  au  moins  sergents  de  section  ou  maréchaux  des  logis  de  peloton  ou 
de  batterie. 

18.  Les  eaporaux-tambours,  les  caporaux-clairons  et  les  brigadiers-trompettes 
sont  choisis  ]>armi  les  caporaux  ou  brigadiers,  et  subsidiairement  parmi  les  sol- 
dats ayant  six  mois  de  service. 

Les  tambours-majors  et  les  trompettes-majors  sont  pris  indistinctement 
parmi  les  sous-officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldats  propres  à cet 
emploi. 

Les  soldats,  caporaux  ou  brigadiers,  sergents  ou  maréchaux  des  logis  dési- 
gnés à cet  effet,  sont  pourvus,  à mesure  qu’ils  ont  accomplis  le  temps  de  service 


fourrier  dans  une  batterie  sur  le  pied  de  paix,  et  deux  fourriers  dans  une  batterie  sur  le  pied  de 
guerre,  sans  indiquer  les  grades  que  doivent  avoir  les  militaires  pourvus  de  cet  emploi. 

Il  peut  donc  y avoir  dans  une  batterie  au  pied  de  paix,  un  brigadier-fourrier  ou  un  maréchal  des 
logis-fourrier,  et  dans  une  batterie  au  pied  de  guerre,  deux  maréchaux  des  logis-fourriers  ou  deux 
brigadiers-fourriers,  ou  un  maréchal  des  logis-fourrier  et  un  brigadier-fourrier. 

■.'interprétation  il  donner  il  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  concernant  la  nomination 
des  fourriers,  ayant  donné  lieu  il  quelques  difficultés  dans  un  corps  d'artillerie,  le  ministre  a dé- 
cidé, ii  la  date  du  7 septembre  courant,  que  tout  brigadier  proposé  pour  l'avancement,  qui  est  nommé 
fourrier,  est,  par  cela  même  maréchal  des  logis;  que  tout  artificier  proposé  pour  l'avancement,  qui 
est  nommé  fourrier,  est  brigadier-fourrier,  et  que  tout  brigadier  non  proposé  pour  l’avancement, 
mais  nommé  il  l'emploi  de  fourrier,  reste  brigadier-fourrier  jusqu'à  ce  qu'il  soit  l’objet  d’une  pro- 
position d'avancement. 


Digitized  by  Google 


DANS  L’ARMÉE  DE  TERRE.  ICI 

exigé,  du  grade  ou  de  l’emploi  supérieur  jusqu’à  celui  de  sergent-major  ou  de 
maréchal  des  logis  chef  inclusivement;  ils  prennent  alors  le  titre  de  tambour- 
major  ou  de  trompette-major. 

Les  emplois  mentionnés  au  présent  article  peuvent,  en  raison  de  leur  spécialité, 
être  donnés  à des  militaires  qui  ne  sont  pas  portés  sur  le  tableau  d’avancement. 

19.  Dans  les  troupes  à pied  les  maîtres  de  musique,  dans  toutes  les  armes  les 
maîtres  ouvriers  (armurier,  sellier,  tailleur,  cordonnier  ou  bottier)  qui  sont  liés 
au  service  en  vertu  de  la  loi  du  recrutement,  sont  pourvus,  successivement  et  à 
mesure  qu'ils  ont  accompli  le  temps  de  service  exigé,  du  grade  de  caporal  ou 
de  brigadier  et  de  l'emploi  de  sergent  ou  de  maréchal  des  logis. 

Lorsqu’ils  sont  parvenus  au  grade  de  sous-officier,  ils  peuvent,  sur  leur  de- 
mande et  avec  l’approbation  de  l’inspecteur  général,  passer  comme  sergents  ou 
maréchaux  des  logis  dans  une  compagnie,  un  escadron  ou  une  batterie.  Ils  ne 
peuvent  néanmoins  concourir  pour  l’avancement  au  grade  de  sous-licutenaiit 
qu’après  avoir  exercé  pendant  deux  ans  dans  la  compagnie,  l'escadron  ou  la 
batterie,  les  fonctions  de  sous-officier. 

20.  Les  vétérinaires  en  premier  prennent  rang  après  les  adjudants;  les  vété- 
rinaires en  second  prennent  rang  après  les  maréchaux  des  logis  chefs.  Ceux 
d’entre  eux  qui  sont  liés  au  service  en  vertu  de  la  loi  du  recrutement  peuvent 
concourir  pour  l’avancement  au  grade  de  sous-lieutenant,  aux  conditions  énon- 
cées au  § 2'  de  l’article  précédent  (1). 

21.  Les  élèves  de  l'Ecole  militaire  peuvent  être  placés  dans  un  corps  d’infan- 
terie comme  caporaux  après  six  mois  de  service  dans  celte  école,  et  comme  ser- 
gents s’ils  ont  occupé  cet  emploi  à l’Ecole  ou  s’ils  y ont  été  caporaux  pendant 
six  mois. 

Toutefois,  ceux  qui  étaient  caporaux  ou  brigadiers  dans  l’armée  peuvent  y 
être  placés  comme  sergents  ou  maréchaux  des  logis,  si  leur  nomination  au  grade 
de  caporal  ou  de  brigadier  date  de  six  mois  au  moins. 

22.  Les  sous-officiers  descendus  à un  emploi  ou  à un  grade  inférieur  à celui 
dont  ils  étaient  pourvus  comptent  leur  ancienneté  dans  cet  emploi  ou  ce  grade 
inférieur,  à partir  de  l’époque  à laquelle  ils  y avaient  été  précédemment  nom- 
més (2). 

Les  sous-officiers  qui  ont  ainsi  rétrogradé,  les  sous-officiers  et  les  caporaux 


(1)  Voir  tome  IV  l'ordonnance  du  18  mars  1813,  qui  Die  le  cadre  du  corps  des  vétérinaire»  mi- 
litaires et  apporte  des  modifications  dans  leur  position. 

(î)  (Décision  du  roi  relative  au»  sous-ofBciers,  caporaus  et  brigadiers  qui  font  l’abandon  de  leur 
grade  pour  passer  dans  les  corps  sur  le  pied  de  guerre.) 

Parli,  le  91  août  1940. 

Le  roi.  par  décision  du  30  août  1840,  a approuvé  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Les  sous-officiers  volontairement  redevenus  soldats  pour  passer,  d'un  Cbr^S  sur  le  pied  de* 
TOME  lit.  Il 
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on  brigadiers  qui,  par  suite  de  leur  cassation,  sont  redevenus  soldats,  ne  peuvent 
de  nouveau  obtenir  de  l'avancetnenl  que  selou  les  règles  établies  par  la  présenta 
ordonnance.  Leur  ancienneté  dans  les  grades  ou  emplois  qui  leur  sont  conférés 
ne  compte  que  du  jour  de  leur  nouvelle  nomination. 

23.  Les  caporaux,  ou  brigadiers  et  les  sons-officiers  eu  congé  illimité  conser- 
vent leur  grade.  En  cas  de  rappel  au  service,  le  temps  qu'ils  ont  ]>as$é  en  congé 
illimité  est  déduit  pour  la  fixation  de  leur  ancienneté  de  grade. 

24.  Sauf  ee  qui  est  prescrit  pour  l’admissiou  dos  sous-officiers  ot  des  caporaux 
d'infanterie  dans  les  Italaillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  et  dans  les  compa- 
gnies de  discipline,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  sous-officiers  qui  ont  reçu 
leur  congé  de  libération  ne  peuvent  rentrer  dans  l'armée  que  comme  soldats.  Ils 
y prennent  rang  d’après  leurs  anciens  services;  mais  ils  sont  susceptibles  d'être 
pourvus  de  l'emploi  qu'ils  occupaient  au  montent  de  leur  libération. 

Les  sous-officiers  réadmis  au  service  avec  leur  grade,  mais  dans  un  emploi  in- 
férieur à celui  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur  sortie  du  service,  comptent 
leur  ancienneté,  dans  cet  emploi  inférieur,  de  l’époque  de  leur  première  nomi- 
nation, en  faisant  déduction  du  temps  pendant  lequel  leur  service  a été  inter- 
rompu. Lorsqu'ils  sont  nommés  de  nouveau  à l’emploi  supérieur,  ils  comptent 
pour  leur  ancienneté  dans  cet  emploi  le  temps  pendant  lequel  ils  l’ont  occupé 
avant  d’avoir  été  congédiés  (1). 


paix,  dans  un  corps  sur  le  pied  de  guerre,  sont  susceptibles  d’être  immédiatement  pourvus  de  l'em- 
ploi qu'ils  occupaient  dans  leur  ancien  corps; 

2°  Lorsqu'ils  sont  nommés  à un  grade  ou  à un  emploi  intérieur  à celui  qu'ils  occupaient  dans  es 

corps,  iis  comptent  leur  ancienneté  dans  ce  grade  ou  cet  emploi  de  l'époque  de  leur  première  no- 
mination, en  faisant  déduction  du  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  dans  une  position  inférieure; 

3“  Lorsqu'ils  sont  nommés  de  nouveau  à l'emploi  qu’ils  occupaient  dans  leur  ancien  corps,  ils 
comptent  pour  leur  ancienneté  dans  eet  emploi,  le  temps  pendant  lequel  ils  l'ont  précédemment 
occupé; 

4"  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  caporaux  et  brigadiers  volontairement  redevenus  soldats 
pour  passer  dans  un  corps  sur  le  pied  de  guerre. 


(t)  Le  pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  b MM.  les  lieutenants-généraux  et 
maréchaux  de  camp  commandant  les  divisions  et  subdivisions  territoriales,  les  intendants  et  sous- 
intendants  militaires,  le  chefs  de  corps  de  toute  arme. 

ParUi  la  28  décembre  1838. 

(Les  militaires  sous  les  drapeaux  admis  b remplacer,  peuvent  être  maintenus  dans  la  position  qu’ils 
occupent  au  moment  de  leur  libération.) 

Messieurs,  l'art.  îi  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838  sur  l'avancement  dans  l'armée,  disposa 
d'une  manière  générale,  que  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  sous-officiers  libérés  qui  rentrent 
dans  l'armée,  sont  susceptibles  d'étre  immédiatement  pourvus  de  l’emploi  qu’ils  occupaient  au  mo- 
ment de  leur  libération,  sans  distinction  du  titre,  en  vertu  duquel  ils  se  lient  de  nouveau  au 
service. 

On  a demandé  si  ees  dispositions  ont  abrogé  celles  de  la  circulaire  du  lï  juin  1829,  d'après  lesquelles 
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25. L'inspecteur  général  vérifie  si  les  nominations  aux  emplois  du  grade  de 
rapoml  ou  de  brigadier  et  à ceux  du  grade  de  sous-officier,  faites  par  les  chefs 
de  corps  depuis  la  dernière  inspection,  l'ont  été  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  et  de  la  présente  ordonnance.  Tonte  nomination  qui  y serait  contraire 
est  nulle  de  plein  droit;  il  en  est  rendu  compte  à notre  miuistrc  de  la  guerre. 


1rs  sous-offlciers  admis  h remplacer,  sans  quitter  les  drapeaux,  ne  pouvaient  être  maintenus  dans 
leur  grade. 

Evidemment  cette  question  doit  se  résoudre  par  l'affirmative.  Toutefois,  il  est  essentiel  de  re- 
marquer que  la  conservation  du  grade  ou  de  l'emploi,  loin  d'étre  un  droit  dont  les  caporaux  on 

brigadiers,  ou  sous-offlcicrs,  puissent  se  prévaloir,  est  entièrement  subordonnée  à l’appreciatiou  des 
chefs  de  corps. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  conformément  à ces  principes,  et  ainsi  qu'il  avait  été  établi 
par  la  circulaire  précitée  du  13  juin  18*9,  les  grenadiers,  carabiniers,  voltigeurs  et  soldats  de  toutes 
armes  qui  continuent  h servir  comme  remplaçants,  sans  quitter  leur  drapeau,  peuvent  sous  lea 
mêmes  conditions  être  maintenus  dans  leur  position. 


Le  Ministre  secrétoire  d'Etat  de  la  guerre,  b MM.  les  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de 

comp  commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires,  les  intendants  elles  sous-intendants 

militaires,  les  chefs  de  corps  de  toutes  armes. 

Ptrlf,  10  ilia  ISSO. 

L’art.  44  de  l'ordonnance  du  IG  mars  1858,  est  applicable  à tous  les  militaires  réadmis  su  service 
sprés  l'avoir  légalement  quitté.) 

Messieurs,  l'art.  34  de  l'ordonnance  du  16  mars  1858,  dispose  que  les  caporaux  on  brigadiers  et 
tes  sous-officiers  qui  ont  reçu  leur  congé  de  délibération,  sont  susceptibles  en  rentrant  au  servi» 
d'étre  pourvus  de  l’emploi  qu'ils  occupaient  lorsqu'il»  l'ont  quitté. 

On  a demandé  si  cette  disposition  était  applicable  aux  militaires  qui  rentrent  un  service  après 
l'avoir  quitté  en  se  faisant  remplacer. 

Ce  cas  doit  se  présenter  assez,  rarement,  et  c’est  sans  doute  pour  co  motif  qui  n'a  point  été  spé- 
cifie dans  l'article  précité,  ni  dans  les  autres  dispositions  do  l'ordonnance  sur  l'avancement. 

Comme  des  raisons  trés-lcgitimes  peuvent  déterminer  les  militaires  à se  faire  remplacer,  que  le 
remplacement  n'est,  sous  certains  rapports,  qu’un  mode  particulier  de  libération,  que.  par  con- 
séquent, l'on  ne  saurait  refuser  aux  chefs  de  corps,  é l'egard  des  remplacés  qui  se  rengagent,  la  fa- 
culté qui  leur  est  accordée  en  faveur  des  autres  militaires,  lors  même  qu'ils  rentrent  au  service 
comme  remplaçants. 

J'ai  décidé  que  fart.  31  de  l'ordonnance  du  IG  mars  1858,  pouvait  être  appliquée  sans  distinction 
b tons  1rs  caporaux  ou  brigadiers  et  sous-officiers  qui,  après  avoir  quitté  légalement  le  serviçç,  y 
géraient  ultérieurement  réadmis. 

Kola  ministérielle  relative  b l'ancienneté  dos  sous-officiers,  caporaux  cl  brigadiers  admis  par 
les  corps  b remplacer,  en  conservant  leurs  grades  cl  emplois. 

Paris.  Is  1S  octosr»  IM». 

Les  sous-offlciers,  caporaux  et  brigadiers  qui,  d'après  l'art.  34  de  l'ordonnance  du  IG  mars  1838 
sur  l'avancement  et  la  circulaire  du  38  décembre,  même  année,  sont  admis  par  le  çorps  b rçrapla- 
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qui  statue  sur  la  position  du  militaire  irrégulièrement  nommé,  et  sur  les  mesu- 
res à prendre  à l'égard  du  chef  de  corps. 

CHAPITRE  IV. 

• t 

Sout-of/icicrt,  caporaux  ou  brigadier »,  et  soldait  détachét  de  leur  corps 
pour  un  service  spécial. 

20.  Les  sous-officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers,  et  les  soldats  détachés  pour 
un  service  spécial  par  ordre  de  notre  Ministre  de  la  guerre,  continuent  à compter 
à leur  corps. 

Les  caporaux-fourriers  ou  brigadiers-fourriers,  les  sergents-fourriers  ou  les 
maréchaux  des  logis  fourriers,  les  sergents-majors  ou  les  maréchaux  des  logis 
chefs  et  les  adjudants  sont  remplacés  dans  leur  emploi,  mais  ils  comptent  dans 
le  cadre  de  leur  corps,  savoir  : les  caporaux-fourriers  et  les  brigadiers-fourriers 
comme  caporaux  ou  brigadiers  ; les  autres  comme  sergents  ou  maréchaux  des 
logis  ; et  ils  ne  peuvent  être  employés  qu'à  ce  titre  dans  les  services  spéciaux 
pour  lesquels  ils  sont  détachés;  s'ils  rentrent  à leur  corps  sans  avoir  obtenu  de 
l'avancement,  ils  ont  droit  aux  premières  vacances  qui  surviennent  dans  les 
emplois  dont  ils  étaient  pourvus  au  moment  où  ils  en  ont  été  détachés. 

Pendant  qu'ils  sont  détaches,  ils  ne  peuvent  obtenir  de  l’avancement  qu'au- 
tant  qu'ils  sont  portés  sur  le  tableau  d'avancement  du  corps  dont  ils  font  partie. 


cer,  en  conservant  leurs  grades  et  emplois,  doivent,  conformément  aux  dispositions  dudit  article, 
compter  pour  leur  ancienneté  dans  ces  grades  et  emplois  le  temps  pendant  lequel  ils  les  ont  occu- 
pés avant  d'avoir  été  libérés. 

Toutefois,  ce  service  ne  leur  est  compté,  pour  la  jouissance  de  la  haute  paye,  qu’après  qu'ils  ont 
satisfait  aux  conditions  prescrites  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  155  do  l'ordonnance  du  35 
décembre  1837,  sur  la  solde  et  les  revues. 


Décision  ministérielle  relative  aux  grenadiers,  voltigeurs  et  soldats  de  première  classe  qui  ren- 
trent au  service  après  l'avoir  quitté  par  libération  ou  autrement 

Parit,  21  Juin  1840, 

Le  Ministre  a décidé,  le  37  juin  1840,  que  les  dispositions  de  l’art.  34  de  l'ordonnance  du  16  mars 
1838  sur  l'avancement,  et  celles  des  decisions  ministérielles  des  38  décembre  1838  et  19  juin  1839, 
en  vertu  desquelles  les  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  qui  rentrent  au  service  après  l’avoir 
légalement  quitté,  et  les  grenadiers  et  voltigeurs  admis  à remplacer  sans  quitter  le  drapeau,  peu- 
vent être  replacés  on  maintenus  dans  leur  position  précédente,  ne  sont  point  applicables  aux  grena- 
diers, voltigeurs  et  soldats  de  première  classe  qui  rentrent  ultérieurement  an  service  après  l'avoir 
quitté  par  libération  ou  autrement. 

En  conséquence,  ces  derniers  militaires  ne  peuvent  être  replacés  dans  leur  position  précédente, 
qu'après  avoir  de  nouveau  rempli  les  conditions  de  durée  de  service  déterminées  par  l'art.  11  de 
l'ordonnance  du  16  mars  1838. 
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Ceux  de  ces  militaires  qui  étaient  inscrits  sur  le  tableau  d'avancement  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  détachés  de  leur  corps,  peuvent  continuer  d'y  être  portés 
pendant  la  durée  de  leur  service  spécial  par  l'officier  général  chargé  de  les 
inspecter.  Ils  sont  portés  en  sus  du  nombre  de  candidats  déterminé. 

• Tout  militaire  détaché  pour  un  service  spécial,  qui  est  proposé  pour  l'avan- 
cement, peut  être  nommé,  par  notre  Ministre  de  la  guerre,  caporal  ou  briga- 
dier, sergent  ou  maréchal  des  logis,  lorsqu'un  de  ces  emplois  vient  à vaquer 
dans  ce  service  spécial.  Néanmoins,  sa  nomination  n'a  lieu  qu’aulant  qu’un  em- 
ploi du  même  grade  peut  lui  être  conféré  dans  le  cadre  du  corps  auquel  il 
appartient  ; à cet  effet,  le  chef  de  corps,  lorsqu’il  en  reçoit  l'ordre,  réserve  à ce 
militaire  la  première  vacance  de  ce  grade  qui  survient  dans  son  régiment,  et  en 
rend  compte  à notre  Ministre  de  la  guerre. 

A leur  rentrée  au  corps,  les  militaires  ainsi  promus  prennent  possession  des 
emplois  qui  leur  ont  été  réservés. 

27.  Les  sous-officiers  nommés  à l’emploi  d’adjudant  à l’Ecole  royale  Poly- 
technique, à l’Ecole  spéciale  Militaire  et  au  Collège  royal  militaire  de  la  Flèche, 
sont  choisis  parmi  tous  les  sous-officiers  en  activité  de  service  portés  au  tableau 
d’avancement  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Ces  sous-officiers  sont  rayés  des  contrôles  de  leur  corps,  et  font  définitive- 
ment partie  du  cadre  des  adjudants  de  l'Ecole  ou  du  Collège  royal  militaire; 
ils  sont  inscrits,  à leur  arrivée,  sur  le  tableau  d'avancement  de  l'établissement, 
et  continuent  d'y  être  portés  pendant  la  durée  de  leur  service  spécial,  à moins 
que  l'inspecteur  général  ne  juge  qu'ils  ont  cessé  de  mériter  cette  distinction. 

S'ils  rentrent  dans  les  corps  de  l’armée  sans  avoir  obtenu  de  l’avancement,  ils 
n'y  sont  placés  que  comme  sergents  ou  maréchaux  des  logis. 

Après  deux  ans  de  service  dans  les  Ecoles  ou  au  Collège  royal  militaire,  les 
adjudants  qui  ont  continué  d'être  portés  par  l’inspecteur  général  sur  le  tableau 
d’avancement  de  l’établissement  où  ils  sont  employés,  nous  sont  présentés  de 
préférence  pour  un  des  premiers  emplois  de  sous-lieutenant  qui  viennent  à va- 
quer dans  leur  arme.  Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  continuer  à servir 
avec  leur  nouveau  grade  dans  l'établissement  auquel  ils  sont  attachés. 


CHAPITRE  V. 

Avancement  aux  différents  grades  et  emplois  d'officier. 

28.  Toutes  les  promotions  aux  grades  d’officier,  tant  à l’ancienneté  qu’au 
choix,  sont  faites  par  nous  sur  la  présentation  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Les  changements  qui  ont  pour  but  de  faire  passer  un  officier  d’un  emploi  à 
un  autre  dans  le  même  grade,  sont  ordonné  par  notre  Ministre  de  la  guerre. 
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Bi  ccs  changements  concernent  un  colonel,  un  intendant  militaire  oO  un  officier 
général,  ils  sont  soumis  à notre  approbation. 

29.  Aucun  officier  ne  peut  être  reconnu  dans  son  emploi  que  sur  la  prison* 
tation  de  son  brevet  ou  de  sa  lettre  de  nomination  signée  par  notre  Ministre  de 
la  guerre. 

30.  Lorsqu'un  emploi  d’officier  vient  à vaquer  dans  un  corps,  le  chef  de  ce 
corps  en  informe  aussitôt,  par  la  Voie  hiérarchique,  notre  Ministre  de  la 
guerre  (I). 

81.  Aucun  officier  ne  peut  obtenir  de  l'avancement  à l’ancienneté  s’il  n’est  en 
activité  de  service,  ou  en  non-activité  par  suite  de  licenciement,  de  suppression 
d’emploi  on  de  rentrée  de  captivité  à l’ennemi,  ou  enfin  s’il  n’çst  prisonnier  de 
guerre. 

Tout  officier  irrégulièrement  absent  de  son  corps  ne  peut  prétendre  à l’avan- 
cement qui  lui  reviendrait  à l’ancienneté  pondant  son  absence  ! cet  avancement 


fl)  Le  Ministre  secrétaire  d'fitat  de  la  pierre  S MM.  les  iieutenanls  généraux  commandant  les  di- 
visions militaires,  les  maréchaux  de  camp  rommandant  les  subdivisions  militaires  et  les  chef*  de 

corps. 

Paru,  a Juillet  1839. 

(Avis  à donner  des  vacances  qui  surviennent  parmi  les  officiers  des  corps  de  troupe.) 

Messieurs,  l'art.  30  de  l'ordonnance  du  18  mars  1838,  pour  l'exécution  de  ta  lol'du  U avril  1*59 
sur  l'avancement  dans  l'armée,  porte  que,  lorsqu'un  emploi  il'officicr  vient  h vaquer  dans  un  corps, 
le  chef  de  ce  corps  en  informe  aussitôt,  par  la  voie  hiérarchique,  te  ministre  de  la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  armes  de  ia  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  génie,  la  même  ordonnance  a 
réglé  (art.  SU),  SSO  et  2S6)  que  les  capitaines  instructeurs,  adjudants-majors  et  comptables  qui  sont 
appelés,  par  leur  ancienneté  de  grade,  h occuper  un  emploi  de  capitaine  en  premier,  doivent  opter 
entre  leurs  fonctions  et  le  commandement  d'un  escadron,  d'une  batterie  ou  d'une  compagnie. 

Pour  l’exécution  de  la  première  de  ce9  dispositions,  chaque  fois  qu'il  survient  une  vacance  parmi 
les  officiers  d'un  régiment,  le  colonel  fait  une  lettre  d'avis;  cette  lettre,  qui  est  remise  au  maré- 
chal de  camp  commandant  la  subdivision  dans  laquelle  le  régiment  est  stationné,  est  ensuite  adressée 
ml  général  commandant  la  division,  et  ce  dernier  en  fait  l’envoi  au  ministre  par  une  lettre  de 
transmission. 

Afin  d'éviter  les  écritures  inutiles,  j'ai  arrête  que  les  avis  de  vacance  me  seront  donnés,  S l'ave- 
nir, au  moyen  de  simples  bulletins  (sans  lettres  d’envoi)  ; ces  bulletins,  dont  le  modèle  est  ci-joint 
(n°  I),  seront  signés  par  MM.  les  chefs  de  corps  et  visés  par  MM.  les  généraux  sous  les  ordres  des- 
quels ils  se  trouvent. 

Pour  les  régiments  de  cavalerie,  tout  avis  de  vacance  dans  remploi  de  capitaine  rommandant, 
sera  accompagne  d'une  déclaration  d'option  de  la  part  de  l’officier  qui  se  trouverait  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  les  art.  919  et  990,  dont  les  dispositions  sont  rappelées  ci-dessus. 

Cette  déclaration  devra  être  étaMie  conformément  au  modèle  (n“S),  également  ri-joint. 

L'avancement  a la  première  classe  de  capitaine  dans  l'artillerie  et  le  génie,  ayant  lieu  à l'ancien- 
neté sur  la  totalité  de  l'arme,  ia  déclaration  d'option  exigée  par  l'art  988  de  l'ordonnance  du  18 
mars  1838,  devra  être  libellée  conformément  au  modèle  (n°  3)  ci-annexe,  et  transmise  par  la  voix 
hiérarchique,  dés  que  l'officier  sera  informé  de  son  passage  à la  première  classe  de  son  grade. 
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est  donné  à l’officier  le  plus  ancien  après  lui.  A sa  rentrée  au  corps,  il  reprend 
ses  droits  à l’avancement  à venir. 

32.  Nul  ne  peut  obtenir  de  l’avancement  au  tour  dti  clioix  s’il  n’est  en  activité 
et  porté  an  tableau  d’avancement  de  la  dernière  inspection  générale,  on  s’il  n’est 
employé  auprès  de  notre  personne  ou  de  celle  des  princes  de  notre  famille,  soit 
comme  aide-de-camp,  soit  comme  officier  d’ordonnance,  ou  enfin  s’il  n’est  atta- 
ché à l’état-major  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

33.  L’avancement  aux  grades  de  lieutenant,  de  capitaine  et  de  chef  de  batail- 
lon ou  d’escadron,  a lieu  de  deux  manières  : à l’ancienneté  et  au  clioix. 

L’avancement  aux  grades  de  sous-lieutenant,  de  lieutenant-colonel  et  de 
colonel,  ainsi  qu'à  l’emploi  de  major,  a lieu  nu  choix  seulement. 

34.  L’avancement  au  grade  de  lieutenant  et  à celui  de  capitaine,  tant  à l’an- 
cienneté qu’au  clioix,  est  dévolu  dans  chaque  corps  aux  sous-lieutenants  et  aux 
lieutenants  qui  en  font  partie,  sauf  les  cas  prévus  aux  art.  50  et  51  de  la  présente 
ordonnance,  et  sauf  ce  qui  est  réglé  ci-après  pour  les  armes  spéciales  et  pour 
les  corps  hors  ligne. 

Pour  les  grades  d’officier  supérieur,  jusqu’à  celui  de  colonel  inclusivement, 
l’avancement  roule  sur  tous  les  officiers  du  même  grade  et  de  la  même  arme, 
sauf  également  ce  qui  est  réglé  ci-après  pour  les  armes  sociales  et  pour  les 
corps  hors  ligne. 

Lors  de  la  formation  de  nouveaux  cadres  de  régiments , de  bataillons , de 
compagnies,  d'escadrons  ou  de  batteries,  les  emplois  qui  ne  sont  pas  donnés 
aux  officiers  en  non-activité,  conformément  aux  dispositions  des  articles  162  et 
164  de  la  présente  ordonnance,  sont  dévolus  à l’avancement,  savoir  : les  em- 
plois de  sous-lieutenant,  au  choix,  à des  élèves  des  écoles  ou  à des  sous-officiers 
en  activité  ; ceux  de  lieutenant , de  capitaine  et  de  chef  de  bataillon  ou  d’esca- 
dron, à l’ancienneté  ou  au  choix  sur  toute  l'arme,  dans  la  proportion  déter- 
minée par  la  loi,  à des  sous-lieutenants,  à des  lieutenants  et  à des  capitaines  en 
activité.  Les  officiers  de  ces  mêmes  grades  en  non-activité  par  suite  de  licencie- 
ment , de  suppression  «l’emploi  ou  de  rentrée  de  captivité  à l'ennemi , et  ceux 
qui  sont  prisonniers  de  guerre , concourent  aussi  pour  les  emplois  précités  qui 
sont  dévolus  à l’avancement  à l’ancienneté  sur  toute  l’arme. 

35.  L’avancement  à l’ancienneté  est  donné  à l'officier  le  plus  ancien  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur.  Le  droit  des  officiers  à cet  avancement  est  dé- 
terminé par  la  liste  d’ancienneté  du  corps  ou  de  l'arme. 

Les  officiers,  jusqu’au  grade  de  capitaine  inclusivement,  qui  sont  en  non-ac- 
tivité par  suite  de  licenciement,  de  suppression  d'emploi  on  de  rentrée  de  cap- 
tivité à l’ ennemi,  et  ceux  qui  sont  prisonniers  de  guerre,  concourent  pour  les 
emplois  vacants  dévolus  à l'avancement  à l'ancienneté,  d’après  les  règles  établies 
par  les  articles  159,  160  et  161  de  la  présente  ordonnance. 

Tout  sous-lieutenant  ou  lieutenant  d’infanteria  ou  de  cavalerie,  en  non-activité 
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pour  les  motifs  énoncés  ci-dessus , n'a  droit  à un  emploi  dévolu  à l’ancienneté 
qu'autant  que  cet  emploi  est  devenu  vacant  depuis  qu'il  est  inscrit  sur  les  con- 
trôles du  corps,  conformément  aux  dispositions  des  articles  159  et  160  précités. 

Les  sous-lieutenants,  les  lieutenants  et  les  capitaines  en  non-activité  pour 
toute  autre  cause  que  licenciement,  suppression  d’emploi  ou  rentrée  de  cap- 
tivité à l’ennemi,  ne  peuvent,  lorsqu’ils  sont  rappelés  dans  les  cadres  de  l'ar- 
mée, être  promus  à l’ancienneté  qu'à  un  emploi  devenu  vacant  postérieurement 
à leur  arrivée  au  corps  ou  postérieurement  à la  date  d'un  ordre  de  service  qui , 
depuis  leur  désignation  pour  ce  corps,  les  aurait  placés  dans  la  position  d’ offi- 
ciers en  mission  ou  maintenus  dans  la  position  indiquée  au  premier  paragraphe 
de  l’article  1 58  de  la  présente  ordonnance. 

Les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants  d’infanterie  ou  de  cavalerie , qui  chan- 
gent de  corps , ne  peuvent  également  obtenir  de  l'avancement  à l’ancienneté 
qu’en  cas  de  vacance  survenue  postérieurement  à leur  arrivée  à leur  nouveau 
corps,  ou  postérieurement  à la  date  d'un  ordre  de  service  qui , depuis  leur  dé- 
signation pour  ce  corps , les  aurait  placés  ou  maintenus  dans  la  position  d’offi- 
ciers en  mission. 

36.  Lorsque,  par  suite  d'un  travail  d’avancement  qui  nous  a été  présenté 
avant  que  l'arrivée  d'un  officier  à son  corps  ait  été  notifiée  à notre  Ministre  de 
la  guerre,  cet  officier  n’a  pas  obtenu  l’avancement  auquel  il  avait  droit  par  son 
ancienneté,  il  est  nommé  à la  première  vacance  qui  survient  à quelque  titre  que 
ce  soit  dans  le  corps  ou  dans  l'arme,  en  se  conformant  à ce  qui  est  prescrit  pour 
l'avancement  par  l’article  34. 

Cette  nomination  est  imputée  à celui  des  tours  d'avancement,  établis  par  l’ar- 
ticle 38  ci-après,  auquel  revient  la  première  promotion  à faire.  L’officier  compte 
son  ancienneté  dans  son  nouveau  grade  du  jour  où  l’emploi  qui  lui  appartenait 
a été  conféré  à un  officier  moins  ancien  que  lui , et  ce  dernier  conserve  son  an- 
cienneté. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  sont  applicables  à tout  of- 
ficier qui,  par  suite  d'une  erreur,  n’aurait  pas  obtenu  l’avancement  auquel  son 
ancienneté  lui  donnait  droit,  pourvu  qu’il  ait  réclamé  dans  le  délai  de  six  mois 
à jvartir  de  la  notification  au  corps  de  la  promotion  de  l'officier  moins  ancien  que 
lui,  ou  qu’il  ait  été  reconnu  d’office,  dans  le  même  délai,  que  l’erreur  a été  com- 
mise à son  préjudice.  Le  délai  de  six  mois  est  porté  à neuf  pour  les  officiers 
employés  hors  du  territoire  français. 

37 . L’avancement  au  choix  est  donné,  pour  le  grade  de  sous-lieutenant,  à un 
sous-officier  porté  au  tableau  d'avancement,  ou  à un  élève  de  l’école  royale  po- 
lytechnique ou  de  l’école  spéciale  militaire  ; et  pour  les  autres  grades,  à un  des 
officiers  du  grade  immédiatement  inférieur,  portés  au  tableau  d'avancement  ; les 
candidats  aux  emplois  d’adjudant-major,  d’oflicier  comptable,  d’instructeur  et 
de  xuajor,  doivent  en  outre  être  portés  sur  les  listes  d'aptitude  à ces  emplois. 
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38.  Il  est  établi  pour  les  nominations  aux  emplois  de  sons-lieutenant  ( ou  de 
lieutenant  en  second  dans  les  armes  dont  l'organisation  ne  comporte  pas  d'em- 
plois de  sous-lieulenant),  une  série  de  tours  déterminée  d’après  la  portion 
d'avancement  dévolue  par  la  loi  aux  sous-officiers. 

Toute  vacance  d'emploi  de  sous-lieutenant  est  imputée  à l’un  des  tours  de  la 
série  établie  pour  les  nominations  aux  emplois  de  ce  grade. 

Quant  aux  promotions  aux  grades  de  lieutenant , de  capitaine  et  de  chef  de 
bataillon  ou  d’escadron , il  est  établi , pour  chaque  grade , une  série  de  tours 
déterminée  d'après  la  portion  d’avancement  dévolue  par  la  loi  à l'ancienneté. 

Les  vacances  d’emplois  de  lieutenant , de  capitaine  et  de  chef  de  bataillon  ou 
d’escadron,  ne  sont  imputées  à l’un  des  tours  de  la  série  établie  pour  chacun  de 
ces  grades,  qu  autant  qu’il  est  pourvu  à ces  vacances  par  avancement. 

39.  Le  tiers  des  emplois  vacants  de  sous-lieutenant  ( ou  de  lieutenant  en  se- 
cond dans  les  corps  dont  l'organisation  ne  comporte  pas  d'emplois  de  sous-lieu- 
tenant ) est  donné,  sauf  ce  qui  est  réglé  pour  les  armes  spéciales,  aux  sous-offi- 
ciers du  corps  où  la  vacance  a lieu. 

Les  deux  autres  tiers  sont  donnés , dans  chaque  arme , comme  il  est  indiqué 
aux  dispositions  qui  lui  sont  particulières. 

Pour  les  nominations  aux  emplois  de  sous-lieutenant  ou  de  lieutenant  en  se- 
cond, il  est  établi  une  série  de  trois  tours;  le  premier  appartient  aux  sous-of- 
ficiers. 

40.  L’avancement  au  grade  de  lieutenant  et  à celui  de  capitaine  devant  être 
donné  dans  la  proportion  de  deux  tiers  à l’ancienneté  et  un  tiers  au  choix,  il  est 
établi  une  série  de  trois  tours  pour  les  promotions  à chacun  de  ces  grades  : le 
premier  tour  appartient  à l'ancienneté,  le  second  au  choix,  le  troisième  à l’an- 
cienneté, et  ainsi  de  suite,  en  recommençant  par  le  tour  de  l’ancienneté. 

4 1 . Dans  les  armes  où  l’avancement  aux  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine 
roule  sur  chaque  corps,  lorsqu’il  y a lieu  de  pourvoir  à un  emploi  vacant  et 
qu’il  ne  se  trouve  pas,  dans  le  corps,  de  sous-lieutenant  ou  de  lieutenant  ayant 
accompli  deux  ans  de  grade,  notre  Ministre  de  la  guerre  nous  propose  le  plus 
ancien  sous-lieutenant  ou  lieutenant  de  toute  l'arme,  si  l’avancement  revient  au 
tour  de  l’ancienneté,  et  un  des  sous-lieutenants  ou  lieutenants  portés  au  tableau 
d’avancement  dans  un  autre  corps  de  la  même  arme , si  l’avancement  revient 
au  tour  du  choix. 

42.  Lorsque  des  lieutenants  ou  des  capitaines  sortant  de  la  non-activité  ar- 
rivent dans  un  corps  d’infanterie  pour  y occuper  un  emploi  de  leur  grade , 
ceux  que  leur  ancienneté  appellerait  à faire  partie  de  la  première  classe , ne 
peuvent  y être  admis  que  lorsqu’il  survient  une  vacance  parmi  les  officiers  de 
cette  classe,  postérieurement  à leur  arrivée  au  corps;  jusque-là  ces  officiers 
ne  reçoivent  que  le  traitement  affecté  à la  seconde  classe  de  leur  grade. 

De  même,  les  lieutenants  et  les  capitaines  de  cavalerie,  que  leur  ancienneté 
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appellerait  à être  lieutenants  en  premier  ou  capitaines  commandants , ne  peu* 
vent  être  mis  en  possession  de  ces  fonctions  que  lorsqu'il  survient  dans  le 
corps,  postérieurement  à leur  arrivée,  des  vacances  parmi  les  lieutenants  en 
premier  ou  les  capitaines  commandants;  jusque-là  ils  ne  remplissent  que  les 
fonctions  et  n’ont  que  le  traitement  de  lieutenant  en  second  ou  de  capitaine 
en  second. 

Le  même  principe  e6t  applicable  à l'artillerie , au  génie  et  aux  compagnies 
d’ouvriers  du  train  des  équipages , autant  que  le  comportent  les  dispositions 
particulières  à l’avancement  dans  ces  corps. 

43.  L’avancement  au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  étant  dévolu 
moitié  à l'ancienneté,  moitié  au  choix,  il  est  établi  une  série  de  deux  tours  pour 
les  promotions  à ce  grade  : le  premier  tour  appartient  à l’ancienneté,  le  second 
au  choix. 

44.  Les  emplois  de  major,  auxquels  il  est  pourvu  par  avancement,  sont  don- 
nés à des  capitaines  de  l’arme  où  les  vacances  ont  lieu , quelles  que  soient  les 
fonctions  qu'ils  exercent. 

Les  mgjors  ne  peuvent  [tasser  à un  emploi  de  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron , soit  dans  le  corps  où  ils  servent , soit  dans  tout  autre  corps  de  même 
arme,  que  par  permutation. 

45.  Les  officiers  mis  en  non-activité  depuis  la  loi  du  10  mai  1834,  par  suite 
de  licenciement,  de  suppression  d'emploi  ou  de  rentrée  de  captivité  à l'ennemi, 
ayant  droit  à la  moitié  des  vacances  de  leur  grade , conformément  à l’article  7 
de  cette  loi,  tant  qu'il  se  trouve  des  officiers  dans  cette  position  , il  est  pourvu 
aux  remplacements,  depuis  le  grade  de  lieutenant  jusqu'à  celui  de  colonel  in- 
clusivement, en  donnant  alternativement  un  emploi  à la  non-activité  et  un  em- 
ploi à l'avancement,  et  en  suivant  pour  l’avancement  l'ordre  des  tours  fixé  pour 
chaque  grade. 

Quant  aux  emplois  de  sous-Iieuteaant  (ou  de  lieutenant  en  second  dans  les 
corps  dont  l'organisation  ne  comporte  pas  d'emplois  de  sous-lieutenant) , il  est 
établi  une  série  de  six  tours  de  remplacement  : les  premier  et  quatrième  appar- 
tiennent aux  sous-officiers , les  deuxième,  troisième  et  sixième  aux  officiers  en 
non-activité , et  le  cinquième  à un  élève  des  écoles  ou  à un  sous-officier  choisi 
sur  toute  l'arme. 

46.  Lorsqu'il  y a Heu,  conformément  à l’article  précédent,  de  rappeler  dans 
les  cadres  de  l'armée  des  sous-lieutenants  ou  des  lieutenants  en  second  en  non- 
activité,  le  premier  emploi  vacant  appartient,  savoir  : 

Au  deuxième  tour,  si  le  dernier  emploi  a été  conféré  par  avancement  à un 
sous-officier  à quelque  tour  que  ce  soit  ; 

Au  troisième  tour,  si  le  dernier  emploi  a été  conféré  à un  officier  en  non- 
activité  pour  toute  autre  cause  que  licenciement,  suppression  d'emploi  ou  ren- 
trée de  captivité  à l’ennemi  ( deuxième  tour  ordinaire  de  remplacement  ) ; 
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Au  sixième  tour,  si  le  dernier  emploi  a été  conféré  à un  élève  de  l’éeolc  mi- 
litaire ( deuxième  tour  ordinaire  de  remplacement  ) ; 

Enfin,  au  premier  tour,  si  l'élève  ou  l'officier  en  non-activité  a été  nommé 
au  troisième  tour  ordinaire  de  remplacement. 

Lorsqu'il  n'y  a plus  à replacer  de  sous-lieutenants  ou  de  lieutenants  en  second 
en  non-Qctivité  pour  les  causes  énoncées  à l'article  précédent , les  emplois  qui 
viennent  à vaquer  sont  donnés  d’après  l’ordre  des  tours  établi  par  l'article  39 , 
et  de  la  manière  suivante  : 

Le  premier  emploi  vacant  appartient,  savoir  : 

Au  premier  tour  ordinaire  de  remplacement,  si  le  dernier  emploi  a été  con- 
féré à la  non-activité  ( troisième  ou  sixième  tour  ) ; 

Au  deuxième  tour  ordinaire,  si  le  dernier  emploi  a été  conféré  par  avance- 
ment à un  sous-officier  à quelque  tour  que  ce  soit  ; 

Enfin,  au  troisième  tour  ordinaire,  si  le  dernier  emploi  a été  conféré  à la  non- 
activité  ( deuxième  tour  ) ou  à un  élève  ( cinquième  tour  ). 

47.  Dans  l'infanterie  et  la  cavalerie,  le  porte-drapeau  ou  porte-étendard  est 
choisi  parmi  les  sous-lieutenants  du  corps , ayant  au  moins  sept  ans  de  service 
effectif. 

Lorsqu’il  est  promu  au  grade  de  lieutenant , il  passe  dans  une  compagnie  ou 
dans  un  escadron , et  il  est  pourvu  à son  remplacement  comme  porte-drapeau 
ou  porte-étendard. 

48.  L’adjoint  au  trésorier  est  choisi,  dans  le  corps  où  la  vacance  existe,  parmi 
les  sous-lieutenants  ou  parmi  les  sous-officiers  portés  les  uns  et  les  autres  sur  la 
liste  d'aptitude  ; les  derniers  doivent  être  portés  au  tableau  d'avancement.  S’il 
est  pris  parmi  les  sous-officiers,  il  reçoit,  par  le  fait  de  sa  nomination,  le  grade 
de  sous-lieutenant , et  cette  promotion  compte  dans  1q  portion  d’avancement 
dévolue  aux  sous-officiers  du  corps. 

Lorsque  l'adjoint  au  trésorier  est  promu  au  grade  de  lieutenant  dans  l'infan- 
terie ou  la  cavalerie,  et  à l'emploi  de  lieutenant  en  premier  dans  les  corps  dont 
l'organisation  ne  comporte  pas  d'emplois  de  sous-lieutenant,  il  passe  dans  nnc 
compagnie,  dans  un  escadron  ou  dans  une  batterie,  et  il  est  pourvu  à son  rem- 
placement comme  adjoint  au  trésorier. 

49.  Les  adjudants-majors,  les  trésoriers  et  les  officiers  d'iiabillcment  sont 
choisis  parmi  les  capitaines  portés  sur  la  liste  d’aptitude  à l'emploi,  lis  peuvent 
l’être  parmi  les  lieutenants  inscrits  sur  la  même  liste,  qui  seraient  en  outre 
portés  sur  le  tableau  d'avancement  et  qui  auraient  au  moins  sept  aus  de  ser- 
vice actif. 

Les  lieutenants  nommés  à ces  emplois  sont  immédiatement  promus  au  grade 
de  capitaine  au  choix,  en  dehors  des  tours  d'avancement  déterminés  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  présente  ordonnance. 

àO.  Lorsqu'il  y a lieu  de  pourvoir  à un  emploi  d'officier  comptable , et  qu'il 
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ne  se  trouve  pas , dans  le  corps  où  la  vacance  a lieu , de  sujet  remplissant  les 
conditions  exigées , il  en  est  rendu  compte  à notre  Ministre  de  la  guerre , qui 
désigne,  pour  occuper  l’emploi  vacant,  un  capitaine,  un  lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant d’un  autre  corps,  remplissant  les  conditions  prescrites. 

51.  Les  capitaines  instructeurs  dans  les  troupes  à cheval,  où  cet  emploi 
existe,  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  capitaines  ou  les  lieutenants  de 
l’arme  qui,  ayant  suivi  les  cours  de  l’école  de  cavalerie  en  qualité  d’ofGeiers 
d’instruction , ont  été  proposés  par  les  inspecteurs  généraux , pour  cet  em- 
ploi. 

Les  lieutenants  nommés  à l’emploi  de  capitaine  instructeur  sont  promus  au 
grade  de  capitaine,  au  choix,  en  dehors  des  tours  d’avancement  déterminés 
par  l'article  38  de  la  présente  ordonnance. 

CHAPITRE  VI. 

Changement  de  fonctions  data  le  même  corps. —Changement  de  corps  ou  d’arme. 

52.  Les  changements  de  corps  ou  d’arme  ne  peuvent  s’ effectuer  que  d’après 
notre  ordre  ou  notre  autorisation.  Les  changements  de  fonctions  dans  le  même 
corps  ont  lieu  sur  l’ordre  ou  l'autorisation  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

53.  Aucun  officier  ne  peut  passer  avec  son  grade  d’une  compagnie , d’un  es  - 
cadron  ou  d'une  batterie , à un  emploi  spécial  dans  le  même  corps , s'il  n’est 
porté  sur  la  liste  d'aptitude  à cet  emploi. 

Aucun  officier  ne  peut  quitter  des  fonctions  spéciales , pour  passer  avec  son 
grade  dans  une  compagnie , dans  un  escadron  ou  dans  une  batterie  du  même 
corps,  que  par  permutation. 

54.  Lorsque  l’intérêt  du  service  l'exige , les  officiers  supérieurs  d'infanterie 
et  de  cavalerie  et  les  officiers  de  tout  grade  des  autres  armes , peuvent  être  en- 
voyés dans  un  autre  corps  de  l'arme  à laquelle  ils  appartiennent. 

Les  sous-lieutcnants,  les  lieutenants  et  les  capitaines  d’infanterie  et  de  cava- 
lerie ne  peuvent  être  envoyés  dans  un  autre  corps  que  par  permutation , sauf 
les  cas  prévus  aux  articles  50  et  51  de  la  présente  ordonnance. 

Lorsque  notre  Ministre  de  la  guerre  juge  convenable , dans  l’intérêt  du  ser- 
vice, de  faire  permuter  dans  leur  arme  respective  deux  capitaines  en  second  de 
cavalerie,  deux  lieutenants  ou  deux  sous-lieutenants  d’infanterie  ou  de  cavalerie, 
la  permutation  ne  peut  être  ordonnée  qu'autant  qu’il  n'en  résulte  aucun  chan- 
gement dans  le  classement  par  ancienneté  des  officiers  du  corps  où  ils  passent. 

65.  Les  changements  de  corps  des  officiers,  qui  en  font  la  demande  pour  con- 
venance personnelle,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  permutation  et  d’après  le 
consentement  des  deux  chefs  de  corps  ; si  l’un  de  ces  derniers  refuse  son  con- 


Digitized  by  Googl 


DANS  L'ARMÉE  DE  TERRE.  173 

seulement , il  est  tenu  d’en  faire  connaître  les  motifs  à notre  Ministre  de  la 
guerre  qui  décide. 

Les  capitaines  commandants  de  cavalerie , les  capitaines  des  autres  armes  et 
les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron  qui  permutent,  prennent  dans  leur  nouveau 
corps  le  rang  que  leur  ancienneté  de  grade  leur  assigne. 

Lorsque  deux  capitaines  en  second  de  cavalerie , deux  lieutenants  ou  deux 
sous-lieutenants  d’infanterie  ou  de  cavalerie  permutent  pour  leur  convenance 
personnelle,  le  plus  ancien  de  grade  consent,  par  le  seul  fait  de  la  permuta- 
tion, à prendre  dans  le  corps  où  il  passe  l’ancienneté  de  grade  et  le  rang  de 
l’officier  avec  lequel  il  permute  ; toutefois,  les  capitaines  en  second  de  cavalerie 
conservent  leur  rang  d’ancienneté  sur  le  contrôle  général  de  l’armée. 

56.  Les  changements  d’arme  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  permutation , et 
seulement  entre  des  sous-lieutenants , des  lieutenants  ou  des  capitaines  d’infan- 
terie et  de  cavalerie.  Ces  changements  ne  sont  autorisés  que  sur  la  demande  des 
officiers  et  sur  le  consentement  des  deux  chefs  de  corps,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  à cet  égard  par  l’article  précédent. 

Les  officiers  autorisés  à changer  d’arme  renoncent  par  ce  seul  fait  à leur  an- 
cienneté ; s’ils  sont  capitaines,  ils  prennent  rang  d’un  jour  plus  tard  que  le  capi- 
taine le  moins  ancien  de  l’arme  dans  laquelle  ils  passent  ; s’ils  sont  lieutenants 
ou  sous-lieutenants , ils  prennent  rang  dans  l’arme  d’un  jour  plus  tard  que  le 
dernier  lieutenant  ou  sous-lieutenant  du  corps  où  ils  entrent. 

57.  Les  demandes  de  changement  d’arme,  de  corps  ou  de  fonctions  dans  le 
même  corps,  sont  soumises  par  les  colonels  aux  inspecteurs  généraux,  et,  en 
cas  d’urgence,  aux  lieurenants  généraux  commandant  les  divisions.  Les  officiers 
généraux  ne  transmettent  ces  demandes  à notre  Ministre  de  la  guerre  qu’après 
s’être  assurés  qu’elles  sont  faites  dans  l’intérêt  du  service , et  que  les  officiers 
qui  en  sont  l’objet  réunissent  les  conditions  exigées  pour  occuper  leur  nouvel 
emploi. 

56.  Les  officiers  qui,  conformément  aux  dispositions  énoncées  aux  art.  55  et 
56,  renoncent  à leur  ancienneté , perdent  les  droits  qu’elle  pouvait  leur  donner 
à l’avancement  et  au  commandement  ; mais  ils  conservent  tous  les  avantages 
qu  elle  leur  assure  pour  la  retraite. 

CHAPITRE  VH. 

Officier s employée  temporairement  à un  service  spécial  ou  à une  mission. 

SECTION  I". 

Officiers  d'ordonnance. 

59.  Les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  employés  près  de  notre  personne 
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et  près  des  princes  de  notre  famille , sont  remplaces  à leur  régiment  ; mais  ils 
concourent  pour  l’avancement  avec  les  officiers  de  leur  grade  dans  l'arme  à la- 
quelle ils  appartiennent. 

Les  officiers  d’un  grade  inférieur  qui  exercent  le  même  emploi , ne  sont  pas 
remplacés  à leur  régiment,  et  continuent  d'y  compter  pour  l’avancement  à l'an- 
cienneté et  au  choix. 

60.  Lorsque,  en  vertu  de  l’article  10  de  notre  ordonnance  du  23  février  1833, 
des  lieutenants  d’infanterie  ou  de  cavalerie  et  des  capitaines  en  second  de  cava- 
lerie sont  employés  auprès  des  officiers  généraux  avec  le  titre  d’officiers  d’or- 
donnance, ils  continuent  de  comptera  leur  régiment,  et  d'y  concourir  pour 
l’avancement  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  officiers  du  corps. 


SECTION  II. 
Oflicim  en  mission. 


61.  Sont  en  mission  : 

1°  Les  officiers  appartenant  à l’un  des  cadres  constitutifs  de  l’armée  employés 
temporairement  hors  de  ces  cadres , soit  à un  service  militaire  spécial , soit  au 
service  dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale , soit  à des  fonctions  di- 
plomatiques. 

2°  Les  officiers  en  non-activité  par  suite  de  licenciement,  de  suppression 
d’emploi  ou  de  rentrée  de  captivité  à l'ennemi , chargés  temporairement  de 
fonctions  spéciales  dans  l’un  des  cas  ci-dessus  énoncés. 

62.  Tout  so us-lieutenant  ou  lieutenant  appartenant  à l’un  des  cadres  con- 
stitutifs de  l'armée  qui  est  en  mission , continue  de  compter  à son  régiment 
et  d'y  concourir  poitr  l'avancement,  aux  mêmes  conditions  que  les  antres  of- 
ficiers du  corps. 

63.  Les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  qui  se  trouvent  dans  la  même 
position,  ne  sont  remplacés  à leur  régiment  qu'autant  que  le  bien  du  service 
l’exige  ; et , dans  ce  cas , ils  continuent  à concourir  pour  l’avancement  avec 
les  officiers  de  leur  grade  et  de  leur  arme,  aux  mêmes  conditions  qu’eux. 

64.  Les  officiers  qui  ont  été  remplacés  à leurs  régiments  sont  considérés, 
à l'expiration  de  leur  mission , comme  étant  en  non-activité  par  suppression 
d’emploi. 

65.  Les  officiers  qui,  étant  en  non -activité  par  suite  de  licenciement,  de 
suppression  d’emploi  ou  de  rentrée  de  captivité  à l’ennemi , sont  appelés  à 
remplir  une  mission , continuent  à jouir  des  avantages  qui  leur  sont  assurés 
pgr  las  articles  161  et  162  de  la  présente  ordonnance. 
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SECTION  III. 

Officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie  employés  k l'École  royale  Polytechnique,  h l'École  spéciale 
militaire  et  au  College  royal  militaire  de  la  Flèche. 

66.  Les  officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie , depuis  le  grade  de  sous-lieute- 
nant jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  inclusivement,  employés 
à l'Ecole  royale  Polytechnique,  à l'École  spéciale  militaire  et  au  Collège  royal 
militaire  de  lu  Flèche,  sont  pris  parmi  les  officiers  portés  sur  le  tableau  d’avan- 
cement. Cette  destination  ne  peut  être  donnée  à plus  d'un  officier  par  régiment. 
Les  dispositions  de  l'article  62  leur  sont  applicables. 

67.  Après  deux  ans  de  service  à l'École  ou  au  Collège  royal  militaire,  les 
sous-lieutenants  et  les  lieutenants  qui  oui  continué  d’être  portés  sur  le  tablcatt 
d’avancement  par  l'inspecteur  général  de  l’établissement,  nous  sont  présentés 
de  préférence  pour  le  premier  emploi  du  grade  supérieur  qui  est  à pourvoir  au 
tour  du  choix  dans  le  corps  dont  ils  font  partie. 

68.  Les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  employés  dans  une  école  ou  au 
Collège  royal  militaire,  continuent  de  concourir  pour  l'avancement  avec  les  of- 
ficiers de  leur  grade  et  de  leur  arme,  s'ils  ont  été  maintenus  sur  le  tableau  d’a- 
vancement par  l'inspecteur  général  de  l’établissement. 

SECTION  'IV. 

Capitaines  et  chefs  du  bataillon  ou  d'escadron  employés  su  recrutement. 

69.  Les  capitaines  et  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  employés  au  recru- 
tement, sont  choisis  parmi  les  officiers  de  ces  grades  en  activité  de  service,  et 
qui,  sur  leur  demande,  ont  été  proposés  à la  dernière  revue  d'inspection  gé- 
nérale. 

Ces  officiers  cessent  de  compter  à leur  corps  et  d'être  portés  sur  la  liste  d’an- 
cienneté de  leur  arme.  Ils  ne  peuvent  obtenir  d’avancement  qu’au  choix,  et  seu- 
lement dans  l'un  des  cas  prévus  à l'article  167  de  la  présente  ordonnance  (1). 


CHAPITRE  VIII. 

Det  officieri  généraux  et  dei  maréchaux  de  France. 

70.  Les  maréchaux  de  camp  sont  choisis  parmi  les  colonels  en  activité. 

(1)  Voir  au  t.  u,  titre  du  Recrutement,  l'ordonnance  du  13  mars  1841,  portant  la  nouvelle  orga- 
nisation des  dépits  de  recrutement  et  de  réserve,  etau  Journal  Militaire  officiel,  premier  sem.  1841, 
p.  95. 
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7 1 . Les  lieutenants  généraux  sont  choisis  parmi  les  maréchaux  de  camp  fai- 
sant partie  du  cadre  d'activité. 

72.  Les  maréchaux  de  France  sont  choisis  parmi  les  lieutenants  généraux 
qui  ont  commandé  en  chef  une  armée  ou  un  corps  d'armée. 

CHAPITRE  IX. 

Des  princes  de  ta  famille  royale. 

73.  Les  princes  de  notre  famille  peuvent  être  nommés  colonels  à l’âge  de 
dix-huit  ans  révolus. 

Leur  avancement  aux  grades  supérieurs  à celui  de  colonel  est  soumis  aux 
conditions  d’ancienneté  énoncées  eu  l'article  10  de  la  loi  du  14  avril  1832.  Tou- 
tefois, après  une  campagne  de  guerre,  ils  peuvent,  sans  l’accomplissement  de 
ces  conditions,  être  promus  au  grade  immédiatement  supérieur  à celui  dont  ils 
sont  en  possession. 

Leurs  diverses  promotions  sont  inscrites  sur  le  tableau  de  l’armée. 


TITRE  III. 


DES  TABLEAUX  1>’ AVANCEMENT. — DES  LISTES  d’ ANCIENNETÉ.  — DES  LISTES 
d’aptitude  AUX  FONCTIONS  SPÉCIALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Règles  générales  pour  la  formation  des  tableaux  et  listes. 

t 

74.  Les  tableaux  d’avancement,  les  listes  d'ancienneté  et  les  listes  d'aptitude 
aux  fonctions  spéciales  dans  les  régiments , sont  établis  de  nouveau  chaque 
année  à la  revue  d'inspection  générale. 

75.  Chaque  année  notre  Ministre  de  la  guerre  fixe  l’époque  à laquelle  doivent 
être  arrêtés  les  services  des  officiers  pour  le  travail  de  la  revue  d'inspection. 

Les  militaires  de  tous  grades  qui,  à cette  même  époque,  auront  accompli  le 
temps  de  service  exigé  par  la  loi  et  la  présente  ordonnance  pour  être  portés  sur 
le  tableau  d'avancement  ou  sur  les  listes  d'aptitude , sont  seuls  susceptibles  d'y 
être  inscrits. 

Le  nombre  des  candidats  à porter  sur  chacun  de  ces  tableaux  et  listes , est 
également  déterminé  par  notre  Ministre  de  la  guerre  pour  ce  qui  concerne  les 
emplois  d'officier. 
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76.  Lorsque,  dans  le  courant  d’une  année,  il  n’est  pas  fait  d’inspection  géné- 
rale, notre  Ministre  de  la  guerre  donne  aux  lieutenants  généraux  commandant 
les  divisions,  si  les  besoins  du  service  l'exigent,  la  mission  de  procéder,  dans  les 
corps  d’infanterie  et  de  cavalerie  sous  leurs  ordres , à la  formation  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  des  tableaux  et  listes  mentionnés  à l’article  74. 

Dans  ce  cas,  la  même  mission  peut  être  donnée  aux  commandants  d'écoles 
et  aux  directeurs  de  l'artillerie  et  du  génie  à l’égard  des  officiers  d’état-major 
et  des  troupes  de  ces  deux  armes , et  aux  chefs  de  légion  pour  la  gendarmerie. 

77.  Lorsque  des  portions  de  corps  venant  d’une  armée  en  campagne  se 
réunissent  à des  portions  restées,  quant  à l'avancement,  sous  l'empire  des 
règles  établies  pour  le  pied  de  paix , il  est  formé , s’il  y a lieu , pour  les  déta- 
chements rentrant  de  l'armée , des  tableaux  et  des  listes  supplémentaires. 


CHAPITRE  IL 

Tableau  d’avancement  au  grade  de  caporal  ou  de  brigadier,  et  aux  emplois  du 
grade  de  sous-officier. 

78.  Pour  la  formation  du  tableau  d’avancement , les  capilaines  dressent  l’état 
des  militaires  sous  leurs  ordres,  qu'ils  jugent  susceptibles  de  remplir  les  emplois 
de  caporal  ou  de  brigadier  et  ceux  du  grade  de  sous-officier.  Cette  état  com- 
prend : 

1°  Les  soldats  aptes  à l’emploi  de  caporal  ou  de  brigadier; 

2°  Les  caporaux  ou  brigadiers  susceptibles  de  devenir  sergents-fourriers  ou 
maréchaux  des  logis-fourriers  ; dans  la  cavalerie , l’état  comprend  en  outre  les 
soldats  et  les  brigadiers  propres  à l'emploi  de  brigadier-fourrier  ; 

3°  Les  caporaux  ou  les  brigadiers  aptes  à l’emploi  de  sergent  ou  de  maréchal 
des  logis  ; dans  la  cavalerie , l’état  comprend  de  plus  les  brigadiers-fourriers 
susceptibles  d'être  nommés  maréchaux  des  logis  et  maréchaux  des  logis-four- 
riers ; 

4°  Les  sergents  ou  les  maréchaux  des  logis , et  les  sergents-fourriers  ou  les 
maréchaux  des  logis  - fourriers , qui  réunissent  les  conditions  requises  pour 
exercer  l’emploi  de  sergent-major  ou  de  maréchal  des  logis  chef. 

79.  Ces  états  de  proposition  sont  remis  par  les  capilaines  à leur  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron. 

L’état  de  proposition  dressé  pour  la  compagnie  ou  le  peloton  hors  rang  est  * 
remis  au  major. 

Les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  le  major,  après  avoir  consigné  leurs 
observations  sur  ces  états,  les  remettent  au  lieutenant-colonel,  en  y joignant 
l'état  des  sous-officiers  sous  leurs  ordres , qu’ils  jugent  capables  d’exercer 
l’emploi  d'adjudant. 

Toue  in.  13 
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Le  lieutenant-colonel  réunit  ces  différents  étau  et  les  soumet  au  colonel  avec 
scs  observations. 

80.  Le  chef  du  corps  dresse , d’après  ces  propositions , le  tableau  d'avance- 
ment dans  l’ordre  hiérarchique  des  grades  et  emplois.  Il  le  soumet  à l’inspecteur 
général  qui  l’arrête  définitivement,  après  y avoir  fait  les  réductions  qu’il  croit 
nécessaires,  et  s’ être  assuré  que  tous  los  candidats  qui  y sont  maintenus 
réunissent  les  conditions  exigées. 

Ce  tableau  sert  pour  toutes  les  nominations  aux  emplois  de  caporal  ou  de 
brigadier  et  de  sous-officier,  (pii  sont  à faire  d’une  revue  d’inspection  à l'autre; 
mais  lorsque , dans  cet  intervalle , la  partie  du  tableau  relative  à l’un  de  ces 
emplois  se  trouve  épuisée , le  chef  du  corps  adresse  un  tableau  supplémentaire 
de  candidats  au  maréchal  de  camp  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé;  ce  der- 
nier le  soumet  avec  ses  observations  à l'approbation  du  lieutenant  général.  Le 
tableau  d’avancement,  arrête  par  l'inspecteur  général,  est  toujours  joint  à la 
demande  du  tableau  supplémentaire. 

8t.  Aucun  militaire  porté  au  tableau  d’avancement  pour  le  grade  de  caporal 
ou  de  brigadier,  pour  l'emploi  de  brigadier-fourrier  ou  pour  un  emploi  du 
grade  de  sous-officier,  ne  peut  en  être  rayé , d'une  revue  d'inspection  à l’autre , 
à moins  que  sa  conduite  ne  donne  lieu  à des  plaintes  graves.  Dans  ce  cas , le 
colonel  doit  en  informer  le  maréchal  de  camp  commandant  la  brigade  ou  la 
subdivision,  qui  en  réfère  au  lieutenant  général , lequel  ordonne,  s’il  y a lieu, 
la  radiation  du  militaire  inculpé. 


CHAPITRE  III. 

Tableau  d’avancement  aux  différente  grade»  d'officier»  et  liste  d'aptitude:  aux 

fonction»  spéciale». 

82.  Le  tableau  d’avancement  au  choix,  pour  chacun  des  corps  d’infanterie, 
de  cavalerie  et  de  gendarmerie , est  établi  par  les  inspecteurs  généraux  pour 
les  grades  de  sous-lieutenant,  de  lieutenant  et  de  capitaine. 

Quant  au  tableau  d'avancement  aux  grades  d’officier  supérieur,  il  est  formé 
d’après  les  propositions  établies  par  arrondissement  d’inspection. 

Dans  l'artillerie  et  le  génie , le  tableau  pour  l'avancement  au  choix,  de  même 
que  les  listes  d'aptitude  aux  divers  emplois  et  aux  fonctions  spéciales , sont 
établis  par  les  inspecteurs  généraux , réunis  en  comité  spécial  sous  la  prési- 
dence du  lieutenant  général , président  du  comité  consultatif  de  chacune  de  ces 
armes,  pour  tous  les  grades  d’officier,  jusques  et  y compris  celui  de  colonel, 
et  pour  tous  les  emplois  que  comportent  les  diverses  classes  d’employés. 

Dans  le  corps  royal  d’état-major,  le  tableau  d’avancement  pour  les  grades  de 
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capitaine*  et  d' officier  supérieur  est  établi  par  une  commission  spéciale  com- 
posée ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l’article  1 31  de  la  présente  ordonnance. 

En  cas  de  services  extraordinaires,  notre  Ministre  de  la  guerre  inscrit  d'office 
sur  le  tableau  d'avancement  les  officiers  qui  ont  mérité  cette  récompense. 

83.  A l'époque  des  revues  d’inspection  générale,  le  chef  de  corps  remet  au 
maréchal  de  camp , sous  les  ordres  duquel  il  se  trouve , le  cahier  des  notes  sur 
les  officiers , dressé  pour  l'inspection  générale,  et  ses  notes  particulières  sur 
les  sous-olliciers.  11  y joint  deux  états  séparés , l'un  présentant  les  sous-officiers 
qu'il  juge  susceptibles  d'être  promus  au  grade  de  sous  lieutenant,  l’autre,  les 
officiers  qui  lui  paraissent  mériter  de  l’avancement,  et  ceux  qu'il  juge  propres 
à remplir  des  fonctions  spéciales. 

Le  maréchal  de  cauip  inscrit  ses  notes  particulières  sur  le  cahier  des  officiers, 
et  le  remet  avec  les  autres  pièces  à l'inspecteur  général , à sou  arrivée. 

84.  Les  inspecteurs  généraux  d'iufanlerie  et  de  cavalerie  dressent  ensuite  le 
tableau  d'avaucemeut  qui  leur  est  attribué. 

Ce  tableau  est  divisé  en  deux  parties  : 

lai  première  comprend  les  propositions  au  grade  de  sous-lieutenant , et  indi- 
que ceux  des  sous-officiers  proposés  qui  sont  propres  à l’emploi  d'adjoint  au 
trésorier. 

La  seconde,  les  propositions  aux  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine,  et  les 
propositions  faites  en  faveur  do  lieutenants  pour  les  emplois  de  capitaine  d’ha- 
billement, de  capitaine  trésorier,  de  capitaine  adjudant-major  et  de  capitaine 
instructeur. 

85.  Les  inspecteurs  généraux  d’infanterie  et  de  cavalerie  adressent  à notre 
Ministre  de  la  guerre  le  tableau  d'avancement  qu'ils  ont  établi  pour  les  grades 
inférieurs  à celui  de  chef  de  bataillon  ou  d’escadron  , et  ils  en  laissent  un  extrait 
au  chef  de  corps.  Ils  adressent  également  à notre  Ministre  de  la  guerre,  pour 
chacun  des  cor|is  qu'ils  ont  inspectés , une  liste  des  officiers  qu’ils  ont  reconnus 
propres  aux  grades  de  chef  de  batailiou  ou  d'escadron , de  major,  de  lieutenant- 
colonel  et  de  colonel , avec  leurs  notes  sur  chacun  d'eux. 

Les  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie , d'artillerie  et  du  génie , adressent 
à notre  Miuistrc  de  la  guerre  la  liste  des  sous-officiers  qu'ils  jugent  susceptibles 
d’étre  promus  au  grade  de  sous-lieutenant , et  celle  des  ofGciers  de  tous  grades, 
jusques  et  y compris  celui  de  lieutenant-colonel , qu'ils  ont  jugés  les  plus  dignes 
d’être  proposés  pour  l'avancement. 

L'intendant  militaire  ou  le  sous-intendant  ayant  la  surveillance  administrative 
du  corps , fait  connaitre  à l'inspecteur  général  sou  opiuion  sur  l’aptitude  des 
officiers  désignés  par  le  colonel  comme  propres  à remplir  les  fonctions  de  major 
ou  d'officier  comptable. 

8G.  Les  tableaux  d'avancement  de  l'année  précédeutc  ne  sont  consultés  qu  a 
titre  de  renseignement  seulement,  pour  rétablissement  des  tableaux  de  chaque 
année. 
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87.  Les  tableaux  annuels  d'avancement  servent  pour  toutes  les  promotions  à 
faire  au  tour  du  choix  , savoir  : 

Pour  les  grades  de  sous-lieutenant , de  lieutenant  et  de  capitaine  dans  l'infan- 
terie et  dans  la  cavalerie,  jusqu’à  la  réception  du  tableau  d’avancement  à ces 
grades  établis  à l’inspection  générale  de  l’année  suivante. 

Pour  les  grades  d’officier  supérieur  dans  l’infanterie  et  la  cavalerie , et  pour 
tons  les  grades  d’officier  dans  les  autres  armes,  depuis  le  1er  janvier  qui  suit 
l’époque  de  l'inspection,  jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  propositions  faites  en  dehors  des 
inspections , soit  aux  armées  actives , soit  en  temps  de  paix , en  raison  de 
circonstances  extraordinaires. 

88.  Si,  dans  l'intervalle  d’une  revue  d’inspection  générale  à l’autre,  la  conduite 
d’un  sous-officier  porté  sur  le  tableau  d'avancement  au  grade  de  sous-lieute- 
nant  donne  lieu  à des  plaintes  graves,  le  chef  du  corps  peut  demander  que  ce 
sous-officier  soit  rayé  du  tableau.  A cet  effet , il  adresse  sa  demande  au  maré- 
chal de  camp  ; ce  dernier  la  soumet , avec,  son  avis , au  lieutenant  général , qui 
la  transmet  à notre  Ministre  de  la  guerre,  lequel  prononce. 

89.  Un  officier  porté  sur  le  tableau  d'avancement  ne  peut  en  être  rayé , dans 
l’intervalle  d'une  inspection  à l'autre , que  par  notre  Ministre  de  la  guerre. 
Celte  radiation  a lieu  d’après  le  rapport  du  chef  de  corps , transmis  hiérarchi- 
quement, et  accompagné  de  l’avis  du  maréchal  de  camp  et  de  celui  du  lieute- 
nant général. 


CHAPITRE  IV. 

Lille  d'ancienneté. 

90.  La  liste  d’ancienneté  comprend  tous  les  officiers  du  corps.  Ils  y sont 
placés  par  grade  et  par  rang  d’ancienneté  dans  chaque  grade , quelles  que 
soient  les  fonctions  qu’ils  exercent. 

Dans  les  corps  où  l’emploi  du  grade  de  lieutenant  et  celui  du  grade  de  capi- 
taine se  subdivisent,  la  liste  d’ancienneté  de  ces  officiers  est  en  outre  établie 
par  subdivision  d'emploi. 

Le  classement  des  officiers  promus , le  même  jour,  à un  même  grade , est 
basé  exclusivement  sur  le  rang  qui  leur  était  assigné  par  la  liste  d’ancienneté 
dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à cette  règle  qu’à  l’égard  de  l’officier  qui  aurait  pré- 
senté une  réclamation  fondée  contre  la  fixation  de  son  rang  dans  ce  grade 
inférieur,  antérieurement  à sa  promotion  au  grade  dont  il  est  pourvu. 

L’inspecteur  général  arrête  la  liste  d’ancienneté , après  avoir  statué  sur  les 
réclamations  qui  lui  sont  présentées  à ce  sujet.  Celles  auxquelles  il  ne  croit 


Digitized  by  Google 


181 


DANS  L’ARMÉE  DE  TERRE, 
pas  pouvoir  faire  droit  sont  soumises  par  lui  à notre  Ministre  de  la  guerre. 

Tout  officier  qui  a présenté  contre  son  classement  une  réclamation  fondée, 
reprend  le  rang  qui  lui  appartient  parmi  les  officiers  de  son  grade,  aussitôt 
que  l'erreur  commise  à son  préjudice  a été  reconnue.  Toutefois , il  ne  peut 
prétendre  au  bénéfice  de  l’article  36  de  la  présente  ordonnance,  qu’aulant 
qu’il  a réclamé  dans  les  délais  prescrits  par  ledit  article  contre  la  promotion 
d’un  officier  moins  ancien  que  lui. 

91.  Les  listes  d’ancienneté  arrêtées  par  les  inspecteurs  généraux  et  trans- 
mises par  eux  à notre  Ministre  de  la  guerre , servent  au  classement  par  grade 
et  par  régiment  ou  par  arme,  qui  est  établi  chaque  année,  et  rendu  public 
par  la  voie  de  l’Annuaire  militaire. 

TITRE  IV- 

DE  L'AVANCEMENT  EN  CAMPAGNE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Diipoùtiont  générale». 

92.  Des  ordonnances  rendues  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  Ministre 
de  la  guerre , déterminent  les  corps  ou  portions  de  corps  auxquels  doit  se 
faire  l’application  des  dispositions  de  la  loi  sur  l'avancement  dans  l'armée , qui 
sont  particulières  aux  troupes  en  campagne , ainsi  que  l’époque  à laquelle 
celte  application  doit  commencer. 

Des  ordonnances  semblables  déterminent  l’époque  à laquelle  ces  dispositions 
cessent  d’être  appliquées. 

Les  vacances  dans  les  corps  ou  portions  de  corps  faisant  partie  d'une  armée 
en  campagne , survenues  avant  l'époque  fixée  par  l’ordonnance  qui  leur  appli- 
que les  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  sur  l’avancement , sont  remplies 
d’après  les  règles  établies  aux  titres  II  et  111  de  la  présente  ordonnance;  mais, 
pour  les  vacances  qui  surviennent  depuis  cette  époque  jusqu’à  celle  fixée  par 
l'ordonnance  qui  fait  cesser  cette  application , il  est  procédé  conformément 
aux  dispositions  contenues  au  présent  titre. 

CHAPITRE  n. 

De  C avancement  dan»  le»  corpt  en  campagne. 

93.  Dans  les  troupes  en  campagne , ou  aux  colonies , le  temps  de  service 
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exigé  pour  être  admis  dans  les  compagnies  d'élite , et  pour  passer  à la  première 
classe , peut  être  réduit  de  moitié. 

Les  militaires  qui  se  seront  distingués  par  un  acte  d’intrépidité  ou  de  dévoue- 
ment mis  à l'ordre  du  régiment  seront  dispensés  de  celte  dernière  condition 
pour  passer,  soit  dans  une  rompngnie  d'élite , soit  & la  première  classe. 

64.  Dans  les  corps  qui  ont  des  bataillons,  escadrons  ou  détachements  faisant 
partie  d’une  armée  en  campagne,  toutes  les  vacanres  d'emploi  de  caporal  oa  de 
brigadier  et  de  sous-officier,  jusques  et  y compris  celui  d’ad  judant,  appartien- 
nent exclusivement  aux  soldats,  aux  caporaux  ou  brigadiers  ci  aux  sous-officiers 
qui  font  partie  delà  portion  du  corps  où  les  vacances  ont  lieu. 

95.  Tous  les  sous-oflicicrs  de  la  portion  de  corps  qui  est  en  campagne  con- 
courent, avec  les  sous-officiers  portés  sur  le  tableau  d'avancement,  et  qui  ne 
font  pas  partie  de  cette  portion  de  corps,  pour  les  emplois  de  sous-lieutenant 
dévolus  aux  sous-officiers , quelle  que  soit  la  portion  de  corps  où  les  vacances 
ont  lieu. 

Dans  la  portion  de  corps  qui  n'est  point  en  campagne,  on  continue  l’ordre  des 
tours  qui  était  suivi  avant  la  séparation. 

Dans  la  portion  qui  est  eu  campagne,  la  première  vacance  est  donnée  à 
un  des  sous-officiers  qui  en  font  partie;  la  sccondcet  la  troisième  sontdonnées, 
conformément  aux  dispositions  particulières  à chaque  arme. 

Lorsque  toutes  les  portions  d'un  corps  sont  appelées  à concourir  ensemble 
pour  l'avancement  dans  le  cas  prévu  aux  articles  113et  123  ci-après,  les  emplois 
de  sous-lieutenant  qui  viennent  à vaquer  dans  ce  corps  sont  donnés  en  conti- 
nuant l’ordre  des  tonrs  établi  avant  l'entrée  en  campagne. 

Lorsqu’un  sous-officier  a mérité , par  une  action  d'éclat  mise  à l'ordre  de 
l’armée,  d’étre  proposé  pour  le  grade  de  sous-lieutenant,  cl  qu’il  n’existe  pas 
dans  le  régiment  de  vacance  dévolue  à l’avancement  des  sous-officiers,  il  est 
nommé , soit  dans  le  corps , soit  dans  un  des  autres  régiments  de  l’arme , à un 
emploi  vacant  revenant  au  deuxième  ou  troisième  tour,  on , dans  le  cas  prévu 
à l’article  45 , au  cinquième  tour  seulement. 

96.  L’avancement  an  grade  de  lieutenant  et  à celui  de  capitaine  a lien  de  la 
manière  suivante: 

La  moitié  des  vacances  dans  les  bataillons , escadrons  on  détachements  qui 
font  partie  d'nne  armée  active , d’une  part , et  les  deux  tiers  dans  la  portion  de 
corps  qui  n’est  point  en  campagne , d’antre  part , étant  dévolue  à l'ancienneté , 
ces  vacances  sont  données  aux  sous-lieutenants  et  aux  lieutenants  les  plus  anciens 
du  corps. 

Tous  les  officiers  de  la  portion  de  corps  qui  est  en  campagne,  concourent 
avec  ceux  des  officiers  qui  n’en  font  pas  partie,  mais  qni  sont  portés  sur  le 
tableau  d’avancement , pour  tous  les  emplois  qui  reviennent  au  tour  du  choix, 

quelle  qtre  soit  la  portion  de  corps  où  los  vacances  ont  lieu. 
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Lorsque,  par  une  action  d'éclat  mise  à l'ordre  du  jour  de  l'armée , un  sous- 
lieutenant  ou  un  lieutenant  a mérite1  d’être  promu  au  grade  supérieur,  et  qu'il 
n’existe  pas  dans’le  régiment  de  vacance  dévolue  au  tour  du  choix , il  est  nommé 
à un  emploi  vacant , également  dévolu  au  choix , dans  un  des  autres  régiments 
de  l'arme,  par  exception  aux  dispositions  de  l'article  34. 

Pour  l’exécution  de  ses  dispositions , l'ordre  des  tours  établi  par  l'article  40 
de  la  présente  ordonnance,  et  suivi  avant  la  séparation  , est  continué  dans  la 
portion  de  corps  qui  n’est  point  en  campagne. 

Dans  les  l>ataillons , escadrons  ou  détachements  de  guerre , il  est  établi , après 
la  séparation  , une  série  dé  deux  tours  pour  l'avancement.  La  première  vacance 
est  dévolue  à l'ancienneté , si  la  dernière  promotion  a été  faite  au  tour  du  choix  ; 
elle  est  donnée  au  choix , si , au  contraire,  cette  promotion  a été  faite  au  tour 
de  l'ancienneté.  Cés  dispositions  sont  applicables  au  corps  dont  toutes  les  parties 
concourent  ensemble  pour  l'avancement , conformément  à l’article  123. 

07,  L’avancement  au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d’escadron  dans  les 
troupes  en  campagne  ne  devant  avoir  lieu  qu’au  choix,  toUs  les  capitaines 
des  corps,  ou  portions  de  corps  qtti  sont  en  campagne,  concourent  avec  les 
autres  capitaines  de  l’arme  qui  sont  portés  sur  le  tableau  d’avancement,  pour 
les  emplois  qui  viennent  & vaquer,  au  choix,  dans  toute  l’arme,  sans  préju- 
dice des  droits  acquis  aux  emplois  dévolus  è l'ancienneté  dans  les  corps  ou 
portions  de  corps  qui  ne  sont  point  en  campagne. 

88.  Lorsqu’il  existe  des  officiers  en  non-activité  par  suite  de  licenciement, 
de  suppression  d'emploi  ou  de  rentrée  de  captivité  à l'ennemi , les  emplois 
vacants  sont  donnés,  d'une  pari,  dans  la  portion  de  corps  ou  d’arme  qui 
fait  partie  de  l’armée  active  ; de  l’antre,  dans  celle  qui  n’est  point  en  cam- 
pagne, en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  45  et  162  de  la  présente 
ordonnance. 

98.  Lorsque  des  portions  de  corps  cessent  de  faire  partie  d’une  armée 
active , et  qn’ü  n’y  a plus  à pourvoir  aux  vacances  Survenues  pendant  la 
campagne,  les  emplois  qui  viennent  à vaquer  sont  donnés  en  continuant 
l’ordre  des  tours  qui  a été  suivi  dans  la  portion  de  corps  qui  n'était  point  en 
campagne. 

8i  toutes  les  portions  d'un  corps  concouraient  ensemble  à l’armée  active , 
conformément  à l’article  113,  on  rentre  dans  l’ordre  des  tours  fixé  par  l’ar- 
ticle 40 , en  donnant , pour  les  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine , la  pre- 
mière vacance  k l'ancienneté  (l,f  tour),  si  la  dernière  promotion  a eu  lieu  au 
choix;  et  au  choix  (2'  totif),  si  elle  a été  faite  à l’ancienneté. 

100.  Lorsqu’il  y a lien  de  pourvoir  par  avancement  à un  emploi  de  lieute- 
nant ou  de  capitaine  vacant  dans  les  bataillons  on  escadrons  de  guerre  d’un 
régiment , et  que  dans  ce  régiment  il  ne  se  trouve  aucun  officier  du  grade 
inférieur,  ayant  l’ancienneté  exigée,  l’emploi  est  donné,  conformément  au 
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principe  établi  par  l'article  41 , à un  sous-lieutenant  ou  à uu  lieutenant  «l'un 
des  corps  de  la  même  arme. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à la  condition  d'ancienneté , en  faveur  d'un  officier 
du  régiment , qu'auianl  que  dans  les  autres  corps  de  la  même  arme,  il  ne  sc 
trouve  pas  d'officier  qui  y satisfasse. 

101.  Toute  proposition  d’avancement,  faite  dans  l’un  des  cas  prévus  par 
l'article  10  de  la  loi  du  14  avril  1832 , doit  mentionner  le  motif  de  l'exception. 

Si  l'exception  a lieu  faute  de  sujet  remplissant  les  conditions  exigées  par 
la  loi , celte  circonstance  est  exprimée. 

Si  elle  a lieu  pour  une  action  d'cclat , il  est  joint  à la  proposition  : 1°  un 
extrait  de  l'ordre  de  l’armée  dans  lequel  l'action  d’éclat  a été  mentionnée; 
2°  une  copie  certifiée  des  rapports  exigés  par  l’article  138  de  notre  ordon- 
nance du  3 mai  1832 , sur  le  service  des  armées  en  campagne. 

102.  Dans  les  armées  en  campagne,  il  n'est  pas  dressé  de  tableau  d’avan- 
cement. En  conséquence,  tout  militaire  est  susceptible  d'être  promu  à un 
nouveau  grade  au  tour  du  choix , ou  nommé  à des  fonctions  spéciales , sur  la 
proposition  de  scs  chefs,  s’il  satisfait  d’ailleurs  aux  conditions  exigées  par 
la  loi. 

Aucun  officier,  faisant  partie  des  détachements  de  guerre,  ne  peut  être  pré- 
senté pour  l'emploi  de  capitaine  instructeur  qu'autant  qu'il  a suivi  les  cours 
de  l'école  de  cavalerie  comme  officier  d’instruction , et  qu’il  a été  proposé 
pour  cet  emploi  par  un  inspecteur  général , soit  à son  corps , soit  à sa  sortie 
de  l’école. 

103.  Les  propositions  pour  les  emplois  de  caporal  ou  de  brigadier  et  de 
sous-officier  sont  faites  au  colonel  par  les  officiers  qui , conformément  aux 
dispositions  des  articles  78  et  79,  concourent,  en  temps  de  paix,  à la  forma- 
tion du  tableau  d’avancement. 

Ee  colonel  choisit , sur  la  liste  de  proposition , les  sujets  qui  doivent  occuper 
les  emplois  vacants.  11  peut  prendre  en  dehors  de  cette  liste  les  militaires  qui 
se  sont  distingués  par  une  action  d’éclat. 

104.  En  ce  qui  concerne  les  grades  d'officier,  les  propositions  sont  faites, 
savoir  : 

Pour  l’avancement  aux  grades  de  sous-lieutenant , de  lieutenant  et  de  capi- 
taine, par  le  chef  de  corps,  après  avoir  pris  l'avis  des  chefs  de  bataillon  ou 
d’escadron , et  celui  du  lieutenant-colonel , s’il  est  présent  ; 

Pour  l'avancement  au  grade  de  chef  de  bataillon  on  d’escadron , par  le 
maréchal  de  camp , après  avoir  pris  l'avis  des  chefs  de  corps  de  sa  brigade. 

Pour  l'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel,  par  les  lieutenants  géné- 
raux, après  avoir  pris  l'avis  des  chefs  de  corps  et  des  maréchaux  de  camp  d 
leur  division; 

Enfin,  pour  l’avancement  aux  grades  de  colonel  et  de  maréchal  de  camp,  par 
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le  commandant  en  chef  après  avoir  pris,  pour  le  grade  de  colonel,  l’avis  des 
maréchaux  de  camp  et  des  lieutenants  généraux  ; et  pour  le  grade  de  maréchal 
de  camp,  l'avis  des  lieutenants  généraux. 

Les  propositions  aux  différents  grades  d’officier,  faites  par  les  chefs  de  corps, 
les  maréchaux  de  camp  et  les  lieutenants  généraux,  sont  adressés,  par  la  voie 
hiérarchique,  au  commandant  en  chef  qui  les  transmet,  avec  son  avis,  à notre 
Ministre  de  la  guerre,  ainsi  que  celles  qui  lui  sont  directement  attribuées. 

105.  Les  chefs  de  corps  et  les  officiers  généraux,  auxquels  le  droit  de  propo- 
sition est  attribué  par  l’art.  104,  désignent,  pour  chaque  emploi  vacant,  trois 
candidats  pris  parmi  les  sous-officiers  ou  les  officiers  sous  leurs  ordres  qui  ont 
été  présentés  pour  l’avancement  dans  la  forme  indiquée  par  l’article  précité. 
Us  peuvent  réduire  le  nombre  des  candidats  pour  les  grades  de  lieutenant-co- 
lonel, de  colonel  et  de  maréchal  de  camp. 

106.  Lorsque,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  nous  jugeons  conve- 
nable de  donner  au  commandant  en  chef  d’une  armée  le  pouvoir  de  nommer 
provisoirement  aux  emplois  d’officier  qui  viennent  à vaquer,  ce  pouvoir  est  spé- 
cialement conféré  par  une  ordonnance  royale  qui  désigne  les  grades  auxquels 
il  est  restreint,  ainsi  que  les  conditions  et  les  limites  dans  lesquelles  ce  pouvoir 
peut  être  exercé. 

Cette  ordonnance,  rendue  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  guerre, 
est  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  et  a son  effet  jusqu’à  sa  révocation  par  une  or- 
donnance rendue  dans  la  même  forme. 

107.  Toute  nomination  provisoire  qui  serait  contraire,  soit  aux  dispositions 
delà  loi,  soit  à la  présente  ordonnance,  soit  aux  conditions  établies  par  l’ordon- 
nance royale  d’attribution  mentionnée  dans  l’article  précédent,  est  nulle  de 
plein  droit. 

CHAPITRE  III. 

Des  Prisonniers  de  guerre. 

108.  Il  n’est  pourvu  au  remplacement  des  caporaux  ou  brigadiers  et  des  sous- 
officiers  tombés  au  pouvoir  de  l’ennemi  que  d’après  l’ordre  du  commandant  en 
chef,  et  lorsque  les  besoins  du  service  l’exigent. 

Ceux  qui  ont  été  remplacés  comptent  à leurs  corps  pour  mémoire.  A leur 
rentrée,  ils  sont  mis  en  possession  des  emplois  vacants  de  leur  grade,  et,  à 
défaut,  ils  restent  à la  suite  en  attendant  des  vacances. 

Si  des  circonstances  imprévues  le  demandent,  ils  peuvent  être  envoyés  dans 
d’autres  corps,  où  ils  prennent  leur  rang  d’ancienneté,  sans  déduction  du  temps 
de  captivité. 

109.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre  ne  sont  remplacés  dans  leur  emploi 
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que  lorsque  les  besoins  dit  service  l’exigent  Impérieusement,  et  d'après  l’ordre 
de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Les  officiers  prisonniers  de  guerre  conservant  leurs  droits  d’ancienneté  pour 
l’avancement  au  grade  immédiatement  supérieur  à celui  dont  ils  sont  pourvus 
au  moment  où  ils  tombent  an  pouvoir  de  l’ennemi,  tout  sous-lieutenant  ou  lieu- 
tenant à qui  il  échoit  un  emploi  à ce  titre  y est  nommé. 

Si  cet  emploi  ne  peut  rester  vacant,  il  y est  pourvu  par  la  nomination  d’un 
autre  officier  selon  l'ordre  des  tours,  et  l'officier  prisonnier  de  guerre  est  inscrit 
pour  mémoire  sur  les  contrôles  du  corps  avec  son  nouveau  grade. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  capitaines  prisonniers  de  guerre  que 
leur  ancienneté  appelle  à un  emploi  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  vacant 
dans  un  corps  ou  une  portion  de  corps  de  leur  arme  qui  n'est  point  en  campagne. 

110.  Tous  les  officiers,  depuis  le  grade  de  sous-lieutenant  jusqu’à  celui  de 
Colonel  inclusivement,  qui  ne  retrouvent  plus  vacant,  a leur  rentrée  de  captivité 
à l'ennemi,  l'emploi  qu’ils  occupaient  avant  d’ètre  prisonniers  de  guerre,  ou 
celui  auquel  leur  ancienneté  les  a portés  pendant  leur  captivité,  sout  mis  en 
non-activité  en  attendant  qu’ils  puissent  être  replacés. 

111.  Lorsque,  pur  une  action  d’éclat  mise  à l’ordre  de  l’armée,  un  sous-officier 
fait  prisonnier  de  guerre  a mérité  d’être  promu  au  grade  de  sous-lieutenant,  il 
peut  nous  être  proposé  à cet  effet  par  notre  Ministre  de  la  guerre  sur  le  rapport 
du  commandant  en  chef;  si  ce  sous-olficier  est  nomme  sous-licutcnant,  les  dis- 
positions des  art.  109  et  110  lui  sont  applicables. 

112.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  peuvent  être  appliquées  aux  offi- 
ciers de  tout  grade  qui,  par  suite  d’une  action  d’éclat  mise  à l’ordre  de  l’armée, 
ont  mérité  d’obtenir  de  l’avancement  avant  de  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi. 


CHAPITRE  IV. 

De  l'avancement  dartt  lei  plate»  de  guerre. 

113.  Le*  troupes  qui  tiennent  garnison  dans  des  places  déclarées  en  état  de 
guerre,  et  qui  sont  sous  l’autorité  du  commandant  en  chef  d’une  armée  en 
campagne,  concourent  pour  l’avancement  avec  les  troupes  de  Cette  armée  aussi 
longtemps  qu’elles  peuvent  communiquer  avec  elles. 

114.  Lorsqu'une  place  de  guerre  est  investie,  et  qn’une  délibération  du 
conseil  de  défense  a constaté  que  toute  communication  est  interrompue  avec 
noire  Ministre  de  la  guerre  et  avec  l’armée , l’avancement  aux  emplois  qui  de- 
viennent vacants,  soit  dans  le  cadre  de  l’état-major  de  la  place,  soit  dans  les 
corps  de  la  garnison,  pendant  la  durée  du  blocus  ou  du  siège,  appartient  ex- 
clusivement aux  militaire*  qui  concourent  à la  défense  de  cotte  place. 


Digitized  by  Googli 


DANS  L’ARMÉE  DE  TERRE.  117 

115.  Tout  commandant  supérieur  d'une  place  investie  peut  nommer  provi- 
soirement, savoir  : 

S'il  est  lieutenant-colonel  ou  colonel , aux  emplois  vacants  des  grades  infé- 
rieurs à celui  de  chef  do  bataillon  ou  d'escadron. 

S’il  est  officier  général,  aux  emplois  vacants  des  grades  inférieurs  à celui  de 
lieutenant-colonel. 

Ce  pouvoir  cesse  de  lui  être  attribué  aussitôt  que  les  communications  sont 
rétablies,  ou  que  la  défense  ne  peut  plus  être  continuée  ; ce  qui  est  constaté  par 
une  délibération  du  conseil  de  défense. 

116.  Le  commandant  supérieur  ne  fait  dénominations  provisoires  aux  grades 
d’offiejer  qu’autant  qu’il  n’existe  dans  la  place  aucun  officier  de  l'arme  où  la 
vacance  a lieu  qui  se  trouve  sans  fonctions,  et  qui,  ayant  le  grade  correspon- 
dant à l’emploi  vacant,  soit  capable  d'exercer  cet  emploi. 

H ne  peut  non  plus  pourvoir  aux  emplois  vacants  qtt’autant  que  l’effectif  du 
corps  ou  les  besoins  de  la  défense  l'exigent. 

Ainsi,  dans  les  corps  où  le  nombre  des  sous-officiers  et  des  soldats  est  réduit 
à moitié  du  complet,  il  ne  fait  de  nominations  qu'autant  qu’il  est  nécessaire 
pour  qu'il  y ait  deux  officiers  dans  chaque  compagnie  d'infhnterie,  quatre  dans 
chaque  escadron  de  cavalerie,  et  dans  la  même  proportion  pour  les  autres 
armes.  Les  emplois  laissés  vacants  sont,  autant  quo  possible,  dans  une  égala 
proportion  pour  chaque  grade. 

117.  Quelle  que  soit  la  durée  du  blocus  ou  du  siège,  nul  ne  peut  étro  nommé 
à titre  provisoire  qu'au  grade  immédiatement  supérieur  à celui  qu'il  occupait 
avant  l'investissement  delà  place. 

118.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  114,  l'avancement  roule  exclusivement  sur 
les  corps  de  la  garnison  d'après  les  principes  posés  pour  les  troupes  en  cam- 
pagne. 

Les  officiers  faisant  partie  des  corps  ou  portions  de  corps  enfermée  dans  la 
place  ne  cessent  pas  néanmoins  de  concourir,  pour  l'avancement  à l’ancien- 
neté, avec  les  officiers  de  leur  grade,  soit  dans  les  corps  de  leur  arme  dont  ils 
sont  séparés,  soit  dans  la  portion  du  corps  auquel  ils  appartiennent,  et  dont  ils 
sont  détachés. 

119.  Sont  considérés  comme  corps  sous  le  rapport  de  l'avancement,  et  pen- 
dant la  durée  du  blocus  ou  du  siège: 

1°  Toute  fraction  de  régiment,  si  elle  est  au  moins  d'un  bataillon  ou  de  deux 
escadrons  : 

9°  La  réunion  de  tous  les  détachements  d'infanterie  moindres  chacun  d'un 
bataillon  ; 

3°  ljt  réunion  de  tous  les  détachements  de  cavalerie  moindres  chacun  de 
deux  escadrons) 

Dans  le  cas  où  la  réunion  de  tous  les  détachements  d'infanterie  ou  de  cavale- 
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rie  ne  peut  former  tin  bataillon  ou  deux  escadrons,  ces  divers  détachements 
sont  réunis  à des  corps  de  leur  arme  appartenant  à la  garnison,  et,  à défaut  de 
ceux-ci,  ils  sont  considérés  comme  un  corps  ; 

4°  La  réunion  de  tous  les  détachements  de  l'artillerie; 

5°  I,a  réunion  de  tous  les  détachements  du  génie; 

6°  Tout  bataillon  ou  régiment  provisoire. 

Ces  corps  ne  sont  formés  qu’en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  de 
défense. 

120.  Les  compagnies  ou  les  escadrons  isolés  de  leur  corps,  et  qui  seraient 
attachés  à des  corps  de  la  garnison  pour  y faire  le  service,  sont  considérés, 
sous  le  rapport  de  l’avancement,  comme  faisant  partie  intégrante  de  ces 
corps. 

En  conséquence,  tout  militaire  appartenant  à ces  compagnies  ou  à ces  esca- 
drons concourt  avec  ceux  du  cadre  constitutif  du  corps  auquel  il  est  attaché  ; 
s'il  est  pourvu,  à titre  d’avancement,  d’un  emploi  vacant  dans  ce  cadre,  il  con- 
tinue à en  rester  titulaire,  et  à faire  partie  de  ce  cadre  à la  levée  du  blocus  ou 
du  siège. 

De  même,  tout  militaire  qui,  appartenant  au  cadre  constitutif  du  corps,  aurait 
obtenu  par  avancement  un  emploi  vacant  dans  ces  compagnies  ou  escadrons, 
reste  en  possession  de  cet  emploi  lors  de  la  réunion  de  ces  compagnies  ou  esca- 
drons à leur  ancien  régiment  dont  il  fait  définitivement  partie. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  militaires  isolés  ou  à ceux  qui  feraient 
partie  de  détachements  moindres  d'une  compagnie  ou  d'un  escadron,  et  qui, 
ayant  été  attachés  à des  corps  de  la  garnison,  auraient  obtenu  de  l'avancement 
dans  ces  corps. 

Elle  est  également  applicable  aux  militaires  qui  font  partie  d’un  corps  formé 
de  la  réunion  de  plusieurs  détachements  d'infanterie  ou  de  cavalerie  (n0>  2 et  3 
de  l’art.  119) , lorsqu'ils  sont  nommés  par  avancement  à des  emplois  vacants 
dans  l’un  de  ces  détachements. 

121.  Dans  les  détachements  mentionnés  à l’article  précédent,  comme  dans 
les  corps  provisoires,  formés  d’hommes  appartenant  à divers  régiments , il  ne 
peut  être  pourvu  qu’au  remplacement  des  caporaux  ou  brigadiers,  des  sous-ofB- 
ciers  qui  étaient  dans  la  place  au  moment  où  elle  a été  bloquée.  11  n’est  nommé 
aux  emplois  qui  étaient  vacants  avant  cette  époque,  qu'autant  que  des  propo- 
sitions, déjà  adressées  au  commandant  en  chef  de  l’armée,  seraient  restées 
sans  effet  par  suite  de  l’investissement  de  la  place. 

122.  Aucun  militaire  isolé  ne  peut  obtenir  de  l’avancement  s’il  n'a  été  placé 
dans  un  des  corps  de  1a  garnison,  ou  compris  dans  le  cadre  de  l'état-major  de 
la  place,  et  s’il  n’y  sert  activement. 

123.  Lorsque  toutes  les  portions  d'un  corps  sont  enfermées  dans  la  place, 
on  continue  à suivre,  pour  l'avancement  aux  grades  de  sous-lieutenant,  de  lieu- 


Digitized  by  Google 


DANS  L’ARMÉE  DE  TERRE.  189 

tenant  et  de  capitaine,  l’ordre  des  tours  établis  avant  l’investissement,  à moins 
que  le  corps  n’ait  pas  eu  d'avancement  depuis  qu’il  est  considéré  comme  étant 
en  campagne,  auquel  cas  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  96 
lui  sont  applicables. 

Dans  tout  corps  formé  en  exécution  de  l'art.  119,  lorsqu’il  y a lieu  de  pour- 
voir par  avancement  à des  emplois  de  sous-lieutenant  vacants,  le  premier  tour 
est  dévolu  à un  sous-officier  de  ce  corps  ; le  deuxième  et  le  troisième  sont  dé- 
volus indistinctement  à des  sous-officiers  du  corps  ou  de  tout  autre  corps  de 
même  arme  faisant  partie  de  la  garnison  ; le  premier  emploi  du  grade  de  lieu- 
tenant et  de  celui  du  capitaine  est  donné  à l’ancienneté. 

124.  Dans  l’état-major  de  la  place,  les  emplois  qui  viennent  à vaquer  peuvent 
être  donnés,  par  avancement  au  choix,  à des  militaires  employés  dans  le  cadre 
et  pourvus  du  grade  immédiatement  inférieur. 

A cet  effet,  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  fixe  à l’avance  la  limite  à laquelle  sera  porté  le  cadre  de 
l’état-major  de  la  place. 

Si  au  moment  de  l’investissement  il  n’a  point  été  nommé  à tous  les  emplois 
du  cadre  déterminé,  le  commandant  supérieur  y pourvoit,  selon  les  besoins  du 
service,  en  désignant  pour  les  emplois  vacants  des  militaires  du  grade  corres- 
pondant aux  vacances,  pris  parmi  ceux  qui  se  trouvent  isolément  dans  la  place 
ou  tirés  des  corps  de  la  garnison. 

Le  commandant  supérieur  ne  peut  pourvoir  par  avancement  qu'à  des  va- 
cances survenues  dans  le  cadre  de  l’état-major  de  la  place , après  qu’il  a été 
complété. 

125.  L’avancement  des  militaires  compris  éventuellement  dans  le  cadre  de 
l'état-major  de  la  place  a lieu  de  la  manière  suivante: 

Ceux  qui  étaient  isolés  de  leur  corps  lorsqu’ils  ont  été  ainsi  employés,  con- 
courent pour  l'avancement  au  choix  avec  les  militaires  de  leur  grade  titulaires 
d’emplois  dans  le  cadre  de  l’état-major  de  la  place; 

Ceux  qui  ont  été  tirés  d’un  corps  de  la  garnison  concourent  pour  l'avance- 
ment avec  les  militaires  de  leur  grade  dans  ce  corps. 

Dans  le  premier  cas,  les  militaires  qui  auraient  obtenu  de  l’avancement  et 
qui  seraient  mis  en  non-activité  par  suite  de  la  suppression  de  leur  emploi  à 
la  levée  du  blocus  ou  du  siège,  concourent  avec  le  grade  dont  ils  sont  pourvus, 
et  suivant  leur  aptitude,  à un  service  actif  ou  à un  service  sédentaire  pour  les 
emplois  réservés  à la  non-activité , soit  dans  les  corps  de  l’arme  à laquelle  ils 
appartenaient  primitivement,  soit  dans  le  cadre  de  l'état-major  des  places. 

126.  Le  commandant  supérieur  délivre  aux  officiers  auxquels  il  a conféré 
des  grades,  soit  au  tour  de  l’ancienneté,  soit  au  tour  du  choix,  des  lettres  de 
nomination  provisoire,  en  se  conformant  à ce  qui  est  prescrit  à cet  égard 
pour  le  commandant  en  chef  de  l'armée,  par  l’ordonnance  royale  d'attribution 
mentionnée  en  l’art.  106. 
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Les  lettres  de  nomination  provisoire,  outre  les  mentions  prescrites  par  l'ar« 
tiele  précité,  doivent  relater  : 

1*  Qu’il  ne  se  trouve  dans  la  place  aucun  officier  de  mémo  grade  et  de  même 
arme  sans  fonctions  cl  susceptible  d'occuper  l'emploi  ; 

2®  Que  l'effectif  du  corps  ou  les  besoins  du  service  exigent  qu'il  soit  nommé 
à l'emploi  vacant  ; 

3*  La  délibération  du  couseii  de  défense,  mentionnée  à l'art.  114  (au  lieu  de 
l'ordonnance  qui  confère  au  commandant  en  chef  le  pouvoir  de  nommer  provi- 
soirement); 

4°  Enfin  (si  la  nomination  a eu  lieu  dans  un  corps  formé  comme  il  est  indi- 
qué à l'art.  110),  la  délibération  du  conseil  de  défense  qui  en  a prescrit  la 
formation. 

127.  Aussitôt  que  les  communications  sont  rétablies,  le  commandant  supé- 
rieur rend  compte  à notre  ministre  de  la  guerre  et  commandant  en  cbef  de 
l’armée  des  nominations  provisoires  qu'il  a faites,  et  adresse  au  commandant 
en  chef  des  propositions  pour  les  emplois  qui  sont  restés  vacants. 

128.  Les  dispositions  de  l’art.  107  sont  applicables  aux  officiers  nommés 
provisoirement  par  le  commandant  supérieur  de  la  place. 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICCUBRKS  AU  CORPS  ROYAL  D'ÉTAT-MAJOR. 

129.  Les  élèves  provenant  d’un  corps  qui,  pendant  leur  séjour  à l'école, 
sont  promus  dans  leur  corps  à un  emploi  de  lieutenant,  nu  prennent  rang  dans 
le  corps  royal  d'état-major  que  d'après  l’ordre  déterminé  par  le  numéro  de 
mérite  de  leur  examen  de  sortie.  Néanmoins  ils  conservent  tous  les  droits  que 
cette  promotion  leur  donne  à la  retraite. 

130.  Les  sous-lieutenants  élèves  de  l’école  d'application  qui,  après  en  avoir 
suivi  les  cours  pendant  deux  ans  au  moins,  satisfont  aux  examens  de  sortie, 
sont  appelés,  dans  l'ordre  de  leur  numéro  de  mérite,  à remplir  les  emplois  de 
lieutenant  vacants  dans  le  corps  royal  d’état-major  au  31  décembre  de  leur 
dernière  année  d'études. 

131.  Les  élèves  reconnus  admissibles,  mais  qui,  faute  de  vacances,  ne  peu- 
vent être  placés  dans  le  corps  royal  d'état-major,  sont  envoyés  dans  des  régi- 
ments d’infanterie  ou  de  cavalerie  pour  y occuper  les  emplois  qui  leur  ont  été 
réservés  pendant  leur  séjour  à l'école,  conformément  à notre  ordonnance  du 
23  février  1833. 

A leur  arrivée  au  corps,  ils  sont  portés  sur  le  tableau  d'avancement  en  sus 
du  nombre  déterminé  pur  l’art.  7â  de  U présente  ordonnance,  et  concourent 
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pour  les  premiers  emplois  de  lieutenant  au  tour  du  choix,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'art.  89. 

132.  Les  élèves  reconnus  non  admissibles  par  suite  des  examens  reçoivent 
la  destination  qui  leur  a été  réservée  dans  les  corps  d'infanterie  ou  de  cavalerie 
pendant  leur  séjour  à l’école,  et  n’ont  droit,  dans  cette  position , à aucun 
avantage  particulier. 

133.  L’avancement  dans  le  corps  royal  d'état-major  a lieu  en  suivant,  pour 
les  promotions  aux  grades  de  capitaine  et  de  chef  d'escadron,  l'ordre  des  tours 
établis  par  les  art.  40  et  43. 

Les  capitaines  d’état-major  sont  divisés  eu  deux  classes,  dont  la  première 
est  composée  de  la  moitié  du  complet  des  officiers  de  ce  grade. 

Toutefois  les  capitaines  d’état-major  de  première  classe  n’entreront  en  jouis- 
sance de  la  nouvelle  solde  attribuée  à leur  position  qu'après  l'obtention  du 
crédit  législatif  nécessaire  pour  y pourvoir. 

L'avancement  à l'emploi  de  capitaine  de  première  classe  a lieu  à l’ancienneté 
parmi  les  capitaines  de  deuxième  classe. 

Les  emplois  de  chef  d'escadron  sont  donnés  à des  capitaines  de  première 
classe. 

En  cas  de  guerre,  les  capitaines  de  deuxième  classe  concourent  avec  ceux 
de  la  première  classe  pour  l'avancement  au  grade  de  chef  d'escadron. 

134.  Chaque  année,  une  commission  spéciale  et  temporaire  d’état-major. 
Composée  du  directeur  général  du  personnel  et  des  opérations  militaires,  du 
directeur  du  dépôt  de  la  guerre,  de  trois  lieutenants  généraux,  et  présidée  par 
le  plus  ancien  des  lieutenants  généraux  qui  en  font  partie,  établit  le  tableau 
d’avancement  au  tour  du  choix. 

Elle  consulte,  à cet  effet,  les  rapports  des  inspecteurs'généraux,  les  notes 
des  généraux  ou  des  officiers  supérieurs  sous  les  ordres  desquels  se  trouvent 
les  officiers  désignés  pour  l'avancement,  et  le  classement,  par  ordre  de 
mérite,  des  travaux  de  ces  officiers,  établi  par  la  commission  d'examen  d état- 
major. 

Elle  tient  compte  également  de  la  manière  dont  les  officiers  se  sont  acquit- 
tés des  fonctions  spéciales  qui,  par  leur  importance  ou  l'application  journalière 
qu’elles  exigent,  les  auraient  dispensés  de  tout  travail  accessoire  (1), 


(1)  Voir  ci-dewüs,  page  76,  l'ordonnance  du  18  juin  18*1,  portant  création  d'un  comité  coaoui- 
tatil  d'état-major. 
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TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AO  CORPS  DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE. 

135.  La  hiérarchie  dans  le  corps  de  l’intendance  militaire  est  réglée  ainsi 
qu’il  suit  : 

Adjoint  de  deuxième  classe  à l’inteudancc  militaire  ; 

Adjoint  de  première  classe  à l’intendance  militaire; 

Sous-intendant  militaire  de  deuxième  classe  ; 

Sous-inteudant  militaire  de  première  classe; 

Intendant  militaire. 

136.  Les  adjoints  de  deuxième  classe  sont  pris  parmi  les  capitaines  de 
toutes  les  armes,  portés,  par  suite  de  la  dernière  revue  d’inspection  générale , 
sur  l'état  spécial  de  proposition  pour  être  admis  dans  l'intendance  militaire , 
mais  sans  condition  d'ancienneté. 

137.  Les  adjoints  de  première  classe  sont  pris: 

1°  Parmi  les  adjoints  de  deuxième  classe  ayant  quatre  ans  de  grade,  tant 
comme  capitaine  dans  l’armée  que  comme  adjoint  de  deuxième  classe , dont 
deux  ans,  au  moins,  d'exercice  dans  le  grade  d’adjoint  ; 

2°  Parmi  les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron  et  les  majors  portés,  par  suite 
de  la  dernière  inspection  générale,  sur  l’état  spécial  de  proposition  pour 
être  admis  dans  l’intendance  militaire,  mais  sans  condition  d’ancienneté  de 
grade  ; 

3°  Parmi  les  capitaines  ayant  quatre  ans  de  grade,  et  qui  ont  été  proposés 
pour  l’avancement  à la  dernière  inspection  générale,  et  désignes  sur  l’état  spé- 
cial de  présentation  pour  être  admis  dans  l’intendance  militaire. 

138.  Les  sous-intendants  militaires  de  deuxième  classe  sont  choisis: 

1"  Parmi  les  adjoints  de  première  classe  ayant  servi  au  moins  trois  ans  dans 
ce  grade  ; 

2°  Parmi  les  lieutenants-colonels  portés,  par  suite  de  la  dernière  inspection 
générale,  sur  l’état  spécial  de  proposition  pour  être  admis  dans  l’intendance 
militaire,  mais  sans  condition  d’ancienneté  de  grade  ; 

3»  Parmi  les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron  et  les  majors  ayant  trois  ans  de 
grade,  qui  ont  été  proposés  pour  l’avancement  à la  dernière  inspection  géné- 
rale, et  désignés  sur  l'état  spécial  de  présentation  pour  être  admis  dans  l’inten- 
dance militaire. 

139.  Les  sous-intendants  militaires  de  première  classe  sont  choisis: 

1°  Parmi  les  sous-intendants  militaires  de  deuxième  classe  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  ce  grade  ; 

2°  Parmi  les  colonels  portés,  par  suite  de  la  dernière  inspection  générale. 
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mais  sans  condition  d'ancienneté  de  grade. 

140.  Les  intendants  militaires  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  sous- 
intendants  militaires  de  première  classe  ayant  servi  au  moins  trois  ans  dans  ce 
grade. 

141.  Un  cinquième  des  emplois  d'adjoint  de  première  classe  est  donné  aux 
capitaines,  aux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  aux  majors  désignés  à 
l’art.  137. 

Les  quatre  autres  cinquièmes  sont  donnés  aux  adjoints  de  deuxième  classe 
désignés  au  même  article,  moitié  à l’ancienneté,  moitié  au  choix. 

142.  Un  cinquième  des  emplois  de  sous-intendant  militaire  de  deuxième 
classe  est  donné  aux  officiers  supérieurs  désignés  à l’art.  138. 

Les  quatre  autres  cinquièmes  sont  donnés,  au  choix,  aux  adjoints  de  pre- 
mière classe  désignés  au  même  article. 

143.  Un  cinquième  des  emplois  de  sous-intendant  militaire  de  première 
classe  est  donné  aux  colonels  désignés  à l'art.  139. 

Les  quatre  autres  cinquièmes  sont  donnés,  au  choix,  aux  sous-intendants  mi- 
litaires de  deuxième  classe  désignés  au  même  article. 

144.  Aucun  officier  ne  peut  être  admis  dans  le  corps  de  l’intendance  mili- 
taire, s’il  n’est  en  activité  de  service,  et  s’il  n’est  porté  sur  les  états  de  propo- 
sition mentionnés  à l’article  suivant. 

Ne  peuvent  être  proposés  les  officiers  que  l’âge  et  la  durée  des  services  ou 
les  infirmités  rendraient  susceptibles  d’être  admis  soit  à la  retraite,  soit  à une 
pension  ou  à une  solde  de  réforme. 

145.  Les  états  de  proposition  pour  l’admission  dans  le  corps  de  l’inten- 
dance militaire  sont  dressés  par  une  commission  d'examen  spéciale  et  tem- 
poraire, dont  les  membres  sont  nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre,  qui 
fait  remettre  à celte  commission  les  listes  de  présentation  qui  ont  été  faites, 
savoir  : 

1°  Pour  les  officiers  des  différents  corps  de  troupe,  par  les  inspecteurs  géné- 
raux, sur  la  présentation  des  chefs  de  corps  ; 

2°  Pour  les  officiers  du  corps  royal  d’état-major,  par  les  lieutenants  généraux 
commandant  les  divisions  ; 

3°  Pour  les  officiers  des  états-majors  particuliers  de  l’artillerie  et  du  génie, 
par  les  inspecteurs  généraux  de  ces  armes,  sur  la  présentation  des  maré- 
chaux de  camp  ou  des  colonels  directeurs  sous  les  ordres  desquels  ils  sont 
placés. 

Les  chefs  de  corps  qui  désirent  passer  dans  l’intendance  militaire  en  font  la 
demande  directe  à l’inspecteur  général. 

L’avis  de  l'intendance  sur  l’aptitude  de  tous  les  officiers  qui  se  destinent  à 
l’intendance  militaire,  et  celui  du  sous-intendant  sur  les  capitaines,  les  chefs 
TOMF.  III.  13 
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do  bataillon  ou  d’escadron  et  les  majors,  sont  remis  l’inspecteur  général, 
qui  les  joint  aux  présentations  qu’il  juge  convenable  de  faire. 

Les  connaissances  qui  sont  exigées  pour  être  admis  dans  le  corps  de  l'inten- 
dance militaire  sont  indiquées  dans  l’instruction  sur  les  revues  d'inspection  gé- 
nérale. 

146.  Les  officiers  admis  dans  l'intendance  militaire  y sont  classés  à la  daté  de 
leur  admission  dans  ce  corps. 

147.  Aucun  adjoint  ou  sous-intendant  militaire  ne  peut  obtenir  de  l’avance- 
ment au  choix,  s’il  n’a  été  proposé  par  l’intendant  militaire  dans  son  rapport 
annuel. 

En  temps  de  paix,  les  comptes  rendus  par  les  inspecteurs  généraux  à notre 
ministre  de  la  guerre,  et,  en  temps  de  guerre,  les  rapports  adressés  au  comman- 
dant en  chef  par  les  généraux  commandant  les  divisions  ouïes  corps  détachés, 
font  mention  des  titres  que  les  adjoints  et  les  sous-intendants  militaires  peuvent 
avoir  à l’avancement. 

148.  Le  tableau  d’avancement  aux  différents  grades  est  dressé,  chaque  année, 
parla  commission  d’examen  dont  la  formation  est  prescrite  par  l’article  145  de 
la  présente  ordonnance. 

Ce  tableau  est  forme’;  d’après  les  propositions,  les  rapports  et  les  comptes  men- 
tionnés aux  art.  145  et  147,  qui  sont  renvoyés  à cet  effet  à la  commission 
d’examen. 

Les  adjoints  et  les  sous-intendants  militaires  en  activité,  qui  ne  se  trouvent 
pas  sous  les  ordres  d’un  intendant  militaire,  peuvent,  d’après  l’autorisation  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  être  également  portés  sur  le  tableau  d’avancement, 
pourvu  qu'ils  réunissent  les  conditions  déterminées  ci-dessus. 

149.  Les  dispositions  générales  prescrites  par  les  titres  1,  11,  III,  IV  et  VlII  de 
la  présente  ordonnance  sont  communes  au  corps  de  l’intendance  militaire,  ert 
tant  quelles  peuvent  s’appliquer  à son  organisation  spéciale. 


TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  A I.’ÉTAT-MAJÔR  DÈS  PLACES. 

150.  Toutes  les  nominations  aux  emplois  de  commandant  de  place  sont  faites 
par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

Toutes  les  nominations  aux  emplois  d'officier  de  l’état-major  des  places  sont 
également  faites  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  delà  guerre. 

151.  Aucun  militaire,  quel  que  soit  son  grade,  ne  peut  être  admis  dans  l'état- 
major  des  places  s’il  n'est  en  activité,  ou  rn  non-activité  par  Suite  de  lirencîe- 
ment,  de  suppression  d’emploi,  de  rentrée  de  captivité  à l'ennemi  on  d'infirmités 
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temporaires,  et  s'il  n’a  été  proposé  pour  ce  service  t\  la  dernière  revue  d'inspec- 
tion générale. 

152.  Les  emplois  de  portier-consigne  sont  donnés  à des  sous-offirirrs  ayant 
au  moins  douze  ans  de  service;  ceux  de  batelier  aide-portier,  à des  caporaux  ou  • 
à des  brigadiers  des  divers  corps  de  l’armée  et  à des  maîtres  bateliers  du  batail- 
lon de  pontonniers,  avant  servi  pendant  huit  ans  au  moins. 

153.  Les  emplois  d’officier  de  l’état-major  des  places  sont  exclusivement 
donnés  à des  officiers  qui  comptent  au  moins  vingt  ans  de  service,  et  qui  sont 
déjà  en  possession  du  grade  correspondant  à l'emploi. 

154.  Il  ne  peut  être  dérogé  aux  conditions  de  durée  île  service  exigées  parles 
deux  articles  précédents,  qu'à  raison  de  blessures  reçues  ou  d'infirmilés  con- 
tractées sous  les  drapeaux  dans  un  service  commandé. 

155.  Les  militaires  admis  dans  le  cadre  de  l’état-major  des  places  ne  peuvent 
rentrer  dans  les  cadres  de  l’armée  active,  ou  être  promus  au  grade  supérieur  , 
que  dans  les  cas  prévus  par  l’article  157. 

156.  Les  militaires  qui,  après  avoir  été  désignés  par  les  inspecteurs  généraux 
pour  entrer  dans  le  cadre  de  l'état-major  des  places,  auraient  été  nommés  hors 
«le  ce  cadre  dans  une  place  classée  ou  non  classée,  sont  soumis  aux  conditions 
imposées,  par  l’article  précédent,  aux  officiers  de  l’état-major  des  places. 

157.  Les  militaires  employés  dans  l’état-major  des  places  peuvent  obtenir  de 
l’avancement,  savoir  : 

En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  pour  des  services  éminents  mis 
à l’ordre  de  la  division  ou  de  l’armée,  et  dont  il  nous  aurait  été  fait  Un  rapport 
spécial  par  notre  ministre  de  la  guerre  : ces  militaires  sont  alors  nommés  au 
c'  aix.  dans  le  cadpe  de  l’état-major  des  places,  à un  emploi  vacant  et  immédia- 
tement sujiérieur  à celui  dont  ils  sont  pourvus,  lis  sont,  en  même  temps,  promus 
au  grade  correspondant,  s’ils  satisfont  d’ailleurs  à la  condition  d’ancienneté 
exigée  par  la  loi. 

En  temps  de  guerre,  dans  une  place  bloquée  ott  assiégée , pour  cause  de  va- 
cances survenues  dans  l’état-major  de  cette  place,  et  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  l’article  121. 

Enfin,  un  commandant  de  place  du  grade  de  colonel  peut  être  homme  au 
grade  de  maréchal  de  camp  pour  des  services  éminents  mis  à l’ordre  de  la  divi- 
sion ou  de  l’armée,  à l'occasion  desquels  il  nous  aurait  été  fait  un  rapport  spé- 
cial par  notre  ministre  de  la  guerre. 

158.  Les  officiers  en  activité  et  les  officiers  en  non-activité  par  suite  de  licen- 
ciement, de  suppression  d’emploi  ou  de  rentrée  de  captivité  à l’ennemi,  qui  sont 

• appelés  à servir  temporairement  dans  une  place  classés'  on  non  classée , sont 
considérés  comme  étant  en  mission,  s’ils  n’ont  pas  été  régulièrement  proposés 
pour  le  service  des  places. 

Cette  disposition  n’est  point  applicable  aux  officiers  de  l’état-major  des  places 
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ou  dos  compagnies  de  vétérans,  mis  en  non-activité  par  les  motifs  ci-dessus 
énoncés,  qui  seraient  appelés  à servir  temporairement  dans  une  place  classée  ou 
non  classée. 


TITRE  Vin. 

OFFICIERS  EN  NOS-ACTIVITÉ. 

159.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  16  delà  loi  du  14  avril  1832, 
les  sous-lieutenants,  les  lieutenants  et  les  capitaines  qui  ont  été  mis  en  non-acti- 
vité par  suite  de  licenciement,  de  suppression  d’emploi  ou  de  rentrée  de  captivité 
à l’ennemi,  postérieurement  à la  promulgation  decette  loi,  et  ceux  qui  seront  mis 
à l'avenir  dans  ccttc  position  pour  les  mêmes  causes,  devant  conserver  leur  droit 
d’ancienneté  pour  l’avancement,  seront  portés  comme  surnuméraires,  savoir  : 

Les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants  d’infanterie  et  de  cavalerie,  sur  les  con- 
trôles des  régiments  de  leur  arme  ; 

Les  capitaines  d’infanterie  et  de  cavalerie,  les  sous-lieutenants,  les  lieutenants 
et  les  capitaines  des  autres  armes,  sur  le  contrôle  général  des  officiers  de  l'arme 
à laquelle  ils  appartiennent  ; 

Ils  y seront  placés  au  rang  que  leur  ancienneté  leur  assigne  parmi  les  officiers 
de  leur  grade. 

160.  En  cas  de  suppression  d'un  emploi,  ou  de  cadres  de  bataillons,  d’esca- 
drons ou  de  compagnies  dans  tous  les  régiments  d’infanterie  ou  de  cavalerie,  les 
sous-lieutenants  et  lieutenants  dont  l'emploi  est  supprimé  sont  classés  pour  l’a- 
vancement dans  les  corps  dont  ils  faisaient  partie  avant  cette  suppression. 

En  cas  de  licenciement  d'un  corps,  ou  de  suppression  de  cadres  de  bataillons, 
d'escadrons  ou  de  compagnies  dans  quelques  régiments  seulement  d’infanterie 
ou  de  cavalerie,  la  répartition  des  sous-lieutenants  et  des  lieutenants  du  corps 
licencié  ou  des  cadres  supprimés  a lieu  en  suivant  concuremmcnl  l’ordre  alpha- 
bétique des  noms  des  officiers  de  chaque  grade  et  l’ordre  des  numéros  des  régi- 
ments de  l'arme  qui  sont  conservés , de  telle  sorte  qu’un  régiment  ne  puisse  rece- 
voir deux  surnuméraires  du  même  grade  avant  que  chacun  des  autres  régiments 
de  même  arme  en  ait  reçu  un.  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  sous- 
lieutenants  et  des  lieutenants  dont  l'emploi  est  supprimé  ne  serait  pas  double  de 
celui  des  régiments  conservés , la  répartition  a lieu  en  suivant  l’ordre  alphabé- 
tique des  noms  des  sous-lieutenants  et  des  lieutenants  sans  distinction  de 
grade. 

161 . Les  officiers  désignés  aux  articles  159  et  160  concourent,  pour  l'avance- 
ment à l’ancienneté,  avec  les  officiers  de  leur  grade  en  activité  dans  le  régi- 
ment qui  leur  est  assigné  ou  dans  l'arme  à laquelle  ils  appartiennent,  selon 
qu’ils  sont  inscrits  sur  le  contrôle  du  régiment  ou  de  l’arme. 
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162.  Les  officiers  qui  ont  été  mis  en  non-activité  parsnite  de  licenciement,  de 
suppression  d'emploi  ou  de  rentrée  de  captivité  à l'ennemi,  postérieurement  à 
la  promulgation  de  lu  loi  du  19  mai  1834,  et  ceux  qui  seront  mis  à l’avenir  dans 
cette  position  pour  les  mêmes  causes,  étant  appelés,  aux  termes  de  l'article  7 de 
la  loi  précitée,  à remplir  la  moitié  des  emplois  de  leur  grade  vacants  dans  l’arme 
à laquelle  ils  appartiennent,  seront  remis  en  activité,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  45 de  la  présente  ordonnance. 

Les  sous-lieutenants,  les  lieutenants  et  les  capitaines  d'infanterie  ou  de  cava- 
lerie seront  pourvus  de  la  moitié  des  emplois  de  leur  grade  vacants  dans  chaque 
régiment  de  leur  arme. 

Les  officiers  supérieurs  d'infanterie  et  de  cavalerie,  et  les  officiers  de  tout 
grade  des  autres  armes,  seront  pourvus  de  la  moitié  des  emplois  de  leur  grade 
qui  viendront  à vaquer  dans  leur  arme. 

Le  rappel  de  ces  officiers  à l'activité  aura  lieu  d'après  les  règles  suivantes  : 

Dans  les  grades  de  sous-lieutenant,  de  lieutenant , de  capitaine  et  de  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron , à l'ancienneté. 

Le  rappel  à l'activité,  à titre  d'ancienneté,  sera  déterminé  dans  chaque  grade 
par  la  priorité  de  date  de  la  mise  en  non-activité,  et,  si  cette  date  est  la  même, 
par  l'ancienneté  de  grade. 

Tous  les  emplois  de  major,  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel  dévolus  à la 
non-activité  seront  donnés  au  choix. 

La  mise  en  activité  des  officiers  de  tous  grades  sera  soumise  à notre  appro- 
bation. 

Les  sous-lieutenants,  les  lieutenants  et  les  capitaines,  qui  auront  exercé  des 
fonctions  spéciales,  seront  replacés  dans  leur  grade  suivant  leur  ancienneté, 
mais  ils  ne  pourront  être  rappelés  à ces  fonctions  spéciales  qu'au  choix. 

Lors  de  la  formation  de  nouveaux  cadres  de  régiment,  de  bataillons,  de  com- 
pagnies, d'escadrons  ou  de  batteries,  les  officiers  en  non-activité  pour  les  causes 
ci-dessus  énoncées  seront  appelés,  suivant  les  règles  établies  au  présent  article, 
à remplir  la  moitié  des  emplois  de  leur  grade  qui  seront  à pourvoir  dans  ces 
nouveaux  cadres.  Ils  pourront  également  concourir  pour  l'autre  moitié  de  ces 
emplois. 

163.  Les  officiers  de  l’état-major  des  places  et  les  officiers  de  vétérans  mis 
eu  non-activité  pour  les  causes  énoncées  à l'article  précédent,  postérieurement  à 
la  promulgation  de  la  loi  du  19  mai  1834,  ou  qui  seront  mis  à l'avenir  dans 
cette  position,  concourront,  au  choix,  pour  la  moitié  des  emplois  de  leur  grade 
vacants,  dans  le  cadre  de  l’état-major  des  places  ou  dans  les  compagnies  des  vé- 
térans, selon  qu'ils  appartiennent  à l'un  ou  à l’autre  de  ces  corps. 

Les  dispositions  des  articles  159  et  1G1,  relatives  à l'avancement  des  officiers 
en  non-activité,  ne  sont  point  applicables  aux  officiers  de  l'état-major  des  places 
ni  aux  officiers  des  vétérans  qui  se  trouvent  dans  cette  position. 
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ICI.  Ces  officiers  mis  en  non  activité  pour  infirmités  temporaires,  retrait  ou 
suspension  d'emploi  depuis  la  loi  dn  19  mai  1834,  et  ceux  qui  seront  misa  l'ave- 
nir dans  cette  position  pour  les  mêmes  causes  , ne  pourront  être  rappelés  dans 
les  cadres  de  l'armée  que  sur  la  proposition  des  insjiecicurs-généraux.  Toute 
demande  ou  proposition  de  rappel  à l'activité  qui  ne  sera  pas  faite  par  cette  voie 
sera  considérée,  comme  non-avenue. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  seront  reconnus  susceptibles  de  rentrer  en  activité 
concourront,  au  choix,  pour  les  emplois  de  leur  grade  vacants  dans  les  corps 
de  leur  arme  et  dans  les  cadres  de  nouvelle  formation,  lorsque  tous  les  officiers 
de  ce  grade,  en  non-activité  par  suite  de  licenciement,  de  suppression  d'emploi 
ou  de  rentrée  de  captivité  à l’ennemi  depuis  la  loi  précitée,  auront  été  re- 
placés. 

11  ne  pourra  être  disposé  en  leur  faveur  de  plus  du  quart  des  emplois  de  leur 
grade  vacants,  dans  chaque  régiment,  pour  les  sous-lieutenants,  les  lieutenants 
et  les  capitaines  d’infanterie  et  do  cavalerie;,  et  daus  chaque  arme  pour  tous  les 
autres  officiers. 

Le  rappel,  dans  les  cadres  de  l'armée,  des  officiers  de  tout  grade  eu  non-ac- 
tivité pour  les  causes  énoncées  au  présent  article  sera  toujours  soumis  à notre 
approbation. 

105.  Les  inspecteurs-généraux  des  différentes  armes  passent  annuellement , 
soit  au  chef-lieu  des  départements,  soit  dans  les  villes  de  garnison  faisant  partie 
de  leur  arrondissement  d'inspection,  la  revue  des  officiers  en  non-activité  pour 
les  causes  énoncées  aux  art.  102  et  104. 

Ils  signalent  à notre  ministre  de  la  guerre,  par  des  rapports  spéciaux,  les  of- 
ficiers qui  sont  propres  au  service  actif  ou  à un  service  sédentaire,  et  ceux  qui 
se  trouvent  dans  le  cas  d’être  admis  à la  retraite  ou  mis  en  réforme,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  10, 1 1,  12  et  13  de  la  lui  du  19  mai  1834. 


TITRE  IX. 


DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  A l’.\RME  DE  L’INFANTERIE. 


CHAPITRE  1". 

Dispositions  générales. 

106.  Les  règles  générales  établies  aux  titres  I,  II,  111,  IV  et  VIII,  sont  appli- 
cables aux  divers  corps  de  l'infanterie,  sauf  les  modifications  qui  résultent  des 
dispositions  contenues  au  présent  titre. 
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CHAPITRE  II. 

Dépositions  communes  aux  régiments  et  aux  autres  corps  de  l'arme  de 

l'infanterie. 


SECTION  1". 

Admission  dans  les  compagnies  d'élite. 

167.  Les  grenadiers  et  voltigeurs  sont  choisis  parlccoloncl  parmi  les  hommes 
admis  à l’école  de  bataillon  qui  ont  mérité  cette  distinction  par  leur  tenue  et  leur 
bonne  conduite. 

Les  sous-officiers  et  les  caporaux  des  compagnies  d’élite  sont  choisis  par  le 
colonel  dans  toutes  les  compagnies  du  régiment  indistinctement. 

SECTION  II. 

Connaissances  spèciales  exigées  pour  le  grade  de  caporal  et  pour  les  emplois  du  grade  de 

sous -officier. 

168.  Indépendamment  des  conditions  énoncées  aux  articles  13, 14,  13,  16  et 
17  de  la  présente  ordonnance,  il  faut  pour  être  nommé  caporal  : 

1°  Être  à l'école  de  bataillon  ; 

2°  Être  en  état  de  démontrer  les  deux  premières  parties  de  l'école  du  soldat. 

Pour  être  nommé  sergent  ou  sergent-fourrier  : 

1°  Être  en  état  de  démontrer  en  entier  l’école  du  soldat  ; 

2°  Connaître  théoriquement  l'école  de  peloton,  et  être  à même  de  remplir  les 
fonctions  de  guide  dans  toutes  les  manœuvres  de  ligne  et  de  tirailleurs. 

Pour  être  nommé  sergent-major,  être  en  état  de  commander  un  peloton. 

Enfin,  pour  être  nommé  adjudant,  il  faut  connaître  les  quatre  premiers  litres 
de  l'ordonnance  sur  les  manoeuvres,  l'instruction  pour  les  tirailleurs,  et,  déplus, 
les  fonctions  des  adjudants  dans  les  évolutions  de  ligne. 

SECTION  III. 

Nomination  aux  emploi»  de  sous-licutcnant. 

169.  I.e  tiers  des  emplois  de  sous-lieutenant  étant  dévolu  aux  sous-officiers  du 
corps  où  la  vacance  a lieu,  les  deux  autres  tiers  sont  donnés  à des  élèves  de  l'E- 
cole spéciale  militaire  et  de  l’École  royale  Polytechnique,  à des  sous-lieutenauts 
en  non-activité,  et  subsidiairement  à des  sous-officiers  pris  sur  toute  l'arme. 


Digitized  by  Google 


200 


AVANCEMENT 


Il  est  fait  exception  à cette  règle,  pour  les  compagnies  de  discipline,  les  batail- 
lons d'infanterie  légère  d’Afrique,  le  bataillon  des  voltigeurs  corses,  et  les 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

SECTION  IV. 

Conditions  pour  parvenir  il  la  première  classe  dans  lo  grade  de  lieutenant  et  dans  celui  de  capitaine. 

170.  Les  lieutenants  d’infanterie  parviennent  à la  lr*  classe  dans  chaque  régi- 
ment, par  ancienneté  dégradé,  quelles  que  soient  leurs  fonctions. 

Ne  peuvent  concourir  pour  la  lr*  classe  les  lieutenants  qui  ont  droit  à un  sup- 
plément de  traitement,  ou  qui  ne  sont  pas  payés  sur  les  fonds  de  la  guerre,  en  rai- 
son des  emplois  qu'ils  occupent. 

Le  nombre  des  lieutenants  de  lr°  classe  est  fixé  à la  moitié  du  complet  des  em- 
plois de  ce  grade  que  comporte  le  cadre  d'organisation  du  corps. 

Lorsqu’il  survient  une  vacance  parmi  les  lieutenants  de  lr*  classe,  le  plus  an- 
cien lieutenant  de  2'  classe  du  régiment  passe  immédiatement  à la  lr'. 

17  t.  Les  capitaines  des  régiments  d’infanterie  sont  divisés  en  deux  classes. 

Le  nombre  des  capitaines  de  lr*  classe  est  fixé  au  tiers  du  complet  des  emplois 
de  ce  grade,  y compris  ceux  d’adjudant-major,  de  trésorier  et  d'officier  d'ha- 
billement que  comportent  les  cadres'  d'organisation  des  régiments  de  l’arme  (1). 

(I)  Ordonnance  du  roi  qui  élève  le  nombre  des  capitaines  de  première  classe  dans  les  corps  d'in- 
fanterie, et  contient  des  dispositions  relatives  il  l'admission  dans  cette  classe. 

Paris,  le  14  décembre  1840. 

Locis-Puupk,  roi  des  Français,  ii  tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  IG  juillet  18i0; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sui  : 

Art.  1er.  A partir  du  1er  janvier  I8tl,  le  nombre  des  capitaines  de  première  classe,  dans  l'in- 
fantcric,  est  lixé  à la  moitié  du  complet  des  divers  emplois  de  ce  grade  que  comportent  les  cadres 
d'organisation  des  corps  dont  les  officiers  sont  appelés  b concourir  à cet  avantage. 

2.  Les  capitaines  des  régiments  d'infanterie  de  ligne  et  d’infanterie  légère,  des  bataillons  de 
chasseurs  il  pied,  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  du  corps  des  zouaves  et  delà  légion 
étrangère,  concourent  ensemble  pour  l’admission  à la  première  classe,  qui  a lieu  b l'anciennele  de 
grade,  et  leurs  droits  sont  déterminés  par  la  liste  générale  d'ancienneté  de  l'arme. 

5.  Tout  capitaine  en  possession  de  la  solde  de  première  classe,  b quelque  titre  que  ce  soit,  con- 
tinuera b la  recevoir  tant  qu'il  sera  employé  dans  le  corps  auquel  il  appartient. 

I.  Le  passage  dans  les  compagnies  du  centre  n’est  plus  obligatoire  pour  les  capitaines  des  com- 
pagnies de  voltigeurs,  qui  sont  admis  b la  première  classe. 

5.  Les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  7 mars  1833, 12  mai  1836,  16  mars  1838  et  29  août 
1839,  sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  b la  présente  ordonnance. 

6.  Notre  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

le  président  du  conseil,  minière  secrétaire  d’état  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal,  duc  de  Dslistie. 
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Toutefois  le  nombre  des  capitaines  de  1 r*  classe  ne  sera  élevé  au  tiers  du  com- 
plet des  emplois  de  ce  grade  que  successivement  et  dans  la  limite  des  ressources 
disponibles  sur  les  crédits  affectés  par  la  loi  de  finances  à la  solde  et  à l’entretien 
des  lrou|>es. 

Les  capitaines  des  régiments  d’infanterie  ne  parviennent  à la  1”  classe  que 
par  ancienneté.  Ils  concourent  pour  cette  classe  sur  toute  l’arme,  et  leurs  droits 
sont  déterminés  par  la  liste  générale  d’ancienneté  de  l'arme. 

Tout  capitaine  d’infanterie  en  activité  de  service  dans  un  régiment  peut  par- 
venir à la  tr”  classe,  quelles  que  soient  scs  fonctions.  Les  capitaines  qui  ne  sont 
point  employés  dans  un  régiment,  ceux  qui  ont  supplément  de  traitement,  ou  qui 
ne  sont  pas  payés  sur  les  fonds  de  la  guerre,  à raison  des  emplois  qu'ils  occupent, 
ne  peuvent  parvenir  à la  lr“  classe. 

172.  Lorsqu’il  survient  une  vacance  parmi  les  capitaines  de  lr*  classe,  notre 
ministre  de  la  guerre  désigne,  pour  la  remplir,  le  plus  ancien  capitaine  de  T 
classe.  Cette  mutation  est  insérée  au  Journal  Militaire. 

173.  Les  capitaines  des  compagnies  de  voltigeurs  passent  au  commandement 
d’une  compagnie  du  centre,  lorsque  leur  ancienneté  les  appelle  à faire  partie  de 
la  lre  classe  (1). 


SECTION  V. 

Choix  des  officiers  des  compagnies  d’élite. 

174.  Lorsqu’un  emploi  d'officier  se  trouve  vacant  dans  une  compagnie  d’élite, 
le  chef  du  corps  présente  à l'inspecteur  général  trois  candidats  pris  dans  les 
compagnies  du  centre  et  pourvu  du  grade  correspondant  à l’emploi  ; l'inspecteur 
général  désigne  celui  qui  doit  occuper  la  vacance. 

Dans  l’intervalle  d’une  inspection  générale  à l’autre,  le  chef  du  corps  remet  sa 
proposition  au  maréchal  de  camp  sous  les  ordres  duquel  il  se  trouve  ; celui-ci  la 
transmet,  avec  son  avis,  au  lieutenant  général  commandant  la  division,  qui  pro- 
nonce. 


(1)  Décision  ministérielle  relative  au  classement  des  capitaines  des  compagnies  d’élites. 

* Part»,  le  26  octobre  i8»t  • 

Des  réclamations  s’étant  élevées  dans  plusieurs  régiments  d'infanterie  au  sujet  du  rang  qui  doit 
être  assigné  dans  le  classement,  par  ordre  de  bataille,  à des  capitaines  de  grenadiers  ou  carabiniers 
et  ii  des  capitaines  de  voltigeurs,  qui,  après  avoir  subi  une  interruption  dans  le  commandement 
d’une  compagnie  d’élite,  en  ont  été  investis  de  nouveau  ; le  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  a pris,  le  11  octobre  <841 , la  décision  suivante  : 

• Le  capitaine  qui  passe  au  commandement  d’une  compagnie  d'élite  est  admis  b compter,  pour 

• son  classement  par  ordre  de  bataille,  le  temps  pendant  lequel  il  aurait  précédemment  commandé 

• une  compagnie  d’élite,  quelle  qu'elle  soit,  pourvu  que  l’interruption  dans  ce  commandement 

• provienne  de  licenciement  de  corps  ou  de  passage  b la  première  classe,  en  vertu  de  l'art.  173 
« de  l’ordonnance  du  10  mars  1858.  • 
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SECTION  VI. 

Classement  des  capitainos  et  des  chefs  de  bataillon. 

175.  A moins  d’ordre  contraire,  le  classement  des  capitaines  commandant 
les  compagnies  est  fait,  dans  chaque  corps,  tous  les  trois  ans,  à l'époque  des  re- 
vues d'inspection  générale,  d’après  leur  ancienneté  et  dans  l’ordre  indiqué  à l'ar- 
ticle 3 du  titre  premier  de  notre  ordonnance  du  4 mars  1831,  sur  les  manœuvres 
de  l'infanterie. 

Les  compagnies  suivent  leur  capitaine  dans  les  positions  qui  leur  sont  assignées 
par  suite  de  leur  classement. 

176.  Les  chefs  de  bataillons  sont  classés,  dans  chaque  corps,  d’après  leur  an- 
cienneté pour  le  commandement  des  bataillons;  de  telle  sorte  que  le  plus  ancien 
commande  le  premier  bataillon,  le  plus  ancien  après  lui  commande  le  second  ba- 
taillon, et  ainsi  des  autres. 

En  cas  de  mutation  d’un  chef  de  bataillon  d’un  corps,  il  est  procédé  immédia- 
tement au  classement  des  officiers  de  ce  grade,  dans  ce  corps. 

177.  Dans  les  corps  fractionnés  pour  les  cas  de  guerre,  le  classement  a lieu 
séparément,  tant  pour  les  capitaines  que  pour  les  chefs  de  bataillon , dans  cha- 
cune des  portions  du  corps.  Dans  aucun  cas,  un  officier  de  l’un  de  ces  deux 
grades,  faisant  partie  de  la  portion  qui  n'est  point  en  campagne,  ne  peut,  sous 
le  prétexte  de  prendre  son  rang,  passer  aux  bataillons  de  guerre,  s’il  n’y  est  ap- 
pelé par  un  ordre  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

CHAPITRE  III. 

Bataillons  d'infanterie  légère  d’Afrique. 

178.  Dans  les  bataillons  d’infanterie  légère  d'Afrique,  le  concours  pour  l’avan- 
cement au  grade  de  caporal  et  aux  emplois  du  grade  de  sous-ofticier  a lieu  par 
bataillon. 

S’il  n’existe  pas  dans  un  bataillon  un  nombre  suffisant  de  sujets  aptes  à ces 
fonctions,  les  emplois  de  ces  deux  grades,  qui  viennent  à vaquer,  sont  donnés 
par  avancement  à des  militaires  des  autres  bataillons  d’infanterie  légère  d’A- 
frique. 

A défaul  de  candidats  dans  ces  bataillons,  les  emplois  de  caporal  et  de  sous-offi- 
cier vacants  peuvent  être  donnés  à des  militaires  des  régiments  d'infanterie,  déjà 
en  possession  de  l'emploi  correspondant  à la  vacance,  et  désignés,  sur  leur  de- 
mande, à la  dernière  inspection  générale,  pour  celte  destination. 

179.  Lorsque  dans  les  régiments  d'infanterie  il  ne  se  trouve  pas  de  candidat 
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pour  les  emplois  de  caporal  ou  de  sous-ofHcier  vacants  dans  les  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'Afrique,  ces  emplois  peuvent  être  donnés  à des  caporaux  et  à des 
sous-officiers  d’infanterie  libérés  du  service  depuis  un  an  au  plus.  Ces  militaires 
y sont  nommés  à des  emplois  du  grade  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur  li- 
bération. Toutefois  les  sous-officiers  peuvent  être  placés  dans  un  grade  ou  dans 
un  emploi  inférieur  à relui  dont  ils  étaient  pourvus  dans  l'année. 

Ces  anciens  militaires  sont  présentés  par  le  chef  du  bataillon  où  les  vacances 
ont  lieu,  et,  dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas  de  sujets  à proposer,  ils  sont  choisis 
parmi  les  candidats  désignés  par  les  maréchaux  de  camp  commandant  les  sub- 
divisions. Ils  doivent  fournir  des  certificats  de  bonne  conduite  jusqu'au  jour  de 
leur  admission. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  caporaux  et  aux  sous- 
officiers  d’infanterie  en  congé  illimité. 

180.  Chaque  chef  de  bataillon  d’infanterie  légère  d’Afrique  nomme  aux  em- 
plois de  caporal  et  de  sous-officier  vacants  dans  son  bataillon. 

S’il  ne  se  trouve  pas  de  sujets  capables  de  les  remplir,  il  en  informe  l’officier 
général  commandant  la  division,  qui  désigne,  pour  occuper  les  emplois  vacants, 
des  militaires  portés  sur  le  tableau  d’avancement  dans  les  autres  bataillons  d’in- 
fanterie légère  d’Afrique;  à défaut  de  candidats,  cet  officier  général  en  réfère  à 
notre  ministre  de  la  guerre,  qui  pourvoit  aux  remplacements  d’après  les  règles 
posées  aux  art.  178  et  179. 

181.  L’avancement  aux  grades  de  sous-lieutenant,  de  lieutenant  cl  do  capi- 
taine, dans  l'infanterie  légère  d’Afrique,  roule  sur  tous  les  bataillons  qui,  pour 
cet  objet,  sont  considérés  comme  ne  faisant  qu’un  seul  corps  (1). 

182.  Les  capitaines  et  les  chefs  de  bataillon  d’infanterie  légère  d’Afrique  con- 


tl) Decision  ministérielle  qui  règle  le  mode  d'admission  des  lieutenants  des  tiataillons  de  chas- 
seurs h pied  et  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  à la  première  classe  de  leur  grade. 

l'aria,  le  17  février  18 il. 

Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Ëtal  de  la  guerre  a décidé,  le  17  février  18 tl,  qu'à 
l’avenir  la  première  moitié  des  lieutenants  des  bataillons  de  chasseurs  à pied  sera  de  première 
classe,  et  que  les  droits  au  traitement  affectés  à cette  classe  seront  déterminés  par  la  liste  générale 
d'ancienneté  des  lieutenants  de  ees  bataillons. 

Toutefois,  les  lieutenants  des  bataillons  de  chasseurs  qui  sont  actuellement  de  première  classe, 
et  qui  ne  se  trouveraient  pas  en  raison  de  leur  ancienneté  compris  dans  la  première  moitié  de  la 
liste  générale  des  officiers  de  leur  grade,  conserveront  les  avantages  de  solde  dont  ils  jouissent, 
tant  qu'ils  seront  employés  comme  lieutenants  dans  les  corps  où  ils  servent  actuellement  ; il  est 
bien  entendu,  d'ailleurs,  que,  quel  que  soit  le  nombre  des  officiers  dans  ce  cas,  le  chiffre  des  lieu- 
tenants de  première  classe  fixé  à la  moitié  du  complet  des  emplois  de  ce  grade  ne  devra  pas  être 
dépassé. 

Ces  diverses  dispositions  seront  également  applicables  aux  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique. 
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courent,  pour  l’avancement,  dans  l’arme  de  l'infanterie,  avec  les  officiers  de  leur 
grade. 

183.  Les  chefs  de  bataillon,  comme  chefs  de  corps,  sont  toujours  nommés  au 
choix. 

L’emploi  de  chef  de  bataillon,  dans  l’infanterie  légère  d'Afrique,  est  conféré 
à un  chef  de  bataillon  d’infanterie , ou  par  avancement  à un  capitaine  de  cette 
arme. 


CHAPITRE  IV. 

Compagnie  de  discipline. 

184.  Les  emplois  de  caporal  qui  viennent  ù vaquer  dans  les  compagnies  de 
discipline  sont  donnés  par  notre  ministre  de  la  guerre,  au  fur  et  à mesure  des 
vacances,  à des  caporaux  des  régiments  d’infanterie,  désignés,  sur  leur  demande, 
pour  celte  destination,  à la  dernière  revue  d’inspection  générale. 

Les  emplois  de  sous-officier  sont  donnés  à des  militaires  pourvus  du  grade  ou  de 
l’emploi  immédiatement  inférieur,  choisis  dans  la  compagnie  où  la  vacance  a lieu, 
et  nommés  par  le  capitaine  de  la  compagnie,  conformément  aux  règles  prescrites 
à l’article  12  ; à défaut  de  candidats  dans  la  compagnie,  le  capitaine  en  rend 
compte  par  la  voie  hiérarchique  à notre  ministre  de  la  guerre  ; dans  ce  cas,  ces 
emplois  peuvent  être  donnés  à des  militaires  pourvus  du  grade  ou  de  l'emploi 
immédiatement  inférieur  dans  les  autres  compagnies  de  discipline,  et  subsidiai- 
rement à des  sous-ofliciers  des  régiments  d’infanterie,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  178. 

Lorsque,  dans  les  régiments  d'infanterie,  il  ne  se  trouve  pas  de  sujets  désignés 
pour  occuper  les  emplois  de  caporal  ou  de  sous-ofliciers  vacants  dans  les  compa- 
gnies de  discipline,  ees  emplois  peuvent  être  donnés  à des  caporaux  et  à des 
sous-officiers  d’infanterie  en  congé  illimité  ou  libérés  du  service,  et  d’après  les 
règles  établies  en  l’article  179. 

Les  caporaux  et  les  sous-officiers  libérés  et  ceux  qui  étaient  en  congé1  illimité, 
ou  qui  ont  été  tirés  des  régiments,  peuvent,  après  deux  ans  de  service  dans  les 
compagnies  de  discipline,  rentrer  dans  les  régiments  d'infanterie  avec  le  grade 
dont  ils  sont  en  possession  ou  avec  celui  dont  ils  étaient  pourvus,  les  premiers  au 
moment  de  leur  libération,  les  autres  à l'époque  de  leur  admission  dans  ces  com- 
pagnies. 

185.  Les  tambours  des  compagnies  de  discipline  susceptibles  d'obtenir  de 
l’avancement  sont  désignés , par  les  inspecteurs  généraux , à notre  ministre  de 
la  guerre,  qui  peut  les  envoyer,  comme  caporaux,  dans  les  régiments  d'infan- 
terie, et  même  dans  les  compagnies  de  discipline,  s’ils  ont  été  reconnus  a|>tes 
à ce  service. 
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186.  L’avancement  aux  grades  de  sous-lieutenant , de  lieutenant  et  de  capi- 
taine, roule  sur  toutes  les  compagnies  de  discipline  qui,  pour  cet  objet,  sont  con- 
sidérées comme  ne  faisant  qu’un  seul  corps. 

187.  Lorsqu'un  lieutenant  d'une  compagnie  de  discipline  est  promu  au  grade 
de  capitaine,  il  permute  immédiatement  avec  un  des  capitaines  d’infanterie 
proposés  à la  dernière  revue  d'inspection  générale  pour  les  compagnies  de  dis- 
cipline, et  que  notre  ministre  de  la  guerre  désigne  pour  prendre  le  commande- 
ment de  la  compagnie  vacante. 

188.  Les  capitaines  des  compagnies  de  discipline  sont  choisis  parmi  les 
capitaines  d'infanterie  portés  sur  le  tableau  d’avancement.  Ils  concourent  pour  * 
le  grade  supérieur  avec  tous  les  capitaines  de  l'arme  et  aux  mêmes  conditions. 


CHAPITRE  V. 

Bataillon  de  voltigeurs  corses. 

Art.  189.  L’admission  comme  soldat,  dans  le  bataillon  de  voltigeurs  corses, 
est  prononcée  par  le  lieutenant  général  commandant  la  division  territoriale, 
sur  la  proposition  du  chef  de  ce  bataillon. 

Cet  officier  général  nomme  également  aux  emplois  de  caporal  et  de  sous- 
officier,  d’après  les  règles  prescrites  pour  les  corps  d’infanterie.  Lorsqu’un  de 
ces  emplois  est  vacant,  le  chef  du  corps  lui  présente  trois  candidats  pris  sur 
le  tableau  d’avancement;  le  lieutenant  général  désigne  celui  qui  doit  occuper 
l’emploi. 

L’officier  général  qui  inspecte  le  bataillon  adresse  à cet  effet,  au  lieutenant 
général  commandant  la  division  territoriale,  une  expédition  du  tableau  d’avan- 
cement au  grade  de  caporal  et  aux  emplois  du  grade  de  sous-officier. 

190.  L’avancement  aux  différents  grades  d’officier  est  soumis  aux  mêmes 
règles  que  dans  les  régiments  d'infanterie,  sauf  les  modifications  indiquées  aux 
articles  suivants. 

191.  Un  tiers  des  emplois  de  sous-lieutenant  est  donné  aux  sous-officiers  du 
corps. 

Les  deux  autres  tiers  sont  donnés  à des  sous-lieutenants  d’infanterie  en  acti- 
vité, ou  à des  sous-ofGcicrs  d'infanterie  portés  sur  le  tableau  d’avancement  de 
leur  corps  ; les  uns  et  les  autres  choisis  de  préférence  parmi  les  officiers  et  les 
sous-officiers  nés  ou  élevés  en  Corse. 

192.  Les  deux  tiers  des  emplois  de  lieutenant  sont  donnés  par  avancement 
à des  sous-lieutenants  du  bataillon.  L’autre  tiers  est  dévolu  à des  lieutenants 
des  autres  corps  d'infanterie,  et  de  préférence  à des  officiers  nés  en  Corse  ou 
qui  y ont  été  élevés. 
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193.  Les  capitaines  et  le  chef  de  Iwtaillon  concourent  pour  l’avancement, 
«dans  l'arme  de  l’infanterie,  avec  les  officiers  de  leur  grade. 

10*1.  Le  chef  de  bataillon,  comme  chef  de  corps,  est  toujours  nommé  au 
choix. 

L’emploi  de  chef  de  bataillon  des  voltigeurs  corses  est  conféré  à un  chef  de 
bataillon  d'infanterie,  ou  par  avancement  à un  capitaine  de  cette  arme. 


CHAPITRE  VI. 

Légion  étrangère. 

Art.  195.  Les  olficiers  étrangers  ne  peuvent  entrer  dans  la  légion  qu’avec 
un  grade  égal  ou  inférieur  à celui  dont  ils  justifient  avoir  été  en  possession  au 
service  d’une  autre  puissance. 

Ils  prennent  rang,  dans  le  grade  correspondant  à l'emploi  qui  leur  est  con- 
féré, du  jour  de  l'ordonnance  qui  les  a admis  dans  la  légion. 

S'il  en  est  admis  plusieurs  le  même  jour  dans  le  grade  dont  ils  étaient  en  pos- 
session à l'étranger,  la  priorité  de  rang  se  règle  entre  eux  d’après  leur  ancien- 
neté dans  ce  grade,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  6. 

Ceux  qui  sont  admis  dans  un  grade  inférieur  prennent  rang  avant  les  offi- 
ciers qui  étaient  pourvus  de  ce  grade  à l'étranger  et  qui  sont  nommés  le  même 
jour  qu'eux  dans  la  légion. 

Les  officiers  étrangers  ne  peuvent  obtenir  de  l’avancement  que  dans  la 
légion. 

196.  Les  services  dans  la  légion  étrangère  déterminent  seuls  l’avancement 
dans  ce  corps,  pour  les  militaires  étrangers  qui  en  font  partie. 

197.  Les  dispositions  relatives  aux  étrangers,  contenues  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents,  sont  applicables  à tout  Français  sorti  du  service  étranger  et 
admis  avec  un  grade  dans  la  légion. 

198.  L’avancement  au  grade  de  caporal  et  aux  emplois  du  grade  de  sous- 
officier  roule, dans  chaque  portion  du  corps  qui  se  trouve  réunie,  sur  un  même 
point,  quel  que  soit  le  nombre  des  bataillons  dont  cette  portion  est  composée. 
Les  détachements  moindres  d’un  bataillon  concourent  avec  le  bataillon  auquel 
ils  appartiennent,  quelle  que  soit  leur  position  respective. 

199.  L'avancement  aux  grades  de  sous-lieutenant,  de  lieutenant  et  de  capi- 
taine roule  sur  tous  les  bataillons  de  la  légion. 

200.  L'avancement  au  grade,  de  chef  de  bataillon  a lieu  de  la  manière  sui- 
vante : 

Les  emplois  de  ce  grade  dévolus  à l’ancienneté  sont  donnés  exclusivement 
aux  capitaines  delà  légion  ; 
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Les  emplois  dévolus  aux  choix  sont  donnés  concurremment  aux  capitaines 
de  la  légion  et  à ceux  des  autres  corps  de  l’infanterie. 

201.  Les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  français  ou  naturalisés  fran- 
çais, passés  des  troupes  françaises  dans  la  légion,  concourent  pour  l'avancement 
aux  emplois  du  grade  immédiatement  supérieur  qui  viennent  à vaquer,  soit 
dans  les  régiments  français  de  leur  arme,  soit  dans  la  légion. 

202.  Le  nombre  des  capitaines  de  première  classe  de  la  légion  est  fixé  au  tiers 
du  complet  des  emplois  de  ce  grade,  y compris  ceux  d’adjudant-major,  de  tréso- 
rier et  d’officier  d'habillement,  que  comporte  le  cadre  d'organisation  de  ce  fcorps. 

Les  dispositions  comprises  dans  les  articles  171  et  173  sont  applicables  à la 
légion. 

203.  Dans  tout  détachement  qui  n’est  pas  moindre  d’un  bataillon , les  ta- 
bleaux d’avancement  sont  établis  conformément  aux  dispositions  du  titre  III , 
cl  chaque  détachement  fournit  pour  les  divers  grades  un  nombre  dé  candidats 
proportionné  à sa  force. 

CHAPITRE  VIL 

Bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  ta  ville  île  Paris. 

Art.  204.  L’avancement  dans  le  corps  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  dans  les  régiments  d’infanterie,  sauf  les 
modifications  indiquées  aux  articles  suivants. 

205.  Les  nominations  au  grade  de  caporal  et  aux  emplois  du  grade  de  sous- 
officier  sont  faites  par  le  chef  du  corps,  d'après  les  règles  établies  au  litre  II 
de  la  présente  ordonnance  et  les  dispositions  de  l’art.  7 de  l’ordonnance  d’or- 
ganisation du  corps,  du  7 novembre  1821. 

206.  Tous  les  emplois  de  caporal  et  de  sous-officier  sont  donnés  à des  mili- 
taires du  bataillon,  portés  au  tableau  d’avancement  pour  le  grade  ou  pour  l’em- 
ploi à pourvoir. 

Les  candidats  à ces  emplois  ne  sont  inscrits  sur  le.  tableau  d’avancement 
qu’autant  que  leur  aptitude  a été  reconnue  par  une  commission  d'examen,  com- 
posée des  capitaines  du  corps,  y compris  le  capitaine  ingénieur,  et  présidée 
par  le  chef  de  bataillon. 

207.  Indépendamment  des  conditions  exigées  dans  les  régiments  d’infanterie, 
les  candidats  proposés  pour  le  grade  de  caporal  doivent  : 

1°  Connaître  les  quatre  premières  règles  de  l’arithmétique  : 

2°  Connaître  la  nomenclature  des  pièces  de  la  ponqie  et  les  attaques  simu- 
lées des  feux  de  différentes  natures  ; 

3°  Pouvoir  être  instructeurs  dans  les  manœuvres  de  la  pompe. 

Pour  être  sergent,  il  faut  de  plus  : 
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1°  Connaître  tout  ce  qui  est  relatif  aux  manœuvres  de  la  pompe  et  des  dis- 
positions pour  l’attaque  de  toute  espèce  de  feux  ; 

2°  Être  bon  instructeur  dans  les  manœuvres  de  la  pompe; 

3°  Avoir  des  connaissances  positives  sur  la  construction  des  édifices,  et  par- 
ticulièrement en  ce  qui  concerne  la  charpente. 

208.  Les  emplois  de  sous-lieutenant  sont  donnés  exclusivement  à des  sous- 
officiers  du  corps. 

Pour  être  portés  sur  le  tableau  d'avancement  à ce  grade,  les  candidats  doi- 
vent posséder  à un  degré  supérieur  l’instruction  exigée  des  sergents,  et  de  plus 
connaître  : 

1°  Les  éléments  de  la  géométrie  jusqu’aux  solides  inclusivement; 

2®  Le  dessin  linéaire  et  les  différents  plans  de  charpente. 

Ils  sont  tenus  de  justifier  de  ces  connaissances  devant  la  commission  d'exa- 
men mentionnée  à l'article  206. 

209.  Tous  les  emplois  de  lieutenant  et  de  capitaine  sont  donnés  par  avance- 
ment à des  sous-lieutenants  et  des  lieutenants  du  corps  ; deux  tiers  à l’ancien- 
neté et  un  tiers  au  choix. 

Le  capitaine  ingénieur  est  choisi  dans  le  corps  de  l’artillerie  ou  dans  celui 
du  génie  ; il  prend  rang  parmi  les  autres  capitaines,  d'après  son  ancienneté  de 
grade. 

210.  Le  chef  de  bataillon,  comme  chef  de  corps,  est  toujours  nommé  au  choix. 
Cet  emploi  est  conféré  à un  chef  de  bataillon  de  l’armée,  ou,  par  avancement,  à 
l'un  des  capitaines  du  bataillon. 

211.  Toutes  les  nominations  aux  emplois  d’officier  nous  sont  soumises  par 
notre  ministre  de  la  guerre;  elles  sont  faites  d’après  les  règles  générales  éta- 
blies pour  l'avancement,  et  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  3 de  l’or- 
donnance d'organisation  du  corps,  du  7 novembre  1821. 


TITRE  X. 

DISPOSITIONS  PÂRTICÜUÈRES  A LARME  DE  LA  CAVALSRtE. 


CHAPITRE  I". 

Dispositions  générales. 

Art.  212.  Les  règles  générales  établies  aux  titres  Ier,  II,  III,  IV  et  VIII  sont 
applicables  à l’arme  de  la  cavalerie , sauf  les  modifications  qui  résultent  des 
dispositions  contenues  au  présent  titre. 
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CHAPITRE  II. 

Admission  de»  cavalier»  à ta  oremière  classe. 

Art.  213.  Los  cavaliers  de  première  classe  sont  choisis  par  le  colonel  parmi 
les  cavaliers  admis  à l'école  d’escadron,  qui  ont  mérité  cette  distinction  par 
leur  bonne  conduite,  leur  zèle,  leur  tenue  et  leurs  progrès  en  équitation. 


CHAPITRE  III. 

Connaissances  spéciales  exigées  pour  le  grarle  de  brigadier  et  les  emplois  du 
grade  de  sous-officier. 

Art.  214.  Indépendamment  des  conditions  énoncées  aux  art.  13,  14  et  17 
de  la  présente  ordonnance,  il  faut  : 

Pour  être  nommé  brigadier, 

1°  Etre  admis  à l’école  d'escadron  ; 

2°  Etre  en  état  de  démontrer  les  deux  premières  leçons  de  l’école  du  cava- 
lier, à pied  et  à cheval. 

Pour  être  nommé  maréchal  des  logis, 

1“  Etre  en  état  de  démontrer  en  entier  l'école  du  cavalier  à pied  et  à 
cheval  ; 

2°  Connaître  théoriquement  l'école  de  peloton  ; 

3°  Etre  en  état  de  remplir  les  fonctions  de  guide  dans  toutes  les  manoeuvres  ; 

4»  Etre  en  état  de  commander  un  peloton. 

Pour  être  nommé  adjudant,  connaître  l’école  d’escadron  et  les  règlements 
sur  les  différents  services. 


CHAPITRE  IV. 

Avancement  aux  différents  grades  et  emplois  d'officier. 

Art.  215.  Le  tiers  des  emplois  de  sous-lieutenant  étant  dévolu  aux  sous-offi- 
ciers  du  corps  où  la  vacance  a lieu,  les  deux  autres  tiers  sont  donnés  à des 
élèves  de  l'École  spéciale  militaire  ou  de  l’Ecole  royale  Polytechnique,  à des 
sous-lieutenants  en  non-activité,  et  subsidiairement  à des  sous-officiers  pris 
sur  toute  l’arme. 

216.  Les  élèves  de  l'école  spéciale  militaire,  nommés  sous-lieutenants  de 
cavalerie , sont  répartis  provisoirement  dans  les  corps  de  cette  arme  où  il  se 
trouve  des  emplois  vacants  au  moment  de  leur  nomination.  Ils  sont  ensuite 
TOME  lit.  14 
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dirigés  sur  l’école  de  cavalerie,  comme  sous-lieutenants-élèves  détachés  de  ces 
régiments. 

Ces  sous  - lieutenants-élèves  ont  droit , d’après  la  priorité  de  leur  numéro 
de  mérite  à l’examen  de  sortie  et  l'aptitude  physique  qui  leur  a été  reconnue, 
de  choisir  un  des  régiments  entre  lesquels  ont  été  provisoirement  répartis  les 
élèves  de  la  même  promotion. 

217.  Les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants  d'infanterie  qui  entrent  dans  la 
cavalerie  par  permutation  sont  inscrits  sur  les  contrôles  de  leur  nouveau  corps, 
à la  date  indiquée  dans  la  lettre  de  permutation.  S’ils  n’ont  pas  déjà  servi  deux 
ans  dans  des  troupes  à cheval,  ils  sont  envoyés  à l’école  de  cavalerie  pour  y 
suivre  les  cours  pendant  le  temps  prescrit  par  les  règlements  pour  les  officiers 
sortant  de  l’école  spéciale  militaire  ; après  ce  temps  ils  sont  mis  en  posses- 
sion de  leur  emploi. 

218.  Les  lieutenants  en  second  et  les  capitaines  en  second  parviennent,  par 
ancienneté,  aux  emplois  de  lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  commandant. 
Cet  avancement  roule  sur  chaque  régiment. 

219.  Lorsqu’un  capitaine  instructeur  ou  un  capitaine  adjudant-major  se 
trouve,  par  sou  ancienneté,  appelé  à un  emploi  de  capitaine  commandant,  il 
doit  opter  entre  ses  fonctions  et  le  commandement  d'un  escadron. 

S'il  préfère  conserver  scs  fonctions,  il  prend  rang  parmi  les  capitaines  com- 
mandants, et  le  capitaine  en  second  le  plus  ancien  après  lui  est  pourvu  du  com- 
mandement vacant. 

220.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  sont  applicables  aux  capitaines 
trésoriers  et  aux  capitaines  d'habillement;  mais  ces  officiers  ne  peuvent  pren- 
dre le  commandement  d’un  escadron  qu’autant  que  l'inspecteur  général  les  a 
reconnus  capables  de  l’exercer  (1). 

22t.  Tout  capitaine  instructeur  ou  capitaine  adjudant-major  peut  passer,  par 
permutation,  à l'emploi  de  capitaine  commandant,  pourvu  que  dans  le  régiment 
il  ne  se  trouve  pas  de  capitaine  en  second  plus  ancien  que  lui.  Si  c’est  un  ca- 
pitaine instructeur  qui  permute,  l'officier  qui  le  remplace  doit  réunir  toutes  les 
conditions  exigées  par  l'article  51. 

222.  Les  capitaines  trésoriers  et  les  capitaines  d'habillement  peuvent  égale- 
ment passer,  par  permutation,  à l’emploi  de  capitaine  commandant  lorsqu'ils 
ont  été  reconnus  capables  d'exercer  cet  emploi,  et  qu’ils  satisfont  à la  condition 
d’ancienneté  prescrite  par  l'article  précédent. 

Ils  ne  sont  admis  à permuter  qu’avec  des  capitaines  portés  sur  la  liste  d'ap- 
titude à l'emploi  de  comptable. 


(t)  Voir  ci-dessus  la  note,  à l'art.  30  de  la  présente  ordonnance. 
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TITRE  XI. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  A L’aRHE  DK  L’ARTILLERIE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

223.  Les  règles  établies  aux  titres  I”,  II,  ni,  IV  et  VIII  sont  applicables  à 
Parme  de  l'artillerie,  sauf  les  modifications  qui  résultent  des  dispositions  con- 
tenues au  présent  titre. 

CHAPITRE  II. 

Corps  royal  de  l'artillerie. 


SECTION  r*. 

Admission  des  soldats  a la  première  classe , et  nomination  an*  emplois  (fourrier  de  batterie , 
d artificier , de  mattro  batelier , de  maître  ourrier  et  de  maître  armurier. 


224.  En  temps  de  paix,  le  passage  des  soldats  de  la  deuxième  classe  à la  pre- 
mière a lieu  dans  chaque  régiment  d'artillerie  par  ancienneté;  savoir  : 

1°  Entre  les  batteries  à cheval,  pour  les  canonniers-servants  à cheval; 

2°  Entre  les  batteries  à pied  montées,  pour  les  canonniers-servants  à pied  ; 
3°  Entre  toutes  les  batteries  à cheval  et  à pied  montées,  pour  les  canonniers- 
conducteurs. 


En  temps  de  guerre , le  passage  de  la  deuxième  classe  à la  première  a lieu , 
par  batterie,  entre  tous  les  canonniers-servants  et  conducteurs. 

Dans  tous  les  temps,  les  ouvriers  de  batterie,  les  maréchaux-ferrants  et  les 
bourreliers  concourent  avec  les  autres  canonniers,  pour  parvenir  à la  première 
classe. 


22o.  Dans  le  bataillon  de  pontonniers,  le  passage  de  la  deuxième  classe  à la 
première  a lieu  sur  tout  le  corps  en  temps  de  paix,  et  par  compagnie  en  temps 
de  guerre.  . 

226.  Dans  les  compagnies  d’ouvriers,  le  passage  à la  deuxième  et  à la  pre- 
mière classe  a lieu  par  compagnie,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre.  ' 

Les  apprentis  ne  peuvent  devenir  ouvriers  de  deuxième  classe  qu’à  l’ancien- 
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neté , et  après  six  mois  au  moins  de  service  actif.  Les  ouvriers  de  deuxième 
classe  parviennent  par  ancienneté  à la  première  classe. 

227.  Dans  la  compagnie  d’armuriers , le  passage  des  soldats  de  la  deuxième 
classe  à la  première  roule  sur  cette  compagnie. 

228.  Les  clairons  et  les  trompettes  qui  deviennent  apprentis  ou  soldats  de 
deuxième  classe  ne  comptent  leur  ancienneté , pour  le  passage  à cette  classe 
dans  les  compagnies  d'ouvriers,  et  à la  première  dans  les  autres  troupes  d'ar- 
tillerie, que  du  jour  où  ils  ont  pris  rang  dans  les  compagnies  ou  dans  les  bat- 
teries. 

229.  En  temps  de  guerre,  les  apprentis  des  compagnies  d’ouvriers  et  les  sol- 
dats de  deuxième  classe  des  autres  troupes  d’artillerie  peuvent  passer,  après 
trois  mois  de  service  actif,  les  premiers  à la  deuxième  classe,  et  les  autres  à la 
première. 

230.  Dans  les  régiments , les  ouvriers  de  batterie  et  les  artiGciers  sont  nom- 
més par  le  colonel,  sur  la  proposition  des  capitaines,  transmise  hérarchique- 
mcul  ; ces  officiers  présentent  trois  candidats  pour  chaque  emploi  vacant. 

Les  ouvriers  de  batterie  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  canonniers 
dont  la  capacité  a clé  constatée  par  un  certificat  du  directeur  d'un  arsenal  de 
construction. 

Les  artiGciers  sont  choisis  parmi  les  canonniers  de  première  et  de  deuxième 
classe  ayant  servi  activement  pendant  six  mois  au  moins  ; il  doivent, 

1°  Être  parvenus  à la  première  classe  dans  les  différentes  instructions  ; 

2°  Savoir  lire  couramment  et  écrire  lisiblement  sous  la  dictée  ; 

3°  Connaître  les  quatre  premières  règles  de  l’arithmétique. 

231.  Dans  le  bataillon  de  pontonniers,  les  maîtres  bateliers  et  les  maitres  ou- 
vriers de  compagnies  sont  nommés  par  le  chef  du  corps,  sur  la  proposition  des 
capitaines,  transmise  hiérarchiquement.  Ils  sont  choisis  parmi  les  soldats  de 
première  ou  de  deuxième  classe  ayant  servi  activement  pendant  six  mois  au 
moins , et  admis  a la  première  classe  des  différentes  instructions  de  navigation 
et  de  pontage. 

232.  Dans  les  compagnies  d’ouvriers  et  dans  celle  d’armuriers , les  maîtres 
ouvriers  et  les  maîtres  armuriers  sont  nommés  par  le  directeur  de  l’artillerie, 
sous  les  ordres  duquel  se  trouve  la  compagnie,  et  sur  la  proposition  du  capi- 
taine. Ils  sont  choisis  parmi  les  soldats  de  première  ou  de  deuxième  classe  ayant 
servi  activement  pendant  six  mois  au  moins,  et  qui,  en  raison  de  leur  habileté 
dans  les  diverses  professions  qu'ils  exercent,  sont  admis  il  la  première  classe 
pour  le  prix  des  journées  de  travail , conformément  aux  règlements  sur  le  ser- 
vice des  arsenaux. 

233.  Les  artificiers,  les  maîtres  bateliers , les  maitres  ouvriers  de  compagnie 
et  les  maitres  armuriers  ont  droit  de  commandement  sur  les  soldats  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe. 
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SECTION  II. 

Avancement  au  grade  de  brigadier  ou  de  caporal  et  aux  emplois  du  grade  de  sous-ofllcier. 

234.  Dans  les  régiments,  le  colonel  nomme  à tons  les  emplois  de  brigadier  et 
de  sous-officier. 

Les  commandants  de  batterie  présentent , pour  chaque  vacance,  trois  candi- 
dats pris  sur  le  tableau  d’avancement.  La  proposition  est  transmise  au  lieute- 
nant-colonel par  le  chef  d’escadron,  s’il  s’agit  d’un  emploi  de  brigadier,  de  ma- 
réchal des  logis  et  d’adjudant  de  batterie;  et  par  le  major,  s’il  s’agit  d’un  em- 
ploi de  fourrier  ou  de  maréchal  des  logis  chef. 

Le  lieutenant-colonel  remet  cette  proposition  au  colonel,  qui  désigne,  pour 
occuper  l’emploi  vacant,  un  des  trois  sujets  présentés. 

Pour  l’emploi  d’adjudant  d’état-major,  la  proposition  est  faite  au  colonel  par 
le  lieutenant-colonel. 

Les  adjudants  de  batterie  peuvent  passer  avec  leur  grade,  par  permutation 
ou  autrement,  à l’état-major  du  régiment,  et  réciproquement,  les  adjudants 
d’état-major  peuvent  passer  dans  les  batteries,  sur  la  demande  des  capitaines 
commandants. 

235.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  sont  applicables  au  bataillon  île 
pontonniers. 

236.  Dans  les  compagnies  d’ouvriers,  l’avancement  au  grade  de  caporal  a lieu 
par  compagnie. 

Le  directeur  de  l’artillerie,  sons  les  ordres  duquel  se  trouve  la  compagnie  , 
nomme  à ces  emplois.  Le  capitaine  lui  présente,  pour  chaque  vacance,  trois 
candidats  pris  sur  le  tableau  d’avancement  ; le  directeur  choisit  celui  qui  doit 
occuper  l’emploi. 

L’avancement  aux  emplois  de  sous-officiers  roule  sur  toutes  les  compagnies 
qui,  pour  cet  objet,  sont  considérées  comme  ne  formant  qu’un  corps. 

Notre  Ministre  de  la  guerre  nomme  à ces  emplois. 

Lorsqu’un  emploi  de  sous-officier  est  vacant,  le  directeur  de  l’artillerie,  d’après 
le  rapport  du  capitaine  de  la  compagnie,  en  rend  compte  à notre  ministre  de  la 
guerre,  qui  désigne,  pour  occuper  l’emploi,  un  des  candidats  portés  au  tableau 
d’avancement. 

237.  Dans  la  compagnie  d’armuriers,  l’avancement  au  grade  de  caporal  et  aux 
emplois  de  sous-officier,  jusqu’à  celui  de  sergent-major  inclusivement,  roule  su 
cette  compagnie. 

Les  nominations  à ces  grades  et  emplois  sont  faites  d’après  les  principes 
établis  à l’article  précédent. 

238.  Dans  les  troupes  d’artillerie,  les  brigadiers  ou  les  caporaux  sont  choisis, 
savoir  : 
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Dans  les  régiments,  parmi  les  artificiers  et  les  canonniers  de  première  ou  de 
deuxième  classe  ; 

Dans  le  bataillon-  de  pontonniers , parmi  les  maitres  bateliers,  les  maîtres  ou- 
vriers de  compagnies  et  les  pontonniers  de  première  ou  de  deuxième  classe  ; 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  parmi  les  maitres  ouvriers  et  tes  ouvriers  de 
de  première  ou  de  deuxième  classe  (1)  ; 

Enfin,  dans  la  compagnie  d'armuriers,  parmi  les  maîtres  armuriers  et  les  ar- 
muriers de  première  ou  de  deuxième  classe. 

Les  brigadiers  et  les  caporaux  ontdroit  de  commandement  sur  les  artificiers 
et  sur  les  maitres  ouvriers  de  compagnies. 

239.  Indépendamment  des  conditions  générales  exigées  par  l'article  13  de  la 
présente  ordonnance,  pour  être  nommé  brigadier  ou  caporal , il  faut  : 

1°  Etre  en  état  de  former  un  soldat  de  recrue  au  service  particulier  au  corps 
dans  lequel  le  grade  est  donné  ; 

2»  Remplir,  selon  le  corps,  les  conditions  spéciales  déterminées  ci-après: 

Dans  les  régiments, 

1»  Etre  admis  à la  première  classe  de  l'instruction  à pied  ou  à cheval,  et  de 
l’instruction  d'artillerie  ; 


(1)  Extrait  de  l'ordonnance  du  roi  portàntque  les  apprentis  des  compagnies  d'ouvriers  d’artillerie 

recevront  la  dénomination  d'ouvriers  de  troisième  classe,  et  qu'ils  pourront  concourir  pour  les 

emplois  de  maîtres  ouvriers. 

Ad  palaU  de  Xeuilly,  le  îQ  Jutu  U39. 

Louts-Paiurrc,  roi  des  Français,  à tons  présente  et  è venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  5 août  1H29,  qui  a constitué  les  compagnies  d’ouvriers  d'artillerie  ; 

Vu  l’ordonnance  du  16  mars  1838,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  14  avril  183i  sur  l'avancement 
dans  l'armée; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  de  Fartilleric  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«.  Les  apprentis  des  compagnies  d’ouvriers  d'artillerie  recevront  la  dénomination  d'ou- 
vriers de  troisième  classe. 

a.  Dans  les  compagnies  d'onvriers,  les  maîtres  ouvriers  seront  choisis  parmi  les  soldats  de  pre- 
mière, deuxième  ou  troisième  classe,  conformément  aux  dispositions  actuellement  en  vigueur  pour 
les  deux  premières  classes. 

3.  Les  dispositions  contraires  aux  prescriptions  ci-dessus  sont  abrogées. 

4.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Hinitlre  ucrétaire  d’Etat  de  la  guerre, 

Signé  Schjieider. 
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2°  Connaître  la  nomenclature  des  principaux  objets  «l'artillerie  et  «les  effets  de 
harnachement  ; 

3°  Etre  on  état  de  commander  les  deux  premières  leçons  de  l'école  du  canonnier 
à pied  ou  à cheval,  et  les  manœuvres  des  bouches  à feu  de  campagne,  de  siège, 
déplacé  et  de  côte; 

4°  Connaître  le  pointage  et  la  construction  des  fascinages  ; 

5°  Connaître  la  confection  dos  munitions  de  guerre,  le  chargement  des  coffres 
et  des  caissons. 

Dans  le  bataillon  de  pontonniers  : 

1°  Etre  à la  première  classe  de  l’instruction  à pied  et  de  celle  d'artillerie,  de 
navigation  et  de  pontage  ; 

2°  Connaître  la  nomenclature  des  principaux  objets  de  l'équipage  de  ponts  ; 

3°  Etre  en  état  de  commander  les  exercices  compris  aux  titres  I,  II  et  111  du 
règlement  en  vigueur  sur  le  service  et  les  manœuvres  des  pontonniers  ; 

4°  Avoir  une  connaissance  pratique  des  diverses  espèces  de  bois  et  de  métaux 
employés  à la  construction  des  équipages  de  ponts. 

Dans  les  compagnies  d’ouvriers  : 

1»  Etre  au  fait  du  tracé  des  objets  d'artillerie  dont  la  construction  est  du  res- 
sort de  la  profession  qu'on  exerce  ; 

2°  Avoir  une  connaissance  pratique  des  diverses  espèces  de  bois,  fer  et  acier 
employés  dans  les  arsenaux  ; 

3°  Connaître  les  manœuvres  des  bouches  à feu  et  les  principales  manœuvres 
de  force. 

Dans  la  compagnie  d’armuriers  : 

1°  Exercer  avec  distinction  l'une  des  professions  de  platineur , monteur,  for- 
geur  et  limeur  de  garnitures,  et  connaître  les  autres  parties,  ainsi  que  le  dres- 
sage et  le  garnissage  du  canon,  assez  bien  pour  pouvoir  diriger  des  ateliers  com- 
posés d’ouvriers  de  plusieurs  professions. 

2°  Savoir  distinguer  les  différents  modèles  des  armes  à feu  ou  des  armes 
blanches  en  usage,  ainsi  que  le  rapport  quelles  ont  entre  elles,  et  connaître  par- 
faitement la  nomenclature  des  parties  qui  les  composent. 

240.  Les  dispositions  de  l'article  15  de  la  présente  ordonnance,  relative  à la 
nomination  des  fourriers,  sont  applicables  aux  troupes  de  l’artillerie,  selon  l'or- 
ganisation particulière  aux  différents  corps  de  cette  arme. 

L’emploi  de  brigadier-fourrier,  lorsqu'il  existe  dans  les  régiments  d’artillerie, 
peut  être  donné  à un  des  artificiers  portés  au  tableau  d’avancement. 

241.  Indépendamment  des  conditions  prescrites  par  l’article  14  de  la  pré- 
sente ordonnance,  il  faut,  pour  être  nommé  maréchal  des  logis  ou  sergent  : 

1°  Posséder  parfaitement  les  instructions  théoriques  et  pratiques  données  aux 
brigadiers  ou  aux  caporaux,  conformément  au  règlement  sur  l'instruction  des 
troupes  d’artilleriq  dans  les  écoles; 
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2°  Etre  en  état  de  commander  un  peloton  ; 

3°  Connaître  les  éléments  de  l'arithmétique  et  ceux  de  la  comptabilité  d’une 
batterie  ou  d’une  compagnie,  en  ce  qui  concerne  le  grade  de  maréchal  des  logis 
ou  de  sergent  ; 

4"  Remplir,  selon  le  corps,  les  conditions  spéciales  dont  le  détail  suit  : 

Dans  les  régiments  : 

1°  Etre  en  état  d’instruire  les  hommes  de  recrue  à toutes  les  fonctions  dans 
l’une  ou  l’autre  espèce  de  batterie  ; 

2°  Pouvoir  commander  toutes  les  manœuvres  des  bouches  à feu  et  les  ma- 
nœuvres de  force  ; 

3“  Avoir  des  notions  élémentaires  sur  les  chevaux,  sur  leur  entretien,  leur 
conservation  en  garnison,  en  route,  et  sur  le  ferrage; 

4°  Connaître  la  théorie  sur  les  attelages  et  la  conduite  des  voitures,  et  savoir 
diriger,  comme  chef,  une  pièce  dans  les  manœuvres  de  batteries  attelées. 

Dans  le  bataillon  de  pontonniers  : 

1°  Connaître  à fond  la  nomenclature,  ainsi  que  l’usage  de  tous  les  objets  des 
équipages  de  pont; 

T Pouvoir  commander  les  exercices  compris  dans  la  première  partie  du  rè- 
glement sur  le  service  et  les  manœuvres  des  pontonniers  ; 

3°  Etre  en  état  de  commander  les  manœuvres  des  bouches  à feu  de  campagne, 
de  siège,  de  place  et  de  côte. 

Dans  les  compagnies  d’ouvriers  : 

1°  Etre  en  état  de  diriger  un  atelier  et  de  tracer  les  objets  d'artillerie  que  l'on 
y construit; 

2°  Pouvoir  commander  les  manœuvres  des  bouches  à feu  de  campagne , de 
siège,  de  place  et  de  côte  ; 

3»  Connailrejes  manœuvres  de  détail  d’un  équipage  de  pont(l). 


(t)  Decision  ministérielle  relative  à la  nomination  des  fourriers  dans  les  compagnies  d'ouvriers 

d’artillerie. 

Paru,  le  9 Hrrler  1SS9- 

Les  dispositions  relatives  à l'emploi  de  fourrier  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  ayant 
été  diversement  interprétées  par  les  colonels  directeurs  de  cette  arme,  le  ministre  a décidé  qu'en 
principe  l'emploi  de  fourrier  dans  une  compagnie  d’ouvriers  doit  être  donné  a un  sergent  ou  a un 
caporal  de  la  compagnie  porté  sur  le  tableau  d'avancement  ; ce  caporal  devient  alors  sergent-four- 
rier. Le  directeur  d'artillerie,  sous  les  ordres  duquel  la  compagnie  d'ouvriers  se  trouve,  désigne 
le  fourrier,  en  faisant  en  sorte  que  le  sergent-major  et  le  fourrier  soient  de  professions  différentes. 

Ce  n'est  qu'à  defaut  de  candidat  parmi  les  sergents  ou  caporaux  proposés  pour  l'avancement,  que 
le  directeur  nomme  b l'emploi  de  fourrier  un  caporal,  non  proposé  pour  l'avancement,  mais  apte 
audit  emploi;  celui-ci  n’est,  dans  ce  cas,  que  caporal-fourrier. 

S'il  arrivait  qu'une  compagnie  d'ouvriers  n'eût  pas  de  sujets  capables  d'étre  fourrier,  alors  le  di- 
recteur d'artillerie  devrait  en  référer  au  ministre,  qui  ferait  une  désignation  dans  les  autres  com- 
pagnies d'ouvriers. 
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Dans  la  compagnie  d'armuriers  : 

1°  Avoir  des  connaissances  assez  étendues  dans  toutes  les  parties  de  la  fabri- 
’ cation  pour  pouvoir  diriger  un  grand  atelier  composé  d'ouvriers  de  toutes  les 
professions  ; 

2°  Etre  en  état  de  remplacer  un  contrôleur  pour  faire  un  bétonnage  et  rece- 
voir une  arme  finie  ou  réparée. 

242.  Indépendamment  des  conditions  exigées  par  l'article  16  de  la  présente 
ordonnance,  il  faut,  pour  être  nommé  maréchal  des  logis  chef  ou  sergent- 
major  : 

1°  Posséder  complètement  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  ensei- 
gnées aux  maréchaux  des  logis  ou  aux  sergents,  conformément  au  règlement 
sur  l'instruction  des  troupes  d’artillerie  dans  les  écoles  ; 

2°  Remplir,  selon  le  corps,  les  conditions  spéciales  indiquées  ci-après  : 

Dans  les  régiments  : 

Pouvoir  commander  une  section  dans  les  manœuvres  de  batteries  attelées  ; 

Dans  le  bataillon  de  pontonniers  : 

Connaître  la  deuxième  partie  du  règlement  sur  le  service  et  les  manœuvres  de 
ponts; 

Dans  les  compagnies  d’ouvriers  : 

Connaître  la  comptabilité-matière  d’un  arsenal  de  constructions  ; 

Dans  la  compagnie  d’armuriers  : 

Connaître  les  principaux  procédés  de  fabrication  en  usage  dans  les  manu- 
factures d’armes. 

243.  Indépendamment  des  conditions  énoncées  à l’article  17  de  la  présente 
ordonnance,  il  faut,  pour  être  nommé  adjudant,  posséder  parfaitement  les 
instructions  théoriques  et  pratiques  données  aux  sous-offieiers,  conformément 
au  règlement  sur  l’instruction  dès  troupes  d’artillerie  dans  les  écoles , et  de 
plus  ; 

1°  Savoir  les  éléments  de  la  géométrie  ; 

2®  Connaître  la  fortification  passagère  et  permanente  dans  ses  rapports  avec 
l’artillerie. 


SECTION  III. 

Chefs  artificiers, maîtres  artificiers,  ouvriers  d'état,  gardes  d’artillerie,  agents  principaux  comptables, 
et  autres  emplois  fi  la  nomination  du  ministre  de  la  guerre. 

244.  Notre  Ministre  de  la  guerrenomme  à tons  les  emplois  de  chef  artificier, 
de  maître  artificier,  d'ouvrier  d’état,  de  maître  charpentier,  de  maître  forge- 
ron, de  maître  cordier,  de  garde  d'artillerie  et  d'agent  principal  comptable,  sur 
la  proposition  des  inspecteurs  généraux. 

245,  Dans  les  régiments,  le  chef  artificier  est  choisi  parmi  les  sous-officiers 
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ayant  suivi  pendant  deux  ans  au  moins  les  cours  de  l'école  de  pyrotechnie  mili- 
taire, et  portés  sur  les  états  de  proposition  à cet  emploi,  dressé  par  les  cltefs  de 
corps  ou  par  le  directeur  de  l’école  de  pyrotcchnio,  soumis  au  maréchal  de  * 
camp  et  approuvés  par  l’inspecteur  général. 

Le  chefarlificier  prend  rang  parmi  les  maréchaux  des  logis  chefs,  et  con- 
court avec  les  autres  sous-ofliciers  pour  l’avancement  à l’emploi  d'adjudant  et 
au  grade  de  sous-lieutenant;  il  concourt  également  pour  l'emploi  de  garde  de 
deuxième  classe  et  pour  celui  de  chef  artiGcier  de  direction. 

Pour  être  nommé  chef  artificier  il  faut  : 

1°  Connaître  tous  les  travaux  pyrotechniques  en  usage  dans  l'artillerie  ; les 
éléments  de  géométrie  et  ceux  de  chimie  enseignés  à l’école  de  pyrotechnie; 

2°  Etre  en  état  de  diriger  tous  les  travaux  qui  s'exécutent  dans  une  salle  d'ar- 
tifice. 

246.  Dans  le  bataillon  de  pontonniers,  les  emplois  de  maître  charpentier,  de 
maître  forgeron  ët  de  maître  cordier  sont  donnés  à des  sous-officiers  reconnus 
aptes  à ces  fonctions. 

Ces  maîtres  ouvriers  prennent  rang  parmi  les  sergents-majors,  et  jouissent 
de  tous  les  avantages  attachés  à cet  emploi. 

247.  Les  emplois  d'ouvriers  d'état  sont  donnés  à des  caporaux  et  à des  ser- 
gents des  compagnies  d'ouvriers  ou  du  bataillon  de  pontonniers,  exerçant  des 
professions  utiles  au  service  de  l'arme,  et  ayant  au  moins  six  ans  de  service. 

Les  sous-chefs  ouvriers  d'état  sont  pris  parmi  les  ouvriers  d’état  et  parmi  les 
sergents  des  conqiagnies  d’ouvriers  et  du  bataillon  de  pontonniers,  remplissant 
les  conditions  exigées  pour  les  ouvriers  d'état. 

I,es  chefs  ouvriers  d’état  sont  choisis  parmi  les  sous-chefs,  les  sergents-ma- 
jors des  compagnies  d’ouvriers,  et  le  maître  charpentier  ou  le  maître  forgeron 
du  bataillon  de  pontonniers. 

248.  Les  chefs  artificiers  des  directions  sont  choisis  parmi  les  chefs  artificiers 
des  régiments. 

lis  ont  rang  de  garde  de  deuxième  classe. 

249.  Les  emplois  de  maitre  artificier  dans  les  écoles,  dans  les  directions  et  $ 
l'école  de  pyrotechnie,  sont  donnés  exclusivement  aux  chefs  artificiers  des  di- 
rections. 

Ils  ont  rang  de  garde  de  première  classe. 

250.  Les  emplois  de  garde  d’artillerie  de  deuxième  classe  dans  les  divers  éta- 
blissements de  l’arme,  dans  les  places  et  aux  armées , sont  donnés  aux  sous-of- 
ficiers des  régiments  d'artillerie,  du  bataillon  de  pontonniers,  des  compagnies 
d'ouvriers,  delà  compagnie  d'armuriers,  enfin  aux  sous-chefs  ouvriers  d’état  qui 
ont  été  sergents. 

Pour  être  nommé  garde  d’artillerie  de  deuxième  classe,  il  faut  savoir  écrire 
très-lisiblement,  avoir  fait  un  noviciat  dans  un  arsenal  ou  dans  une  direction,  et 
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produire  un  certificat  du  chef  de  l'établissement  qui  constate  que  le  candidat  est 
en  état  de  tenir  les  registres  de  la  comptabilité  des  gardes  d’artillerie. 

251 . Les  gardes  d’artillerie  de  première  classe  sont  choisis  parmi  les  gardes 
d'artillerie  de  deuxième  classe  et  parmi  les  chefs  artificiers  ; les  ans  et  les  autres 
ayant  servi  deux  ans  au  moins  dans  leur  emploi. 

252.  Les  agents  principaux  comptables  sont  pris  parmi  les  gardes  d’artillerie 
de  première  classe  et  parmi  les  maitres  artificiers  dans  les  écoles,  dans  les  direc- 
tions et  à l'école  de  pyrotechnie  ; les  uns  et  les  autres  ayant  servi  deux  ans  au 
moins  dans  lenr  classe. 

Les  agents  principaux  comptables  et  les  gardes  d’artillerie  de  première  et  de 
deuxième  classe  prennent  rang  immédiatement  après  les  sous-lieutenants  de 
toute  arme. 


SECTION  IV. 

Avancement  aux  différents  grades  et  emplois  d'officier. 

253.  L'organisation  des  troupes  du  corps  royal  de  l’artillerie  ne  comportant 
pas  d'emplois  de  sous-lieutenant,  le  tiers  des  emplois  vacants  de  lieutenant  en 
second  est  dévolu  aux  sous-officiers  jje  l’arme. 

Les  deux  autres  tiers  sont  donnés  à dessous-lieutenants  élèves  de  l’école  d’ap- 
plication, à des  lieutenants  en  second  d'artillerie  en  non-activité,  et  subsidiaire- 
ment à des  sous-officiers  pris  sur  toute  l'arme. 

254.  Les  sous-officiers  nommés  à des  emplois  de  lieutenant  en  second  n'ont 
d'abord  que  le  grade  de  sous-lieutenant,  et  sont  promus  à celui  de  lieutenant  en 
second  après  deux  ans  d’exercice  en  qualité  de  sous-lieutenant. 

Les  candidats  au  grade  de  sous-lieutenant  doivent  satisfaire  aux  conditions 
spéciales  indiquées  ci-après  t 

1°  Posséder  les  connaissances  mentionnées  aux  articles  242  et  243; 

2°  Savoir  la  géométrie  et  les  éléments  de  la  trigonométrie  ; 

3°  Savoir  le  dessin  linéaire  appliqué  aux  machines  et  attirails  d'artillerie  et 
de  ponts. 

255.  Les  élèves  de  l’Ecole  royale  Polytechnique,  admis  dans  l’artillerie,  sont 
nommés  sous-lieutenants  élèves  à l'école  d'application.  Leur  ancienneté  dans 
le  grade  de  sous-lieutenant  date  du  jour  de  l’ordonnance  de  nomination;  ils 
prennent  rang  entre  eux,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’article  7 de  la  présente  or- 
donnance. 

256.  Les  sous-lieutenants  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sor- 
tie de  l’école  d’application,  sont  classés  suivant  l’ordre  de  mérite  établi  par  le 
jury  d’examen,  et  placés  dans  les  corps  de  l’ame  comme  lieutenants  e»  second. 
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Leur  ancienneté  dans  le  grade  de  lieutenant  compte  du  jour  où  ils  ont  com- 
plété deux  années  dans  celui  de  sous-lieutenant,  et  ils  prennent  rang  entre  eux 
d'après  leur  numéro  de  mérite  à l’examen  de  sortie. 

257.  Les  sous-lieutenants  élèves  qui,  n’ayant  pas  satisfait  aux  examcnsde  sor- 
tie, ont  été  autorisés  à passer  unetroisième  année  à i'écolc  d’application,  n'ob- 
tiennent le  grade  de  lieutenant  qu’à  l’expiration  de  cette  troisième  année,  et  ils 
prennent  rang  dans  ce  grade,  suivant  leur  numéro  de  mérite,  parmi  les  élèves 
de  la  promotion  avec  laquelle  ils  sortent  de  l'école. 

258.  Si  des  besoins  extraordinaires  exigent  que  des  sous-lieutenants  élèves 
soient  tirés  de  l'école  d’application  avant  d’y  avoir  passé  deux  années,  ils  ne 
sont  admis  dans  les  corps  de  l'artillerie  qu’avec  le  grade  de  sous-lieutenant,  et 
ne  sont  nommés  lieutenants  en  second  qu’à  l’époque  déterminée  par  l’art.  250, 
et  après  avoir  exécuté  les  travaux  d’école  fixés  par  notre  Ministre  de  la  guerre. 
Toutefois,  si  leur  sortie  anticipée  a lieu  pour  le  cas  de  guerre,  ils  peuvent 
n’étre  pas  soumis  à la  condition  relative  aux  travaux  d’école. 

250.  L'avancement  à l’emploi  de  lieutenant  en  premier  a lieu  à l’ancienneté. 
Tous  les  lieutenants  en  second  y concourent,  quelles  que  soient  les  fonctions 
qu’ils  exercent. 

260.  L’avancement  au  grade  de  capitaine,  tant  à l’ancienneté  qu'au  choix, 
roule  sur  toute  l'arme  parmi  les  lieutenants  en  premier,  d’après  l’ordre  des  tours 
établi  par  l'article  40  de  la  présente  ordonnance. 

26!.  L’avancement  à l’emploi  de  capitaine  en  premier  a lieu  à l’ancienneté,  et 
roule  sur  tous  les  capitaines  en  second  de  l’arme,  quelles  que  soient  les  fonc- 
tions qu’ils  exercent. 

262.  Les  emplois  de  capitaine  en  résidence  fixe  sont  donnés  à des  capitaines 
de  l’arme,  sur  leur  demande.  Ceux  qui  en  sont  pourvus  renoncent,  par  le  fait  de 
l’acceptation  de  ces  fonctions,  à concourir  pour  l’avancement  avec  les  officiers  de 
leur  grade  dans  le  corps  de  l'artillerie.  Ils  ne  peuvent  obtenir  de  l'avancement 
que  dans  l’un  des  cas  prévus,  pour  les  officiers  de  l'état-major  des  places,  par 
l’article  157  de  la  présente  ordonnance. 

263.  Dans  l'artillerie,  le  porte-étendard  est  choisi  parmi  les  lieutenants  ayant 
au  moins  sept  ans  de  service  effectif.  Lorsqu'il  est  promu  au  grade  de  capi- 
taine, il  passe  dans  une  batterie,  et  il  est  pourvu  à son  remplacement  comme 
porte-étendard. 

Les  emplois  d’adjudant-major,  de  trésorier  et  d’officier  d’habillement  sont 
donnés  à des  officiers  choisis  sur  toute  l’arme  et  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  49  de  la  présente  ordonnance. 

264.  L’emploi  de  capitaine  instructeur  d’équitation  et  de  conduite  devoitures 
est  donné  à un  capitaine  en  second  ou  à un  capitaine  en  premier  de  l’arme  , 
ayant  suivi  les  cours  de  l’école  de  cavalerie  comme  officier  d’instruction,  et  porté 
sur  la  liste  d'aptitude  à cet  emploi. 
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265.  Les  propositions  pour  les  emplois  d’adjudant-major,  de  capitaine  instruc- 
teur d’équitation  et  d’officier  comptable,  sont  faites  par  le  chef  du  corps. 

A cet  effet,  les  listes  d'aptitude  à ces  diverses  fonctions  spéciales  sont  adres- 
sées annuellement  aux  chefs  de  corps. 

266.  Les  dispositions  des  articles  219,  220,  221  et  222  sont  applicables  aux  ca- 
pitaines en  second  de  l’artillerie  qui  occupent  l’emploi  de  capitaine  instruc- 
teur d’équitation  et  de  conduite  des  voitures  dans  les  régiments  de  cette  arme, 
ou  les  emplois  d'adjudant-major,  de  trésorier  et  d’officier  d'habillement,  soit 
dans  les  régiments,  soit  dans  le  bataillon  de  pontonniers  (1). 

267.  L’avancement  au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  de  chef  d’escadron  a lieu 
sur  toute  l'arme,  et  d’après  l’ordre  des  tours  établi  par  l'article  43. 

Les  emplois  dévolus  au  choix  sont  donnés  exclusivement  aux  capitaines  en 
premier. 

268.  Les  majors  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  capitaines  en  premier 
de  l'arme,  quelles  que  soient  les  fonctions  que  ceux-ci  exercent. 

Les  dispositions  de  l’article  44  sont  applicables  à ces  officiers  supérieurs. 

SECTION  V. 

Tableaux  d'avancement. 

269.  Indépendamment  des  propositions  mentionnées  à l’article  78,  le  tableau 
d’avancement  comprend  : 

Dans  les  régiments, 

Les  canonniers  aptes  à devenir  artificiers; 

Dans  le  bataillon  de  pontonniers, 

Les  hommes  propres  à l'emploi  de  maître  batelier  et  de  maître  ouvrier  ; 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers  et  dans  celle  d'armuriers, 

Les  soldats  susceptibles  de  devenir  maîtres  ouvriers. 

270. 11  est  établi  un  tableau  particulier  d’avancement  pour  les  emplois  à la  no- 
mination de  notre  Ministre  de  la  guerre  ; ce  tableau  comprend,  savoir  : 

Dans  les  régiments, 

1°  Les  sous-officiers  propres  à l’emploi  de  chef  artificier  de  régiment, 

2°  Les  chefs  artificiers  capables  d’exercer  l’emploi  de  chef  artificier  de  di- 
rection. 

Dans  le  bataillon  de  pontonnier, 

1°  Les  caporaux  et  les  sergents  propres  à l’emploi  d’ouvriers  d’état  ; 


(t)  Voir  la  note  sous  l'art.  30  de  la  présente  ordonnance. 
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2°  Les  sous-officiers  capables  d’exercer  l’un  des  emplois  de  maître  charpen- 
tier, de  maître  forgeron,  on  de  maître  cordier  dans  le  bataillon  ; 

3°  Les  sergents  susceptibles  d’être  nommés  sous-chefs  ouvriers  d’état; 

4*  Le  maître  charpentier  ou  le  maître  forgeron,  apte  à l’emploi  de  chef  ouvrier 
d’état. 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers, 

1°  Les  militaires  susceptibles  de  remplir  les  emplois  de  sous-officier  ; 

2°  Les  caporaux  et  les  sergents  propres  à être  ouvriers  d'état  ; 

3°  Les  sergents  capables  d’être  sous-chefs  ouvriers  d'état  ; 

4°  Les  sous-officiers  ouvriers  en  fer,  les  plus  propres  aux  fonctions  de  con- 
trôleurs-adjoints dans  les  forges  ; 

6°  Les  sergents-majors  aptes  à l’emploi  de  chef  ouvrier  d'état. 

Dans  la  compagnie  d’armuriers, 

1°  Les  militaires  susceptibles  de  remplir  les  emplois  de  sous-officier  ; 

2°  Les  sous-officiers  en  position  de  concourir  aux  emplois  de  réviseur  des 
manufactures  d'armes  et  de  contrôleur  de  deuxième  classe  dans  les  directions. 

Enfin,  dans  tous  les  corps. 

Les  sous-officiers  capables  d’occuper  des  emplois  de  garde  de  deuxième  classe. 

Ce  tableau  est  adressé,  par  l’inspecteur  général , à notre  Ministre  de  la 
guerre. 


CHAPITRE  III. 

Canonniers  garde-côtes. 

271.  L’avancement,  dans  les  canonniers  garde-côtes,  a lieu  par  compagnie 
pour  le  grade  de  caporal,  et  sur  toutes  les  compagnies  stationnées  dans  une 
même  direction,  pour  l’emploi  de  fourrier  et  pour  ceux  du  grade  de  sous-of- 
ficier. 

272.  La  totalité  des  emplois  de  caporal  et  de  fourrier,  et  les  trois  quarts  de 
ceux  de  sergent  et  de  sergent-major,  sont  donnés  par  avancement  à des  mili- 
taires appartenant  à ces  compagnies. 

Le  directeur  de  l’artillerie  nomme  à ces  emplois,  sur  la  proposition  dn  capi- 
taine commandant  de  la  compagnie  où  la  vacance  a lieu.  A cet  effet,  ce  capitaine 
présente  pour  chaque  vacance  trois  candidats  pris  sur  le  tableau  d'avancement; 
la  liste  en  est  remise  à l’adjudant  de  côtes,  ou  à l'officier  supérieur  sous  les 
ordres  duquel  se  trouve  la  compagnie;  ce  dernier  la  transmet  avec  ses  observa- 
tions au  directeur  de  l’artillerie. 

Le  dernier  quart  des  emplois  de  sergent  et  de  sergent-major  est  donné  à des 
sous-officiers  de  l'artillerie  de  terre,  du  train  des  parcs  ou  des  corps  de  la  ma- 
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rine,  en  activité  ou  retiré  du  service  depuis  deux  ans  au  plus  ; ces  dernières  no- 
minations sont  faites  par  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Dans  les  emplois  de  sergent  et  de  sergent-major,  les  trois  premières  vacances, 
sur  quatre,  appartiennent  à l’avancement  dans  les  compagnies  de  canonniers 
garde-côtes. 

A défaut  de  sujets  parmi  les  sous-officiers  de  l’artillerie  de  terre,  du  train  des 
parcs  ou  des  corps  de  la  marine,  pour  remplir  les  emplois  qui  leur  sont  réser- 
vés dans  les  compagnies  de  canonniers  garde-côtes,  la  quatrième  vacance  est 
également  donnée  par  avancement  à des  militaires  de  ces  compagnies. 

273.  L’avancement  aux  divers  emplois  d’officier  roule  sur  toutes  les  com- 
pagnies. 

274.  Le  tiers  des  emplois  de  lieutenant  en  second  est  donné,  par  avancement, 
à dessous-officiers  des  compagnies  de  canonniers  garde-côtes;  les  deux  autres 
tiers  sont  donnés  à des  officiers  d'artillerie  déjà  pourvus  de  ce  grade,  à des  sous- 
lieutenants  et  à des  lieutenants  du  train  des  parcs  qui  auraient  demandé  cette 
destination,  et  subsidiairement  par  avancement  à des  sous-officiers  d'artillerie 
portés  au  tableau  d’avancement. 

Les  sous-officiers  nommés  à ces  emplois  n'ont  d’abord  que  le  grade  de  sous- 
lieutenant,  et  sont  promus  lieutenants  en  second  après  deux  ans  de  service  en 
qualité  de  sous-lieutenant. 

Les  sous-lieutenants  du  train  des  parcs  admis  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers garde-côtes  doivent  également  avoir  complété  deux  ans  de  service  comme 
sous-lieutenants  pour  être  promus  lieutenants  en  second. 

276.  Les  candidats  aux  emplois  désignés  dans  les  articles  273  et  274  doivent 
remplir  les  conditions  exigées  pour  les  emplois  des  mêmes  grades  dans  les  régi- 
ments d’artillerie,  à l'exception  de  celles  qui  sont  relatives  à l’équitation. 

276.  Le  tiers  des  emplois  de  capitaine  en  second  est  donné  par  avancement 
à des  lieutenants  en  premier  des  compagnies  de  canonniers  garde-côtes,  dans 
la  proportion  de  deux  tiers  à l’ancienneté  et  d’un  tiers  au  choix,  d'après  l’or- 
dre des  tours  fixés  par  l’art.  40. 

Les  deux  autres  tiers  sont  donnés  à des  capitaines  d’artillerie  ou  du  train  des 
parcs  qui  auraient  demandé  cette  destination. 

277.  Le  tiers  des  emplois  de  lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  en  premier 
est  donné,  à l’ancienneté,  aux  lieutenants  en  second  et  aux  capitaines  en  se- 
cond des  compagnies  de  canonnierg  garde-côtes. 

Les  deux  autres  tiers  sont  donnés  à des  lieutenants  en  premier  et  à des  ca- 
pitaines en  premier  d’artillerie  ou  à des  lieutenants  et  à des  capitaines  du  train 
des  parcs,  ayant  rang  avant  le  plus  ancien  lieutenant  en  second  ou  capitaine  en 
second  des  compagnies  de  canonniers  garde-côtes. 

278.  Les  capitaines  en  premier  des  canonniers  gardes-côtes  sont  assimilés, 
quant  à l’avancement,  aux  capitaines  d’artillerie  en  résidence  fixe. 
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Toutefois  ils  peuvent  concourir,  avec  les  chefs  d'escadron  d’artillerie , pour 
l'emploi  de  chef  d’escadron  adjudant  de  côte. 

279.  Les  officiers  d’artillerie  et  du  train  des  parcs  en  non-activité  peuvent 
concourir  pour  les  emplois  de  leur  grade  vacants  dans  les  compagnies  de  ca- 
nonniers garde-côtes , et  réserves  à des  officiers  pris  en  dehors  de  ces  com- 
pagnies. 

280.  Les  nominations  aux  emplois  d’offirier  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers garde-côtes  ont  lieu,  pour  chaque  grade,  dans  l’ordre  suivant  : 

La  première  vacance  est  dévolue  à l’avancement  dans  ces  compagnies  ; la 
seconde  et  la  troisième  sont  données  à des  militaires  des  corps  désignés  ci-des- 
sus ; et  ainsi  de  suite. 

Toutefois,  à défaut  de  candidats  dans  les  compagnies  de  canonniers  garde- 
côtes  ou  dans  l’artillerie  et  he  train  des  parcs,  pour  remplir  les  emplois  vacants 
d’officier,  qui  leur  sont  respectivement  réservés  dans  ces  compagnies,  ces  em- 
plois sont  donnés,  soit  à l’avancement  dans  les  canonniers  garde-côtes,  soit  à 
des  militaires  des  deux  autres  corps  désignés  ; mais  les  tours  de  remplacement 
qui  ont  été  ainsi  passés  sont  repris  lors  des  nominations  ultérieures. 

281 . L’ancienneté  des  officiers  compte,  pour  l’avancement,  du  jour  où  ils  ont 
été  nommés  au  grade  dont  ils  sont  en  possession,  quels  que  soient  les  corps  dans 
lesquels  ils  auraient  précédemment  servi , déduction  faite  des  interruptions , 
conformément  à l’art.  16  de  la  loi  du  14  avril  1832. 

282.  Les  listes  d’ancienneté  et  des  tableaux  d’avancement  aux  divers  grades 
et  emplois  sont  établis  chaque  année,  dans  toutes  les  compagnies,  d’après  les 
règles  fixées  au  titre  III. 

CHAPITRE  IV. 

Escadrons  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

Art.  283.  Le  passage  des  soldats  de  la  deuxième  classe  à la  première  a lieu 
par  escadron  en  temps  de  paix,  et  par  compagnie  en  temps  de  guerre. 

284.  L’avancement  au  grade  de  brigadier  et  aux  emplois  du  grade  de  sous- 
officier,  y compris  celui  d’adjudant,  a lieu  par  escadron.  Le  commandant  de 
l’escadron  y nomme,  d’après  les  règles  prescrites  à l’art.  234. 

285.  Indépendamment  des  conditions  exigées  par  l’art.  13  de  la  présente  or- 
donnance, il  faut,  pour  être  nommé  brigadier  : 

1°  Etre  à la  première  classe  de  l’instruction  à pied  et  à cheval  ; 

2°  Connaître  la  nomenclature  des  principaux  attirails  d’artillerie  et  celle  des 
effets  de  harnachement; 

3°  Etre  en  état  de  démontrer  les  deux  premières  leçons,  à pied  et  à cheval  ; 

4»  Connaître  la  théorie  sur  les  attelages  et  la  conduite  des  voitures; 
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5®  Etre  en  état  de  dresser  un  homme  de  recrue  dans  tout  ce  qui  concerne  le 
service  du  train  des  parcs. 

286.  Indépendamment  des  conditions  exigées  par  l’art.  14  de  la  présente 
ordonnance,  il  faut  pour  être  nommé  maréchal  des  logis  : 

1®  Etre  en  état  de  diriger  dans  toutes  les  circonstances  la  marche  d’un 
convoi  de  voitures  d’artillerie  et  de  le  parquer. 

2®  Connaître  les  manœuvres  de  force  et  celle  des  bouches  à feu  de  cam- 
pagne ; 

3®  Etre  en  état  de  commander  un  peloton  : 

4®  Avoir  des  notions  élémentaires  sur  les  chevaux,  sur  leur  entretien  et  sur 
le  ferrage  ; 

5®  Connaître  les  éléments  de  l’arithmétique  et  ceux  de  la  comptabilité  d’une 
compagnie. 

287.  Indépendamment  des  conditions  exigées  par  les  art.  16  et  286 , il  faut, 
pour  être  nommé  maréchal  des  logis  chef: 

1®  Savoir  la  théorie  des  manœuvres  de  force  et  celle  des  bouches  à feu  de 
campagne  ; 

2®  Connaître  les  moyens  d’entretien  et  de  conservation  des  chevaux  en  gar- 
nison et  en  route,  et  pouvoir  établir  les  signalements. 

288.  Pour  être  nommé  adjudant,  il  faut  posséder  à un  degré  supérieur  les 
. connaissances  exigées  des  maréchaux  des  logis  chef,  et  de  plus,  connaître  par- 
faitement les  règlements  sur  les  différents  services  et  les  premiers  soins  à don- 
ner à des  chevaux  malades. 

289.  Les  emplois  de  sous-lieutenants  sont  donnés  tin  tiers  aux  sous-officiers 
du  corps,  et  les  deux  autres  tiers,  soit  à des  sous-lieutenants  du  train  des  parcs 
en  non-activité,  soit  à des  sous-officiers  du  corps,  soit  enfin  à des  sous-officiers 
d’artillerie,  et  à défaut,  à des  sous-officiers  de  cavalerie,  les  uns  et  les  autres 
désignés  par  les  inspecteurs  généraux  comme  capables  d’occuper  ces  emplois. 

L’avancement  aux  antres  grades  et  emplois  d’officier  roule  sur  tout  le  corps. 

290.  L’avancement  au  grade  de  lieutenant  a lieu  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’art.  40  de  la  présente  ordonnance. 

291 . L’emploi  de  capitaine-major  est  donné  exclusivement  aux  choix  à un  ca- 
pitaine du  train  des  parcs , ayant  au  moins  deux  ans  d’ancienneté  dans  son 
grade  et  porté  sur  la  liste  d’aptitude  à cet  emploi. 

292.  Les  propositions  et  les  nominations  aux  emplois  d’officier  comptable 
et  d’adjudant-major  sont  faites  d’après  les  règles  établies  aux  art.  48  et  49  de 
la  présente  ordonnance. 

293.  L’avancement  au  grade  de  chef  d’escadron  a lieu  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  43. 

294.  Les  tableaux  d’avancement,  les  listes  d’ancienneté  et  les  listes  d’aptitude 
aux  fonctions  spéciales  sont  établis  dans  chaque  escadron. 

tome  tu.  15 
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Pour  la  formation  de  ccs  tableaux  et  listes,  les  chefs  d’escadron  remplissent 
les  fonctions  attribuées  aux  colonels  d'artillerie,  cl  les  lieutenants  ou  les  sous- 
lieutenants  commandant  les  compagnies  celles  qui  sont  attribuées  aux  capi- 
taines commandant  les  batteries. 


CHAPITRE  V. 

De  l’avancement  en  campagne. 

Art.  295.  Dans  le  cas  de  guerre,  tous  les  détachements  des  régimpnts  d’ar- 
tillerie, du  bataillon  de  pontonniers,  des  compagnies  d’ouvriers  et  de  la  compa-' 
gnie  d’armuriers,  faisant  partie  d’une  armée  active,  sont  considérés,  pour  l’a* 
vancement  au  choix,  comme  ne  formant  qu’un  corps. 

L’avancement  à l’ancienneté  continue  à rouler,  pour  chaque  grade,  sur  tous 
les  officiers  de  l’arme,  qu’ils  fassent  ou  non  partie  d’une  armée  en  campagne. 

Dans  toute  place  bloquée  ou  assiégée,  l’avancement  roule,  conformément  aux 
règles  prescrites,  dans  lo  chapitre  IV  du  litre  IV,  sur  l’ensemble  des  détache- 
ments d’artillerie  renfermés  dans  la  place. 

29G.  Les  nominations  aux  emplois  d’ouvrier  de  batterie,  d’artificier  de 
maître  batelier,  de  maître  ouvrier,  et  à ceux  de  brigadier  ou  de  caporal,  sont 
faites , sur  la  proposition  des  commandants  de  détachements,  par  l’officier  d'ar- 
tillerie sous  les  ordres  duquel  se  trouvent  placés  des  détachements  où  les  va- 
cances ont  lieu.  Il  rend  compte  immédiatement  au  commandant  de  l’artillerie 
de  l’armée  des  nominaiious  qu’il  a faites, 

297.  Le  commandant  de  l’artillerie  do  l’armée  nomme  à tous  les  emplois  de 
sous-officier,  y compris  celui  d’adjudant,  sur  les  propositions  des  commandants 
de  batterie  ou  de  compagnie,  qui  lui  sont  transmises  hiérarchiquement,  et  donne 
immédiatement  avis  de  ccs  nominations  aux  chefs  de  corps. 

298.  A défaut  de  sujets  réunissant  les  conditions  exigées  pour  remplir  les 
vacances  dans  les  emplois  mentionnés  aux  deux  articles  précédents,  il  en  est 
rendu  compte,  par  la  voie  hiérarchie,  à notre  ministre  de  la  guerre,  qui  pour- 
voit à ce  qu’il  en  soit  tiré  des  dépôts. 

299.  Toutes  les  propositions  d’avancement  aux  différents  grades  d’officier 
sont  soumises,  dans  la  forme  lùérarchique , au  commandant  de  l’artillerie,  qui 
les  transmet  au  commandant  en  chef  de  l'armée. 

Le  commandant  de  l’artillerie  fait  directement  ait  commandant  en  chef  les 
propositions  attribuées  par  l’art.  105  aux  maréchaux  de  camp  et  aux  lieute- 
nants généraux. 

300.  En  cas  de  guerre,  l’avancement  dans  les  escadrons  du  train  des  parcs 
d.artiilcrie  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  dans  les  troupes  d'artillerie. 
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Lorsqu'un  emploi  de  brigadier  est  vacant  dans  des  compagnies  ou  détache» 
monts  de  compagnies,  l’officier  supérieur  du  train,  ou  le  capitaine  qui  a ces 
troupes  sous  ses  ordres,  y nomme  et  en  rend  immédiatement  compte  , par  la 
voie  hiérarchique,  au  commandant  de  l'artillerie  de  l’armée. 

Les  nominations  aux  emplois  du  grade  do  sous-ofücier  ont  lieu  conformé- 
ment aux  principes  établis  par  les  art.  297  et  298. 

301.  En  cas  do  guerre,  les  compagnies  et  les  détachements  de  compagnies 
de  canonniers  garde-côtes , stationnés  dans  la  zone  d'opérations  d'une  armée 
active , concourent  ensemble  pour  l’avancement , d’après  les  principes  posés 
pour  les  troupes  en  campagne. 

Des  nominations  aux  emplois  qui  viennent  à vaquer  dans  ces  compagnies  et 
détachements  sont  faites  conformément  aux  règles  établies  ci-dessus  pour  l’a- 
vancement des  troupes  d’artillerie  dans  le  cas  de  guerre. 


TITRE  XII. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  A LARME  DD  GÉNIE. 


CHAPITRE  Ier.  / 

Disposition  générale. 

Arl.  303.  Les  règles  générales  établies  aux  titres  I",  II,  III,  IV  et  YIII  sont 
applicables  à l’arme  du  génie,  sauf  les  modifications  qui  résultent  des  disposi- 
tions contenues  au  présent  titre. 

CHAPITRE  II. 

Corps  royal  du  génie.  •: 


SECTION  l™. 

..  .| 

Admission  des  soldats  h la  première  classe  et  choit  des  maîtres  miniers. 

Ail.  303.  Dans  les  régiments  du  génie,  le  passage  des  mineurs  et  sapeurs  do 
la  seconde  classe  à la  première,  a lien  par  régiment  en  temps  de  paix,  cl  par 
compagnie  en  temps  de  guerre. 

Dans  la  compagnie  d’ouvriers,  ce  passage  s'effectue  en  tout  temps , sur  cette 
compagnie.  Les  maréchaux-ferrants  et  les  bourreliers,  dans  les  compagnies  de 
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sapeurs  conducteurs , concourent  avec  les  autres  soldats  pour  l’admission  à la 
première  classe. 

A l’avenir,  tout  mineur  ou  sapeur  qui  passera  de  la  seconde  classe  à la  pre- 
mière, ne  changera  plus  de  compagnie,  par  le  seul  fait  de  ce  passage. 

304.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  de  sapeurs,  les  maîtres  ouvriers 
sont  choisis  parmi  tous  les  soldats  de  première  et  seconde  classe  du  régiment 
ayant  au  moins  six  mois  de  service. 

Ils  doivent  savoir  lire,  écrire  et  connaître  le  service  du  sapeur  et  du  mineur. 

Les  maîtres  ouvriers  sont  nommés  par  le  colonel  du  régiment,  sur  la  propo- 
sition du  capitaine  de  la  compagnie  où  la  vacance  a lieu. 

305.  Dans  la  compagnie  d'ouvriers , les  maîtres  ouvriers  sont  choisis  parmi 
les  ouvriers  de  première  et  de  seconde  classe , ayant  au  moins  six  mois  de 
service. 

lis  doivent  savoir  lire,  écrire,  et  avoir  la  pratique  des  opérations  de  tracé 
relatives  à leur  profession. 

Les  maîtres  ouvriers  sont  nommés  par  le  directeur  du  génie  sous  les  ordres 
duquel  la  compagnie  se  trouve  placée. 

SECTION  II. 

Avancement  au  grade  de  caporal  ou  de  brigadier,  et  aux  emplois  du  grade  de  sous-officier. 

Art.  306.  Le  colonel  nomme  au  grade  de  caporal  ou  de  brigadier  et  aux 
emplois  du  grade  de  sous-officier  qui  viennent  à vaquer  dans  son  régiment. 

Dans  la  compagnie  d'ouvriers,  le  directeur  du  génie,  sous  les  ordres  duquel 
se  trouve  la  compagnie,  nomme  à ces  grades  et  emplois , sur  la  proposition  du 
capitaine  commandant. 

307.  Dans  les  compagnies  de  mineurs,  de  sapeurs  et  de  sapeurs-conducteurs, 
les  caporaux  et  les  brigadiers  sont  choisis  parmi  les  maîtres  ouvriers  et  les 
soldats  do  première  et  de  seconde  classe  du  régiment. 

Dans  la  compagnie  d’ouvriers,  les  caporaux  sont  choisis  parmi  les  maîtres 
ouvriers  et  les  ouvriers  de  première  ou  de  seconde  classe. 

308.  Indépendamment  des  conditions  exigées  par  l’art.  13  de  la  présente 
ordonnance,  il  faut,  pour  être  nommé  caporal  ou  brigadier: 

1®  Être  en  état  de  former  un  soldat  de  recrue  ; 

2*  Connaître  les  quatre  premières  règles  de  l’arithmétique  ; 

3“  Remplir  les  conditions  spéciales  indiquées  ci-après. 

Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  de  sapeurs , 

Connaître  les  différents  travaux  et  les  manœuvres  concernant  les  exercices 
sur  les  mines  et  les  ouvrages  de  sajie. 

Dans  les  compagnies  de  sapeurs-conducteurs , 
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Connaître  le  pansage  des  chevaux,  la  nomenclature  des  effets  de  harnache- 
ment, et  savoir  entretenir  ces  effets  ainsi  que  les  voitures. 

Dans  la  compagnie  d’ouvriers. 

Être  particulièrement  au  fait  du  tracé  des  objets  dont  la  construction  est 
du  ressort  de  la  profession  qu'on  exerce,  et  avoir  une  connaissance  pratique 
des  diverses  espèces  de  bois,  fers  et  aciers  employés  dans  les  ateliers  de  l’arme 
du  génie. 

309.  Indépendamment  des  conditions  exigées  par  l'art.  14  de  la  présente  or- 
donnance , il  faut,  pour  être  nommé  sergent  ou  maréchal  des  logis  : 

1°  Être  en  état  de  commander  un  peloton  ; 

2°  Connaître  les  éléments  de  l’arithmétique  et  ceux  de  la  comptabilité  d’ttne 
compagnie  ; 

3°  Remplir  les  conditions  spéciales  indiquées  ci-après  : 

Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  de  sapeurs. 

Être  en  état  d’enseigner  aux  caporaux  et  aux  soldats  les  travaux  relatifs  aux 
sapes  et  aux  mines,  et  posséder  les  premières  notions  de  la  géométrie  élé- 
mentaire. 

Dans  les  compagnies  de  sapeurs-conducteurs , 

Être  en  état  de  diriger  la  marche  d’un  convoi  en  toutes  circonstances,  et  de 
le  parquer. 

Dans  la  compagnie  d’ouvriers. 

Être  en  état  de  diriger  un  atelier  ; connaître  le  tracé  des  objets  dont  on  doit 
surveiller  la  construction;  connaître  la  nomenclature  des  outils,  agrès  et 
autres  objets  qui  composent  le  chargement  des  voitures  du  génie  en  cam- 
pagne. 

310.  Indépendamment  des  conditions  énoncées  aux  art.  16  et  17  de  la  pré- 
sente ordonnance,  il  faut,  pour  être  nommé  sergent-major  dans  les  compagnies 
de  mineurs  ou  de  sapeurs  et  dans  la  compagnie  d’ouvriers , maréchal  des 
logis  chef  dans  les  compagnies  de  sapeurs-conducteurs,  et  adjudant  dans  les 
régiments,  posséder  à un  degré  supérieur  les  connaissances  exigées  pour  être 
sergent  ou  maréchal  des  logis  dans  ces  compagnies. 

SECTION.  III. 

Ouvriers  d’état  et  garde  du  génie. 

Art.  311.  Notre  Ministre  de  la  guerre  nomme  aux  emplois  d'ouvrier  d’état  et 
de  garde  du  génie,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux. 

312.  Les  ouvriers  d'état  attachés  & l’arsenal  du  génie  sont  choisis  parmi  les 
sous-ofüciers  de  la  compagnie  d’ouvriers  qui  ont  demandé  cet  emploi.  Ils  doi- 
vent avoir  au  moins  six  ans  de  service,  dont  trois  comme  sous-officiers,  et  être 
en  état  de  diriger  les  ateliers  de  l’arsenal. 
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Le  sons-chef  ouvrier  d’état  est  choisi  parmi  les  ouvriers  d’état  ayant  au  moins 
trois  ans  de  service  en  cette  dernière  qualité. 

L’emploi  de  chef  ouvrier  d’état  est  donné  au  choix,  soit  au  sous-chef  ouvrier 
d’état,  soit  à l’un  des  ouvriers  d’état  ou  à l'un  des  sous-officiers  de  la  compa- 
gnie d’ouvriers  ayant  au  moins  six  ans  de  service  comme  sous-officier  ou  comme 
ouvrier  d’état. 

313.  Les  gardes  du  génie  de  troisième  classe  sont  choisis  parmi  les  sous- 
officiers  de  l’arme  qui  ont  demandé  cet  emploi  et  qui  comptent  au  moins  six 
ans  de  service,  dont  trois  comme  sous-officiers. 

Pour  être  nommé  garde  du  génie  de  troisième  classe,  il  faut  : 

1°  Ecrire  correctement  sous  la  dictée; 

2°  Savoir  l’arithmétique  et  la  géométrie  élémentaire  ; 

3°  Etre  en  état  de  surveiller  les  ateliers  dans  les  travaux  du  génie  et  de  tenir 
la  comptabilité  qui  se  rapporte  à ces  travaux  ; 

4»  Connaître  la  pratique  du  toisé,  des  levés  et  du  nivellement  ; 

6°  Savoir  dessiner  le  plan. 

314.  Les  gardes  du  génie  de  deuxième  classe,  ceux  de  première  classe,  et 
les  gardes  principaux  du  génie,  sont  choisis  parmi  les  gardes  de  la  classe  im- 
médiatement inférieure,  ayant  au  moins  trois  ans  de  fonctions  dans  cette 
classe. 

Les  gardes  du  génie  de  toute  classe  prennent  rang  immédiatement  après  les 
sous-lieutenants  de  toutes  armes. 

,<  ’ • • < • • • 

SECTION  IV. 

Avaneenwnt  «ox  différents  grades  et  emplois  d'officier. 

Art.  31 5.  L’organisation  des  troupes  du  corps  royal  du  génie  ne  comportant 
pas  d’emplois  de  sous-lieutenant,  le  tiers  des  emplois  de  lieutenant  en  second 
est  dévolu  aux  sous-officiers  de  l’arme. 

Les  deux  autres  tiers  des  emplois  de  lieutenant  en  second  sont  donnés  ü des 
sous-lieutenants  élèves  de  l’école  d’application,  à des  lieutenants  ou  à des  sous- 
lieutenants  du  génie  en  non-activité,  et  subsidiairement  à des  sous-officiers 
pris  sur  tous  les  régiments  de  l’arme. 

Dans  la  compagnie  d’ouvriers,  l’emploi  de  lieutenant  en  second  est  donné 
exclusivement  à l’un  des  sous-officiers  de  cette  compagnie. 

316.  Les  sou. s -officiers  nommés  à des  emplois  de  lieutenant  en  second  n’ont 
d’abord  que  le  grade  de  sons-lieutenant  ; ils  sont  promus  à celui  de  lieutenant, 
après  deux  ans  d’exercice  en  qnalité  de  sous-lieutenant. 

Les  sons-officiers  des  troupes  du  génie,  proposés  pour  le  grade  de  sous- 
lieutenant,  doivent  satisfaire  aux  conditions  spéciales  indiquées  ci-«|irès  i 
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1°  Savoir  l'arithmétique,  la  géométrie  et  les  éléments  de  la  trigonométrie  ; 

2°  Connaître  la  théorie  et  la  pratique  du  levé  et  du  nivellement,  les  principes 
de  la  fortification  de  campagne,  la  nomenclature  des  ouvrages  de  fortification 
permanente,  et  avoir  des  notions  générales  sur  leurs  propriétés  ; 

3°  Savoir  dessiner  le  plan. 

317.  Les  dispositions  des  articles  255,  256,  257  et  258  de  la  présente  ordon- 
nance, relatives  aux  élèves  de  l’Ecole  royale  Polytechnique  admis  dans  l’artil- 
lerie, sont  également  applicables  aux  élèves  de  la  même  école  qui  entrent  dans 
Tanne  du  génie. 

318.  Les  officiers  provenant  des  sous-officiers  peuvent,  jusqu’à  l’âge  de 
trente  ans,  se  présenter  aux  examens  d'admission  à l’école  d’application  ; ceux 
qui,  après  avoir  été  admis  à celte  école,  auront  satisfait  aux  examens  de  sortie, 
prendront  rang,  suivant  leur  ancienneté  de  grade,  parmi  les  officiers  provenant 
de  ladite  école  et  concourront  avec  eux  pour  l'avancement. 

319.  L’avancement  aux  différents  grades  d’officier,  depuis  celui  de  lieute- 
nant jusqu’à  celui  de  colonel  inclusivement,  roule  sur  tous  les  officiers  de 
l'arme,  mais  séparément  pour  les  officiers  sortis  de  l’école  d’application,  et  pour 
ceux  qui  n’ont  pas  passé  par  cette  école. 

Les  officiers  sortis  de  l’école  d’application  concourent  exclusivement  aux  em- 
plois de  TéLat-major  du  génie.  Ils  concourent  en  outre  avec  les  officiers  qui 
n’ont  pas  passé  par  cette  école,  pour  les  emplois  vacants  dans  les  régiments, 
ainsi  qu'il  est  déterminé  par  les  articles  ci-après. 

320.  Dans  les  compagnies  de  sapeurs  et  dans  celles  de  mineurs,  les  deux  tiers 
des  emplois  de  lieutenant  en  premier,  de  capitaine  en  second  et  de  capitaine 
en  premier  sont  donnés  aux  officiers  provenant  de  l’école  d’application  ; et 
l’autre  tiers,  ainsi  que  la  totalité  des  emplois  de  ces  mêmes  grades  dans  les 
compagnies  de  sapeurs-conducteurs  et  dans  la  compagnie  d’ouvriers,  aux  of- 
ficiers qui  n’ont  pas  passé  par  l’école. 

L’avancement  à ces  emplois  a lieu , d’après  les  principes  établis  aux  art. 
259,  260  et  261  de  la  présente  ordonnance. 

32t.  Les  lieutenants  provenant  de  l’école  d’application  passent  successive- 
ment, par  rang  d’ancienneté,  aux  divers  emplois  de  ce  grade  qui  leur  sont  ré, 
servés.  Ils  sont  d’abord  lieutenants  en  second,  ensuite  lieutenants  en  premier, 
dans  les  troupes;  enfin  lieutenants  à l’état-major. 

L’avancement  au  grade  de  capitaine  roule , pour  les  officiers  sortis  de  l’é- 
cole d’application,  sur  les  lieutenants  à l’état-major  et  sur  les  lieutenants  en 
premier  ; et  pour  les  ofGeiers  qui  n’ont  pas  passé  par  cette  école,  sur  les  lieu- 
tenants en  premier. 

Parvenus  au  grade  de  capitaine,  les  officiers  sortis  de  Técole  d’application 
sont  d’abord  capitaines  de  deuxième  classe  à l’état-major,  puis  successivement 
et  à leur  tour  d'ancienneté , capitaines  on  second  et  capitaines  eu  prr- 
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mier  dans  les  troupes,  enfin  capitaines  de  première  classe  à l’état-major  (1). 

322.  Le  porte-drapeau  est  choisi  parmi  les  lieutenants  ayant  au  moins  sept 
ans  de  service  elTectif.  Lorsqu'il  est  promu  au  grade  de  capitaine , il  passe 
dans  une  compagnie , et  il  est  pourvu  à son  remplacement  comme  porte- 
drapeau. 

Le  concours  aux  emplois  d'adjudant-major , de  trésorier  et  d’officier  d’ha- 
billement a lieu  entre  tous  les  capitaines  et  lieutenants  des  troupes  du  génie, 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  49. 

323.  L'avancement  au  grade  de  chef  de  bataillon  roule,  pour  les  officiers 
sortis  de  l'école  d’application,  sur  les  capitaines  de  première  classe  à l’état- 
major  et  sur  les  capitaines  en  premier,  et  pour  les  officiers  qui  n’ont  pas  passé 
par  cette  école,  sur  les  capitaines  en  premier. 

Dans  les  régiments,  la  moitié  de  ces  emplois  de  chef  de  bataillon  est  dévo- 
lue aux  capitaines  provenant  de  l’école  d’application,  et  l’autre  moitié  aux 
capitaines  qui  n’ont  pas  passé  par  cette  école. 

324.  Les  emplois  de  major  sont  donnés,  à notre  choix,  à des  capitaines  en 
premier  de  l’arme , quelles  que  soient  les  fonctions  qu’ils  exercent,  pourvu 
qu'ils  soient  portés  sur  le  tableau  d’avancement  et  sur  la  liste  d'aptitude  à cet 
emploi. 

325.  Les  grades  et  emplois  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel  dans  les  ré- 
giments sont  donnés  au  choix,  soit  à des  officiers  sortis  de  l’école  d’application, 
soit  à des  officiers  qui  n’ont  pas  passé  par  celte  école. 

SECTION  v. 

Tableaux  d'avancement  et  liste  d'ancienneté. 

Art.  326.  Indépendamment  des  propositions  mentionnées  à l’art.  78,  le  tableau 
d’avancement  comprend  : 

Dans  les  régiments  et  dans  la  compagnie  d’ouvriers , les  soldats  et  les  ou- 
vriers susceptibles  de  devenir  mailres  ouvriers. 


(t)  Décision  royale  qni  prescrit  un  nouveau  mode  de  passage  de  la  deuxième  h la  première  classe 
de  lieutenant  et  de  capitaine  dans  les  troupes  du  génie,  et  porte  que  la  moitié  dn  nombre  total  de 
ces  grades  dans  les  compagnies  sera  de  première  classe. 


PirU,  le  17  novembre  1840* 

Le  roi  a rendu,  le  17  novembre  1840,  la  décision  suivante  : 

• A l'avenir,  le  passage  de  la  deuxième  b la  première  classe  de  lieutenant  et  de  capitaine 
« dans  les  tronpes  do  génie,  aura  lieu  par  rang  d'ancienneté  sur  la  totalité  des  officiers,  soit  qu'ilt 
• proviennent  de  l'école  d'application,  soit  qu'ils  n'aient  pas  passé  par  cette  école,  et  la  moitié  du 
< nombre  total  des  lieutenants  et  des  capitaines  dans  les  compagnies  sera  de  première  classe.  » 
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327.  Il  est  établi  des  tableaux  particuliers  d'avancement  pour  les  emplois  à 
la  nomination  de  notre  Ministre  de  la  guerre,  présentant,  savoir: 

Dans  la  compagnie  d'ouvriers, 

1°  Les  sous-officiers  capables  d’étre  ouvriers  d'état  ou  chefs  ouvriers  d’état  ; 

2®  Les  sous-officiers  susceptibles  d'occuper  l’emploi  de  garde  de  troisième 
classe. 

Dans  les  régiments. 

Les  sous-officiers  susceptibles  d’occuper  l’emploi  de  garde  de  troisième 
classe. 

Dans  les  directions  et  les  établissements,  les  gardes  et  ouvriers  d’état  suscep- 
tibles d’étre  promus  à une  classe  supérieure. 

Ces  tableaux,  que  les  inspecteurs  généraux  adressent  à notre  Ministre  de  la 
guerre,  sont  préparés  et  arrêtés  en  se  conformant,  autant  que  possible,  aux 
dispositions  des  art.  78,  79  et  80  de  la  présente  ordonnance. 

328.  Dans  les  régiments,  les  listes  d’aptitude  et  les  propositions  d’avance- 
ment sont  établies  séparément  pour  les  officiers  sortis  de  l’école  d'application 
et  pour  ceux  qui  proviennent  des  sous-officiers. 


CHAPITRE  III. 

Avancement  en  campagne. 

Art.  329.  L’avancement  dans  les  troupes  du  génie,  en  campagne,  a lieu 
conformément  aux  principes  établis  à l’art.  319  et  au  chap.  V du  tit.  XI. 


TITRE  XIII. 

t 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AÜX  TROUPES  DE  L' ADMINISTRATION . 


CHAPITRE  I". 

Disposition  générale. 

Art.  330.  Les  règles  générales  établies  aux  titres  I,  II,  III,  IV  et  VIH  sont 
applicables  aux  troupes  de  l'administration,  sauf  les  modifications  qui  résultent 
des  dispositions  contenues  au  présent  titre. 

331.  L’avancement  a lieu  séparément  pour  le  bataillon  des  ouvriers  de  l'ad- 
ministration et  pour  le  train  des  équipages  militaires. 
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CHAPITRE  II. 

Bataillon  d’ouvriers  de  l’administration. 


SECTION  I". 

Admission  des  soldais  h la  première  classe. — Choix  des  maîtres  ouvriers. 

Art.  332.  Le  passage  des  soldais  de  la  deuxième  classe  à la  première,  a lieu 
sur  la  totalité  du  bataillon. 

333.  Les  maîtres  ouvriers  maçons,  charpentiers  ou  serruriers  sont  choisis 
parmi  les  soldats  de  première  et  de  deuxième  classe  de  chacune  de  ces  profes- 
sions. Ceux  de  deuxième  classe  doivent  avoir  au  moins  six  mois  de  service  actif. 

Le  chef  du  corps  nomme  à ces  emplois. 

Les  maîtres  ouvriers  ont  droit  de  commandement  sur  les  soldats  de  première 
et  de  deuxième  classe. 

SECTION  II. 

Avancement  an  grade  de  caporal  et  aux  emplois  du  grade  de  sous-officier. 

Art.  334.  Le  chef  du  corps  nomme  au  grade  de  caporal  et  aux  emplois  du 
grade  de  sous-oflicier. 

335.  Les  caporaux  sont  choisis  parmi  les  maîtres  ouvriers  et  les  soldats  de 
première  etde  deuxième  classe.  Ils  ont  droit  de  commandement  sur  les  maîtres 
ouvriers  de  compagnies. 

330.  Indépendamment  des  conditions  exigées,  suivant  la  spécialité  de  l'em- 
ploi, par  les  articles  13, 14,  15, 10  et  17  de  la  présente  ordonnance,  il  faut  : 

Pour  être  nommé  caporal, 

1°  Etre  en  état  de  former  un  soldat  de  recrue  ; % 

2°  Pouvoir  diriger  une  escouade  dans  l'uno  des  professions  comprises  dans 
l'organisation  du  bataillon. 

Pour  être  nommé  sergent, 

1°  Etre  en  état  de  commander  un  peloton  ; 

2°  Savoir  les  quatre  premières  règles  de  l’arithmétique; 

3“  Connaître  les  éléments  de  la  comptabilité  d'une  compagnie; 

4°  Connaître  la  nomenclature  et  la  destination  des  divers  services  à l'exécu- 
tion desquels  les  ouvriers  du  bataillon  sont  appelés  à concourir. 

» Pour  être  nommé  sergent-fourrier,  sergent-major  et  adjudant, 

1°  Posséder  à un  degré  supérieur  les  connaissances  exigées  des  sergents,  et 
plus  spécialement  l'administration  et  la  comptabilité  d'une  compagnie; 

2°  Connaître  les  règlements  des  divers  services  à l’exécution  desquels  le  ba- 
taillon est  appelé  à concourir. 
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SECTION  III. 

Avancement  aux  différents  grades  et  emplois  d'officier. 

Art.  337.  Le  tiers  des  emplois  de  sous-lieutenant  est  dévolu  aux  sous-offi- 
ciers du  bataillon  ; les  deux  autres  tiers  sont  donnés , soit  à des  sous-lieute- 
nants du  corps  en  non-activité,  soit,  sur  leur  demande,  à des  élèves  des  écoles, 
soit  à des  sous-officiers  du  bataillon,  soit  enfin  à des  sous-officiers  de  toutes  les 
armes,  proposés  à la  dernière  inspection  générale  pour  occuper  ces  emplois. 

338.  L’avancement  aux  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine  roule  sur  tous  les 
sous-lieutenants  et  lieutenants  du  bataillon,  d’après  l’ordre  des  tours  établis  par 
Fart.  40  de  la  présente  ordonnance. 

339.  L'adjudant-major,  le  trésorier  et  l’officier  d'habillement  sont  choisis 
parmi  les  capitaines  et  les  lieutenants  du  bataillon,  et  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  49  de  la  présente  ordonnance. 

340.  Le  chef  de  bataillon,  comme  chef  de  corps , est  toujours  nommé  au 
choix. 

L'emploi  de  chef  de  bataillon  est  conféré  à un  chef  de  bataillon  ou  à un  major 
de  l’armée,  ou  par  avancement  à l'un  des  capitaines  du  corps. 

CHAPITRE  m. 

Train  des  équipages  militaires  (1). 


SECTION  I". 

Passage  des  soldats  d'une  classe  fi  une  autre.— Choix  des  mal  nés  ouvriers. 

Art.  341.  Dans  les  compagnies  du  train,  le  passage  des  soldats  de  la  deuxième 
classe  à la  première , et , dans  les  compagnies  d’ouvriers , le  passage  des  ou- 
vriers de  la  troisième  classe  à la  deuxième  et  de  celle-ci  à la  première  a lieu  par 
compagnie. 

Les  maréchaux-ferrants,  les  forgerons,  les  bourreliers,  les  selliers  et  les  char- 
rons concourent  avec  les  soldats  de  deuxième  classe  pour  l'admission  à la  pre- 
mière. 

Les  ouvriers  de  troisième  classe  ne  peuvent  devenir  ouvriers  de  deuxième 
classe  qu'après  six  mois  de  service  actif. 

342.  Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  le  chef  du  corps  nomme  aux  emplois 
de  maitre  ouvrier  sur  la  proposition  des  capitaines  commandant  les  compa- 
gnies. 


(1)  Voir  au  tome  IV,  troupes  de  l'administration,  l'ordonnance  du  It  janvier  1812,  portant  nou- 
velle organisation  du  corps  des  équipages  militaires,  et  diverses  modifications  aux  règles  de 
l'avancement  dans  ce  corps. 
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Les  maîtres  ouvriers  sont  choisis  dans  la  compagnie  où  les  vacances  ont  lieu, 
parmi  les  ouvriers  de  première  et  de  deuxième  classe  , ayant  six  mois  de  ser- 
vice. Ils  ont  droit  de  commandement  sur  les  ouvriers  de  toute  classe. 


SECTION  II. 

Avancement  an  grade  de  caporal  ou  de  brigadier  et  aux  emplois  du  grade  de  sous-officier. 

Art.  343.  L’avancement  au  grade  de  caporal  ou  de  brigadier  a lieu  par  com- 
pagnie. 

L'avancement  aux  emplois  du  grade  de  sons-officier  roule  séparément  sur 
tontes  les  compagnies  du  train  et  sur  toutes  les  compagnies  d'ouvriers. 

L’adjudant  seul  peut  être  pris  indistinctement  dans  les  compagnies  du  train 
ou  dans  celles  d’ouvriers. 

Le  chef  du  corps  nomme  à tous  ces  emplois. 

344.  Indépendamment  des  conditions  exigées  par  l’art  13  de  la  présente  or- 
donnance, il  faut  : 

Pour  être  nommé  brigadier  dans  les  compagnies  du  train , 

1°  Être  en  état  de  dresser  un  homme  de  recrue  dans  tout  ce  qui  concerne  le 
service  des  chevaux  et  des  voitures  ; 

2°  Connaître  la  nomenclature  des  principaux  objets  du  matériel  d’équipages, 
et  celle  du  harnachement. 

Pour  être  nommé  caporal  dans  les  compagnies  d’ouvriers, 

1°  Être  au  fait  du  tracé  des  objets  dont  la  construction  est  du  ressort  de  la 
profession  qu’on  exerce  ; 

2*  Avoir  une  connaissance  pratique  des  diverses  espèces  de  bois,  fers  et  aciers 
employés  dans  les  parcs  de  construction. 

Les  brigadiers  et  les  caporaux  ont  droit  de  commandement  sur  les  maîtres 
ouvriers  des  compagnies. 

345.  Indépendamment  des  conditions  exigées , suivant  la  spécialité  de  l’em- 
ploi, par  les  articles  14,  15,  16  et  17  de  la  présente  ordonnance,  il  faut  : 

Pour  être  nommé  maréchal  des  logis  fourrier,  maréchal  des  logis  et  maréchal 
des  logis  chef  dans  les  compagnies  du  train , 

1°  Connaître  les  éléments  de  l’arithmétique  et  ceux  de  la  comptabilité  ; 

2®  Connaître  la  nomenclature  complète  des  objets  du  matériel  d’équipage  et 
celle  du  harnachement  ; 

3°  Être  en  état  de  diriger  la  marche  d’un  convoi  dans  toutes  les  circonstan- 
ces, et  de  le  parquer  ; 

4°  Être  en  état  de  commander  un  peloton. 

Pour  être  nommé  sergent-fourrier,  sergent  et  sergent-major  dans  les  coxnpa* 
pies  d’ouvriers. 
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1°  Connaître  la  nomenclature  complète  des  objets  qui  entrent  dans  la  con- 
struction des  voitures  d’équipage  ; 

2°  Etre  en  état  de  diriger  un  atelier  et  de  tracer  les  objets  que  l'on  y con- 
struit. 

Pour  être  nommé  adjudant, 

1°  Posséder  à un  degré  supérieur  les  connaissances  exigées  des  maréchaux 
des  logis  chefs  ou  des  sergents-majors  ; 

2°  Connaître  les  règlements  sur  les  différents  services  du  corps. 

SECTION  III. 

Ouvriers  d'état  et  gardes  d'équipages. 

Art.  346.  Les  ouvriers  d’état  et  les  gardes  d’équipages  sont  nommés  et  com- 
missionnés par  notre  Ministre  de  la  guerre. 

347.  Les  emplois  d’ouvriers  d’état,  dans  les  parcs  de  construction,  sont  don- 
nés aux  maîtres  ouvriers,  aux  caporaux  et  aux  sergents  des  compagnies  d’ou- 
vriers , exerçant  des  professions  utiles  au  service  des  parcs , et  assez  instruits 
pour  bien  conduire  un  atelier  ; les  candidats  doivent  avoir  au  moins  deux  ans 
de  service. 

Les  sous-chefs  ouvriers  d’état  sont  choisis  parmi  les  ouvriers  d'état  avant  au 
moins  un  an  d’exercice  dans  cet  emploi , et  parmi  les  sous-officiers  des  compa- 
gnies d'ouvriers  réunissant  les  conditions  exigées  pour  les  ouvriers  d’état , et 
ayant  au  moins  un  an  de  service. 

Les  chefs  ouvriers  d’état  sont  choisis  parmi  les  sous-chefs  et  parmi  les  ser- 
gents-majors des  compagnies  d'ouvriers  ayant  au  moins  un  an  d'exercice  dans 
leur  emploi , et  reconnus  suffisamment  versés  dans  la  pratique  des  construc- 
tions. 

348.  Les  emplois  de  garde  d'équipage  de  quatrième  classe  sont  donnés  aux 
ouvriers  d’état  qui  ont  été  sous-officiers,  et  aux  sergents  ou  aux  maréchaux  des 
logis  apnt  au  moins  un  an  de  grade  et  trois  ans  de  service. 

Les  emplois  de  garde  de  troisième  classe  sont  donnés  : deux  tiers  à l’avance- 
ment des  gardes  de  quatrième  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  dans 
cette  classe , et  un  tiers  aux  sergents-majors  et  maréchaux  des  logis  chefs  ayant 
au  moins  un  an  d’exercice  dans  ce  grade  et  quatre  ans  de  service. 

Les  emplois  de  garde  de  deuxième  classe  sont  donnés  : moitié  à l’avancement 
des  gardes  de  troisième  classe  ayant  au  moins  un  an  de  service  dans  cette  classe, 
et  l'autre  moitié  aux  sous-chefs  ouvriers  d'état  et  aux  adjudants  ayant  au  moins 
six  mois  de  grade  et  cinq  ans  de  service. 

Les  emplois  de  garde  de  première  classe  sont  dévolus  exclusivement  aux 
gardes  de  deuxième  classe  ayant  au  moins  un  an  de  service  dans  celte  classe. 
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Les  ouvriers  d’état  et  les  sous-officiers  désignés  pour  les  emplois  de  garde  d'é- 
quipages , doivent  être  en  état  de  tenir  les  registres  de  la  comptabilité  dont  ces 
employés  sont  chargés. 

SECTION  IV. 

Avancement  aux  différents  grades  et  emplois  d'ofBelcr. 

Art.  319.  L’avancement  aux  différents  grades  d'olfieier,  jusqu’à  celui  de  capi- 
taine inclusivement,  roule  séparément  sur  toutes  les  compagnies  du  train  et  sur 
toutes  les  compagnies  d’ouvriers. 

Les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants  attachés  à l’état-major  des  parcs  et  du 
corps  du  train  des  équipages  concourent,  pour  l’avancement,  avec  les  officiers 
de  leur  grade , dans  les  compagnies  du  train  ou  celles  d’ouvriers,  selon  qu’ils 
proviennent  de  l’une  ou  de  l'autre  de  ces  compagnies. 

350.  Dans  les  compagnies  du  train,  le  tiers  des  emplois  do  sous-lieutenant  est 
dévolu  aux  sous-officiers  de  ces  compagnies  ; les  deux  autres  tiers  sont  donnés, 
soit  à des  sous-lieutenants  du  train  des  équipages  en  non-activité,  soit  à des  sous- 
officiers  du  corps  ou  des  troupes  à cheval,  soit  à des  sous-officiers  de  l'artillerie 
du  train  des  parcs  de  l'artillerie  ou  du  génie,  proposés  pour  cette  destination 
à la  dernière  inspection  générale. 

L’avancement  anx  grades  de  lieutenant  et  do  capitaine  est  donné  aux  sous- 
lieutcnants  et  aux  lieutenants  en  premier,  d’après  l'ordre  des  tours  établi  à l'ar- 
ticle 40  de  la  présente  ordonnance. 

Les  lieutenants  en  second  parviennent  par  ancienneté  aux  emplois  de  lieute- 
nant en  premier. 

Les  capitaines  des  compagnies  du  train  des  équipages  sont  divisés  en  deux 
classes.  Lo  nombre  des  capitaines  de  première  classe  est  égal  à la  moitié  du 
complet  des  emplois  de  ce  grade,  y compris  ceux  d’adjudant-major,  de  tréso- 
rier et  d'officier  d'habillement  que  comportent  les  cadres  d’organisation  du 
corps. 

Les  capitaines  en  second  deviennent  capitaines  en  premier  à leur  tour  d'an- 
cienneté. Le  nombre  des  capitaines  en  premie.r  est  fixé  à la  moitié  du  complet 
des  emplois  de  ce  grade  que  comportent  les  cadres  d’organisation  du  corps  du 
train  des  équipages. 

351 . L’organisation  des  compagnies  d’ouvriers  ne  comportant  pas  d’emplois 
de  sous-lieutcnants,  le  tiers  des  emplois  de  lieutenant  en  second  est  dévolu  aux 
sous-officiers  de  ces  compagnies.  Les  deux  autres  tiers  sont  donnés,  soit  à des 
lieutenanLs  en  second  des  compagnies  d’ouvriers  d’équipages  en  non-activité, 
soit  à des  sous-officiers  de  ces  mômes  compagnies,  ou  des  compagnies  d'ouvriers 
de  l'artilleriG  et  du  génie , proposés  pour  cette  destination  à la  dernière  inspec- 
tion générale. 
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Les  sous-ofUciers  nommés  à ces  emplois  n’ont  d’abord  que  le  grade  de  sous- 
lieutenant,  et  sont  promus  lieutenant  en  second,  après  deux  ans  d’exercice  en 
qualité  de  sous-lieutenant. 

L’avancement  au  grade  de  capitaine  est  donné  aux  lieutenants  en  premier  des 
compagnies  d’ouvriers,  d’après  l’ordre  des  tours  fixé  par  l’art.  40  de  la  présente 
ordonnance. 

Les  lieutenants  en  second  et  les  capitaines  en  second  parviennent  par  ancien- 
neté aux  emplois  de  lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  en  premier,  ainsi 
qu’il  est  réglé  pour  les  compagnies  d’ouvriers  de  l’artillerie  et  du  génie. 

352.  Les  dispositions  des  art.  48  et  49  de  la  présente  ordonnance,  relatives 
aux  emplois  d’udjoint  au  trésorier,  d’adjudant-major,  de  trésorier  et  d'officier 
d’habillement,  sont  applicables  nu  corps  du  train  des  équipages. 

Les  candidats  à ces  emplois  sont  choisis  indistinctement  dans  les  compagnies 
du  train  et  dans  celles  d’ouvriers. 

353.  L’instructeur  d’équitatiou  et  de  conduite  des  voitures  est  choisi  parmi 
les  lieutenants  en  second  des  compagnies  du  train.  Il  peut  être  maintenu  dans 
ses  fonctions  quand  il  devient  lieutenant  en  premier  à son  tour  d’ancienneté; 
mais,  lorsqu'il  obtient  le  grade  de  capitaine,  il  passe  dans  une  compagnie. 

354.  Les  emplois  de  sons-lieutenant,  de  lieutenant  et  de  capitaine  à l’état-major 
des  parcs  et  du  corps  du  train  des  équipages,  sont  donnés  concurremment  h des 
officiersdes  compagnies  du  train  etdes  compagnies  d’ouvriers,  ponrvus  du  grade 
correspondant  à l'emploi  vacant,  et  portés  sur  la  liste  d’aptitude  à ces  fonctions. 

355.  Les  dispositions  de  l'art.  262,  relatives  aux  capitaines  d’artillerie  en  rési- 
dence fixe,  sont  applicables  aux  capitaines  du  train  des  équipages  placés  dans 
la  même  position. 

356.  Les  capitaines  employés  à l’état-major  des  parcs  et  du  corps  du  train  des 
équipages,  les  capitaines  commandant  les  compagnies  du  train  et  les  compagnies 
d’ouvriers,  et  les  capitaines  en  second  de  ces  dernières  compagnies,  concourent 
entre  eux  pour  l’avancement  au  grade  de  chef  d'escadron  et  à l'emploi  de  major, 
d’après  les  règles  établies  aux  art.  43  et  44. 

357.  L’emploi  de  lieutenant-colonel  est  donné  à l’un  des  chefs  d’escadron  du 
corps. 

358.  L’emploi  de  colonel  est  donné,  soit  au  lieutenant-colonel  du  corps,  soit 
à un  lieulcuant-colonel  pris  dans  une  autre  arme. 

CHAPITRE  IV. 

Tableaux  d’avancement. — Liste  d'aptitude  aux  fonctions  spéciales. 

Art.  359.  Dans  le  bataillon  d’ouvriers  de  l'administration  et  dans  le  train  des 
équipages,  les  chefs  de  corps  établissent  le  tableau  d'avancement  aux  emplois 
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de  maître  ouvrier,  de  caporal  ou  de  brigadier  et  de  sous-officier.  Les  comman- 
dants de  détachements  leur  envoient  à cet  effet  leurs  propositions,  et  en  remet- 
tent un  double  au  sous-intendant  militaire  chargé  du  service.  Ce  sous-intendant 
adresse  ces  propositions  à l’intendant  militaire,  en  y joignant  son  avis. 

360.  Dans  le  train  des  équipages,  le  chef  du  corps  établit  également  un  tableau 
particulier  d'avancement  pour  les  emplois  à la  nomination  de  notre  Ministre  de 
la  guerre.  Ce  tableau  comprend,  savoir: 

Dans  les  compagnies  d’ouvriers, 

1®  Les  maîtres  ouvriers,  les  caporaux  et  les  sergents  propres  à l’emploi  d’ou- 
vrier d’état  ; 

2°  Les  sous-officiers  capables  d’étre  sous-chefs  ouvriers  d’état; 

3®  I>es  sergents-majors  susceptibles  d’être  nommés  chefs  ouvriers  d’état. 

Dans  le  corps  du  train  des  équipages, 

1®  Les  sergents  et  les  maréchaux  des  logis  aptes  aux  fonctions  de  garde  de 
quatrième  classe; 

2®  Les  sergents-majors  et  les  maréchaux  des  logis  chefs  propres  à l’emploi  de 

garde  de  troisième  classe  ; 

3®  Les  adjudants  susceptibles  d’être  nommés  gardes  de  deuxième  classe. 

Ce  tableau  est  remis  par  l’intendant  militaire  à l’inspecteur  général,  qui  le 
transmet  à notre  Ministre  de  la  guerre. 

361 . A l’époque  des  revues  d’inspection  générale,  le  chef  du  corps  soumet  à 
l’intendant  militaire  les  propositions  mentionnées  aux  art.  359  et  360. 

L’intendant  militaire  consigne  son  avis  sur  ces  propositions,  après  avoir  con- 
sulté les  renseignements  qui  lui  ont  été  adressés  par  les  sous-intendants  militai- 
res chargés  du  service  administratif  auquel  ont  été  employés  les  différons  déta- 
chements des  troupes  de  l’administration.  Il  remet  ensuite  ces  propositions  et 
ces  listes  d’aptitude  à l’inspecteur  général,  qui  procède  de  la  manière  indiquée 
au  titre  III. 

CHAPITRE  V. 

Avancement  en  campagne. 

Art.  362.  Les  détachements  du  bataillon  des  ouvriers  de  l’administration  et  du 
train  des  équipages  faisant  partie  d’une  armée  active  sont  soumis,  pour  l’avan- 
cement, aux  règles  établies  à l’art.  92. 

Pour  le  bataillon  d’administration,  comme  pour  le  train  des  équipages,  l’offi- 
cier de  chacun  de  ses  corps,  le  plus  élevé  en  grade,  placé  au  quartier-général 
de  l’armée,  est  chargé  de  centraliser  les  propositions  d’avancement  faites  par 
les  commandants  de  détachements. 

Cet  officier  nomme  à tous  les  emplois  de  caporal  ou  de  brigadier,  et  à ceux 
du  grade  de  sous-officier,  sous  l’approbation  de  l’intendant  militaire  de  l’armée 
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ou  du  fonctionnaire  de  l’intendance  chargé  de  la  direction  supérieure  du  service 
des  troupes  d'administration,  délégué  à cet  effet. 

L’intendant  de  l’armée  soumet  au  général  commandant  en  chef  les  proposi- 
tions d’avancement  aux  différents  grades  d’ officier. 


TITRE  XIV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  A L’ARME  DE  LA  GENDARMERIE. 


CHAPITRE  I". 

Dispositions  générales. 

Art.  363.  Les  règles  générales  établies  aux  titres  I,  H,  III,  IV  et  VIII  sont  appli- 
cables à l’arme  de  la  gendarmerie , sauf  les  modifications  qui  résultent  des  dis- 
positions contenues  au  présent  titre. 

CHAPITRE  IL 
Légions  départementales. 


SECTION  I". 

Admission  des  gendarmes. 

Art.  36*.  Les  emplois  de  gendarme  sont  donnés  à des  militaires  en  activité, 
envoyés  dans  la  réserve  ou  libérés  définitivement  du  service , quel  que  soit  le 
corps  dans  lequel  ils  ont  servi. 

Les  militaires  en  activité  sont  désignés  par  les  inspecteurs  généraux,  et,  dans 
l’intervalle  d’une  inspection  générale  à l’autre,  par  les  lieutenants  généraux 
commandant  les  divisions  militaires. 

Les  militaires  définitivement  libérés  du  service  sont  proposés  par  les  chefs  de. 
légion  sur  la  présentation  des  commandants  de  compagnie.  Si  la  proposition  est 
faite  lorsque  l’inspecteur  général  est  présent,  elle  doit  être  soumise  à son  ap- 
probation. 

Notre  Ministre  de  la  guerre  nomme  à tous  les  emplois  de  gendarme. 

365.  Dans  les  corps  de  l'armée,  les  gendarmes  sont  choisis  parmi  les  sous-of- 
ficiers et  les  caporaux  ou  les  brigadiers,  et  subsidiairement  parmi  les. soldats. 

366.  Pour  être  nommé  gendarme,  il  faut: 

1 ° Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au  plus  ; les  anciens 
TOME  III.  16 
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gendarmes  seuls  peuvent  être  réadmis  jusqu’à  l’âge  de  quarante-cinq  ans  : tou- 
tefois, nul  ne  peut  être  admis  s’il  est  trop  âgé  pour  pouvoir  compléter,  à cin- 
quante-cinq ans,  le  temps  de  service  exigé  pour  la  retraite  ; 

2°  Avoir  au  moins  la  taille  de  1 mètre  732  millimètres  (6  pieds  4 pouces)  pour 
les  brigades  à cheval,  et  de  1 mètre  705  millimètres  (5  pieds  3 pouces)  pour  les 
brigades  à pied  ; 

3°  Avoir  servi  activement  sous  les  drapeaux  pendant  trois  ans  au  moins  ; 

4°  Savoir  lire  et  écrire  correctement. 

Les  militaires  définitivement  libérés  du  service,  ou  envoyés  dans  la  réserve, 
doivent  en  outre  produire  un  certificat  constatant  leur  bonne  conduite  jusqu'à 
l'instant  de  leur  admission. 


SECTION  H. 

Admission  et  avancement  aux  emplois  de  brigadier  et  de  maréchal  des  logis. 

Art.  367.  L’avancement  aux  grades  de  brigadier  et  de  maréchal  des  logis  roule 
par  légion. 

368.  Les  emplois  de  brigadier  sont  donnés  à des  gendarmes  ayant  au  moins 
un  an  de  service  dans  la  gendarmerie  et  portes  sur  le.  tableau  d'avancement, 
ainsi  qu’aux  adjudants,  aux  sergents-majors  et  aux  maréchaux  des  logis  chefs 
des  divers  corps  de  l'armée,  désignés  par  les  inspecteurs  généraux,  et  ayant 
au  moins  un  au  d’exercice  de  leur  emploi. 

369.  La  totalité  des  emplois  de  maréchal  des  logis  est  donnée  à des  brigadiers 
de  gendarmerie  ayant  au  moins  un  an  de  service  dans  leur  grade,  et  portés  sur 
le  tableau  d’avancement. 

370.  Notre  Ministre  de  la  guerre  nomme  aux  emplois  de  brigadier  et  de  ma- 
réchal des  logis  de  gendarmerie. 

371.  Les  gendarmes  proposés  pour  l'avancement,  et  les  sons-officiers  de 
l'armée  désignés  pour  occuper  des  emplois  de  brigadier  dans  la  gendarmerie, 
doivent  être  en  état  de  rédiger  un  procès-verbal.  Les  sous-officiers  doivent  en 
outre  satisfaire  aux  conditions  exigées  par  l'art.  306. 

372.  L’organisation  de  la  gendarmerie  départementale  ne  comportant  pas 
d’emploi  de  fourrier,  de  maréchal  des  logis  chef,  ni  d’adjudant,  les  brigadiers 
et  les  maréchaux  des  logis,  détachés  de  leur  légion  pour  occuper  momentané- 
ment un  de  ces  emplois  dans  les  corps  d’organisation  provisoire,  tirés  de  la 
gendarmerie  départementale,  reprennent  en  rentrant  dans  les  légions  les  fonc- 
tions de  brigadier  et  de  maréchal  des  logis,  ainsi  que  les  marques  distinctives  de 
ces  grades. 
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SECTION  III. 

Admission  et  avîncemcnt  aux  différents  grades  et  emplois  d'offlcier. 

Art.  373.  L’avancement  aux  grades  et  emplois  d’officier,  pour  la  portion  dé- 
volue aux  sous-offieiers  et  aux  officiers  de  gendarmerie,  roule  sur  toute  l’arme. 

374.  L’organisation  de  la  gendarmerie  ne  comportant  pas  d’emplois  de  sous- 
lieutenant,  le  tiers  des  lieutenances  vacantes  est  dévolu  aux  maréchaux  des 
logis  de  l’arme. 

Les  sous-officiers  qui  y sont  nommés  n’ont  d'abord  que  le  grade  de  sous- 
lieutenant,  et  sont  promus  à celui  de  lieutenant  après  deux  ans  d’exercice  de 
leurs  fonctions. 

Les  deux  autres  tiers  des  lieutenances  vacantes  sont  donnés,  sur  la  proposi- 
tion des  inspecteurs  généraux,  à des  lieutenants  des  corps  de  l’armée,  âgés  de 
plus  de  vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  quarante  ans,  et  ayant  un  an  d'activité  de 
service  dans  leur  grade.  Les  lieutenants  d'infanterie  ne  peuvent  être  admis  dans 
la  gendarmerie  qu’autant  qu’ils  ont  précédemment  servi  deux  ans  dans  un  corps 
de  troupes  à cheval. 

375.  Les  nominations  aux  lieutenances  de  gendarmerie  ont  lieu  de  la  manière 
suivante  : 

La  première  vacance  appartient  aux  maréchaux  des  logis  de  l'arme;  les 
deuxième  et  troisième,  aux  lieutenants  des  autres  corps  de  l’armée. 

Les  lieutenants  des  divers  corps  de  l’armée  qui  jwssenl  dans  la  gendarmerie 
ne  comptent  leur  ancienneté  de  grade  dans  cette  arme,  pour  le  commandement 
et  l’avancement,  que  du  jour  où  ils  y ont  été  admis. 

376.  Les  emplois  de  trésorier  qui  viennent  à vaquer  sont  donnés  à des  maré- 
chaux des  logis  portés  sur  le  tableau  d’avancement  et  sur  la  liste  d'aptitude  à ces 
fonctions  spéciale. 

Les  sous-officiers  nommés  à ces  emplois  n’ont  d’abord  que  le  grade  de  sous- 
lieutenant,  et  sont  promus  à celui  de  lieutenant  après  deux  ans  d'exercice  des 
fonctions  de  trésorier. 

377.  Les  lieutenants  trésoriers  concourent  avec  les  lieutenants  des  compagnies 
pour  l’avancement  au  grade  de  capitaine.  Lorsqu’ils  l’obtiennent,  ils  passent  à 
un  emploi  de  ce  grade  dans  la  partie  active  du  service;  ils  peuvent  toutefois 
être  maintenus  dans  leurs  fonctions  de  trésorier,  pourvu  que  le  nombre  des 
capitaines  trésoriers  ne  s’élève  pas  au  delà  de  huit  sur  toute  l'arme. 

378.  Les  emplois  de  capitaine  et  de  chef  d’escadron  sont  donnés  par  avance- 
ment aux  lieutenants  et  aux  capitaines  de  gendarmerie,  d'après  l’ordre  des  tours 
fixé  aux  art.  40  et  43  de  la  présente  ordonnance. 

379.  Les  emplois  de  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  sont  donnés  par  avan- 
cement aux  chefs  d'escadron  de  l'arme. 
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380.  Les  trois  quarts  des  emplois  de  chef  de  légion  sont  occupés  par  des  co- 
lonels , l'autre  quart  par  des  lieutenants-colonels. 

Les  deux  tiers  des  emplois  de  colonel  chef  de  légion  sont  réservés  aux  colo- 
nels de  l’armée  en  activité  de  service  ; l’autre  tiers  est  donné  par  avancement 
aux  lieutenants-colonels  de  gendarmerie. 

381.  Les  colonels  de  l’armée,  nommés  chefs  de  légion , prennent  rang  selon 
lenr  ancienneté  de  grade  (1). 

SECTION  IV. 

Tableau  d'avancement  et  listes  d'aptitude  aux  fonctions  spéciales. 

Art.  382.  Le  tableau  d’avancement  au  grade  de  brigadier  et  à celui  de  ma- 
réchal des  logis  est  établi  par  légion. 

Les  commandants  de  compagnie  remettent  à cet  effet  leurs  propositions  au 
chef  de  légion , qui  dresse  le  tableau  d'avancement  et  le  soumet  à l’inspecteur 
général.  Ce  dernier  arrête  définitivement  ce  tableau , après  s’être  assuré  que 
tous  les  candidats  remplissent  les  conditions  exigées , et  le  transmet , avec  scs 
observations , à notre  Ministre  de  la  guerre. 

383.  Pour  la  formation  du  tableau  d’avancement  aux  différents  grades  d'of- 
ficier, chaque  commandant  de  compagnie  adresse  au  chef  de  légion  l’état  des 
maréchaux  de  logis  et  des  lieutenants  ayant  des  titres  à l’avancement  au  choix. 

Le  chef  de  légion  remet  à l'inspecteur  général  ces  états  avec  ses  notes.  Il  y 
joint  les  propositions  d’avancement  qu'il  croit  devoir  faire  en  faveur  des  capi- 
taines et  des  chefs  d’escadron  sous  ses  ordres.  L’inspecteur  général  adresse  à 
notre  Ministre  de  la  guerre  ces  différents  états,  avec  scs  observations,  en  y 
joignant  les  listes  d'aptitude  aux  fonctions  spéciales. 

384.  Lorsque,  dans  rintervallc  d’une  inspection  générale  à l’autre,  des  gen- 
darmes , des  brigadiers , des  sous-ofGciers  et  des  officiers  de  gendarmerie , non 
présentés  comme  candidats,  rendent  des  services  de  nature  à mériter  un  avan- 
cement immédiat , ils  peuvent  l’obtenir  sur  la  proposition  du  chef  de  légion , 
approuvée  par  le  général  commandant  la  division  militaire,  et  transmise  à notre 
Ministre  de  la  guerre. 


CHAPITRE  III. 

Gendarmérie  coloniale. 

Art.  385.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  chapitre  précédent  sont 
applicables  à la  gendarmerie  coloniale. 


(1)  Voir  au  t.  n,  titre  de  la  Gendarmerie,  l'ordonnance  du  30  avril  ISil,  et  au  Journal  Militaire 
ofliciel,  premier  semestre  1841,  p.  233. 
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CHAPITRE  IV. 

Garde  municipale  de  Paru. 

Art.  386.  La  garde  municipale  de  Paris  faisant  partie  intégrante  de  la  gen- 
darmerie, les  dispositions  des  chapitres  Ier  et  II*  du  présent  titre  lui  sont  appli- 
cables, quand  aux  conditions  d’admission  et  d’avancement,  sauf  les  modifica- 
tions indiquées  ci-après. 

387.  Les  emplois  et  grades,  dans  la  garde  municipale , sont  assimilés , pour 
le  rang,  aux  emplois  et  grades  correspondants  dans  la  gendarmerie  départe- 
mentale. 

Le  grade  de  caporal  correspond  à celui  de  brigadier  de  gendarmerie. 

Les  emplois  de  sergent,  de  maréchal  des  logis,  de  sergent-major,  de 
maréchal  des  logis  chef  et  d’adjudant  correspondent  à l’emploi  de  maré- 
chal des  logis  de  gendarmerie.  Toutefois  cette  dernière  assimilation  ne  préju- 
dicie en  rien  au  droit  de  commandement , suivant  la  hiérarchie  de  ces  divers 
emplois. 

388.  Les  gardes  municipaux , les  caporaux  ou  les  brigadiers , les  sergents- 
fourriers  ou  les  maréchaux  des  logis  fourriers , et  les  sergents  ou  les  maréchaux 
des  logis  sont  nommés  et  commissionnés  par  notre  Ministre  de  la  guerre  .con- 
formément aux  dispositions  de  l’ordonnance  d’organisation  du  corps. 

Les  dispositions  de  l’article  368 , relatives  aux  emplois  de  brigadier  de  gen- 
darmerie dévolus  aux  sous-officiers  de  l’armée,  ne  sont  point  applicables  aux 
emplois  de  caporal  et  de  brigadier  de  la  garde  municipale , qui  sont  donnés  à 
des  gardes  exclusivement. 

389.  Les  nominations  aux  emplois  de  sergent-major,  de  maréchal  des  logis 
chef  et  d’adjudant , ont  lieu  d'après  les  règles  établies  aux  articles  16  et  17  de 
la  présente  ordonnance. 

390.  En  raison  de  l’organisation  régimentaire  du  corps , le  tableau  d’avan- 
cement aux  emplois  de  caporal  ou  de  brigadier  et  de  sous-officier  est  établi 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  78,  79  et  du  § 1"  de  l’article  80  de 
la  présente  ordonnance. 

391 . Les  vacances  d’officier  qui  surviennent  dans  la  garde  municipale  sont 
exclusivement  dévolues  à des  officiers  de  gendarmerie,  pourvus  depuis  un  an  au 
moins  du  grade  correspondant  à celui  de  l’emploi  vacant. 

Toutefois , les  emplois  de  colonel , de  major  et  d’adjudant  major,  peuvent  être 
conférés  à des  officiers  du  corps  réunissant  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
sur  l’avancement , et  ayant  au  moins  deux  ans  d’exercice  de  leur  grade  dans  la 
garde  municipale. 
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L’emploi  de  lieutenant  d’habillement  peut  être  conféré  à un  sous-officier  du 
corps , promu  à cet  effet  au  grade  de  sous-lieutenant. 

392.  Les  emplois  d’officier  qui  viennent  à vaquer  dans  les  compagnies  de 
cavalerie  sont  exclusivement  dévolus  aux  officiers  d’infanterie  de  la  garde 
municipale  , suivant  l’ordre  de  leur  admission  dans  le  corps. 

En  conséquence , l’officier  de  gendarmerie  départementale , qui  est  nommé 
dans  la  garde,  municipale,  remplace  l’officier  d’infanterie  qui  a été  pourvu  de 
l’emploi  vacant  dans  la  cavalerie. 

Cette  disposition  n’est  applicable  aux  officiers  d’infanterie  de  la  garde  muni- 
cipale qu’autant  que  leur  aptitude  pour  le  service  de  la  cavalerie  a été  reconnue 
par  l’inspecteur  général. 

393.  Les  lieutenants-colonels  de  la  garde  municipale  concourent  avec  les 
lieutenants-colonels  de  la  gendarmerie  départementale  pour  les  emplois  de 
colonel  chef  de  légion. 

394.  Les  propositions  pour  les  nominations  aux  emplois  d’officier  sont  faites 
conformément  aux  principes  consacrés  par  l’ordonnance  d’organisation  du 
corps , et  nous  sont  soumises  par  notre  Ministre  de  la  guerre  (l). 

TITRE  XV. 

SES  VÉTÉRANS. 


CHAPITRE  I». 

Dispositions  générâtes. 

, / • 

Art.  395.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  vétérans  avec  un  grade  supérieur  à 
celui  qu’il  avait  dans  l’armée  active , sauf  l’exception  établie  ci-après  en  laveur 
des  sous-lieutenants  du  train  des  parcs  d’artillerie  qui  passent  dans  les  vétérans 
de  cette  arme. 

396.  Aucun  soldat,  caporal  ou  brigadier,  ou  sous-officier,  ne  peut  être  admis 
dans  les  vétérans,  s’il  est  trop  âgé  pour  pouvoir  compléter,  à soixante  ans,  le 
temps  de  service  exigé  pour  la  retraite. 

397.  Tout  militaire  admis  dans  les  vétérans  ne  peut,  à aucun  titre,  rentrer 
dans  les  cadres  do  l’armée  active. 

398.  Tout  militaire  admis  dans  les  vétérans  ne  peut  obtenir  de  l’avancement 


1)  Voir  an  t n,  titre  de  la  Gendarmerie  (garde  municipale  de  Paris),  l'ordonnance  du  1"  juil- 
let 1841,  et  au  Journal  Militaire  officiel,  deuxième  semestre  1841,  p.  13. 
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que  dans  l’un  des  cas  prévus  par  l'article  157  pour  l'état-major  des  places , et 
par  les  arlicle.s  403  et  405  de  la  présente  ordonnance. 

399.  Les  soldats,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  sous-officiers  appartenant 
à des  corps  spéciaux , pour  lesquels  il  existe  des  compagnies  de  vétérans , 
peuvent , à défaut  de  vacances  dans  ces  compagnies , être  admis  dans  celles  de 
fusiliers  vétérans. 

Les  sous-oiliciers  de  ces  corps  spéciaux  qui  ne  peuvent  être  admis,  avec  leur 
grade , dans  des  compagnies  qui  leur  sont  affectées , peuvent  être  placés,  comme 
simples  sous-offleiers , dans  les  compagnies  de  sous-ofliciers  vétérans. 

400.  Les  soldats , les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  sous-officiers  en  activité 
de  service  ne  peuvent  entrer  dans  les  vétérans  que  sur  la  désignation  des 
inspecteurs  généraux. 

Ils  doivent  compter  au  moins  quinxo  ans  do  service  effectif  et  avoir  été 
reconnus  hors  d’état  de  servir  activement. 

401 . Les  soldats , les  caporaux  ou  brigadiers , et  les  sous-officiers , libérés  du 
service  par  ancienneté , depuis  muins  de  deux  ans , et  qui  comptent  quinze  ans 
de  service  effectif,  peuvent  être  admis , comme  soldats,  dans  les  vétérans,  sur 
la  proposition  du  maréchal  de  camp  commandant  la  subdivision  , et  en  produi- 
sant des  certificats  de  bonne  conduite  jusqu'au  jour  de  leur  admission. 

402.  Peuvent  être  admis  avec  leur  grade  dans  les  vétérans  , sauf  ce  qui  est 
prévu  à l'article  408  de  la  présente  ordonnance , les  caporaux  ou  brigadiers  en 
activité , ayant  un  an  de  grade , et  les  sous-ofliciers  en  activité , ayant  deux  ans 
de  grade. 

403.  A défaut  de  vacances  d’emplois  de  leur  grade , les  caporaux  on  briga- 
diers sont  placés  comme  soldats  dans  les  vétérans , et  les  sous-officiers  y sont 
admis  avec  un  grade  ou  un  emploi  inférieur  à celui  qu’ils  occupaient  dans  leur 
corps.  Dans  ce  cas,  ces  caporaux  ou  brigadiers  et  ces  sous-officiers  concourent 
sur  la  proposition  de  leurs  chefs  , aux  vacances  du  grade  ou  de  l’emploi  dont  ils 
étaient  pourvus  au  moment  de  leur  admission  , s'ils  remplissaient  alors  la  con- 
dition d'ancienneté  exigée  par  l’article  précédent. 

Les  emplois  de  fourrier  et  de, sergent  major  sont  donnés  à ceux  de  ces  sous- 
officiers  qui  exerçaient  ces  emplois  lorsqu'ils  ont  été  admis  dans  les  vétérans  ; 
et , à défaut , à des  sergents  des  compagnies  de  vétérans  reconnus  aptes  à ccs 
fonctions. 

404.  Les  officiers  en  activité  de  service,  ou  en  non-activité  pour  cause  de 
licenciement,  de  suppression  d’emploi,  de  rentrée  de  captivité  à l'ennemi  ou 
d'infirmités  temporaires,  sont  susceptibles  d’être  admis  dans  les  vétérans,  s’ils 
ont  été  proposés  pour  ce  service  à la  dernière  revue  d’inspection  générale. 

Lorsqu’il  y a lieu  de  pourvoir  à des  emplois  vacants , ceux  des  officiers  pro- 
posés qui  appartiennent  à des  armes  spéciales  pour  lesquelles  il  existe  des  com- 
pagnies de  vétérans  sont  placés  dans  ces  compagnies  ; les  officiers  des  autres 
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autres  armes  sont  admis  dans  les  compagnies  de  fusiliers  ou  de  sous-officiers. 

Les  officiers  proposés  pour  les  vétérans  doivent  avoir  servi  activement  pen- 
dant vingt  ans  au  moins,  sauf  les  modifications  indiquées  ci-aprés  pour  les 
compagnies  de  vétérans  de  l'artillerie , du  génie  et  de  la  gendarmerie , avoir 
exercé  les  fonctions  de  leur  grade , savoir  : les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants 
pendant  un  an,  les  capitaines  pendant  quatre  ans. 

405.  Lorsque , dans  les  compagnies  de  vétérans  où  les  grades  de  lieutenant 
et  de  capitaine  se  subdivisent  en  deux  classes,  il  n’existe  pas  d'emploi  vacant 
dans  la  première , les  lieutenants  et  les  capitaines  de  l’arme , appartenant  à 
cette  classe,  peuvent  passer  à des  emplois  de  deuxième  classe  dans  les  vétérans. 
Après  leur  admission,  ces  officiers  concourent  pour  les  emplois  de  la  première 
classe , qui  viennent  à vaquer  dans  ces  compagnies. 

Les  lieutenants  et  les  capitaines  en  second  qui , au  moment  de  leur  admission, 
ne  remplissent  pas  les  conditions  exigées  pour  occuper  des  emplois  de  pre- 
mière classe,  peuvent,  lorsqu'ils  ont  complété  l’ancienneté  voulue , et  à défaut 
de  candidats  appartenant  déjà  à cette  classe , être  appelés  à concourir  pour  les 
emplois  de  première  classe  qui  deviennent  vacants  dans  les  compagnies  de 
vétérans. 

406.  11  n'est  dérogé  aux  conditions  d’ancienneté  exigées  pour  être  admis  dans 
les  vétérans  qu’en  faveur  des  militaires  en  activité  que  des  infirmités  contractées 
ou  des  blessures  reçues  dans  un  service  commandé  auraient  mis  hors  d'état 
de  continuer  à servir  activement. 

407.  Notre  Ministre  de  la  guerre  nomme  aux  emplois  de  tout  grade  qui 
viennent  à vaquer  dans  les  compagnies  de  vétérans  (1). 


(1)  (Extrait  do  l'ordonnance  du  3 février  1843.) 

Lons-PBiLrrps,  etc. 

Art.  3.  Les  compagnies  de  cavaliers  vétérans  se  recrutent  indistinctement  dans  les  corps  de 
troupes  à cheval  de  toutes  armes,  parmi  les  militaires  qui  sont  dans  leur  dernière  année  de  service 
ou  qui  se  trouvent  sous  les  drapeaux  en  vertu  d'un  réengagement. 

Les  militaires  des  corps  de  troupes  h cheval  libérés  du  service  par  ancienneté  peuvent  égale- 
ment concourir  au  recrutement  des  compagnies  de  cavaliers  vétérans. 

4.  Les  emplois  vacants  d'officiers  sont  dévolus  aux  officiers  de  cavalerie  en  activité  de  service 
ou  en  non-activité  ponr  cause  de  licenciement  de  corps,  de  suppression  d’emploi,  de  rentrée  de 
captivité  à l'ennemi  on  d'infirmités  temporaires,  et  qui  comptent  vingt  ans  de  service  au  moins. 

5.  Les  emplois  vacants  de  maréchal  des  logis  et  de  brigadier  sont  conférés  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  moitié  h des  militaires  peurvns  de  ces  grades  dans  les  corps  de  troupes  h cheval,  et 
moitié  par  avancement  aux  brigadiers  et  cavaliers  des  compagnies  de  cavaliers  vétérans. 

Les  maréchaux  des  logis  chefs,  les  fourriers  et  les  brigadiers  élèves-fourriers,  sont  choisis  indis- 
tinctement dans  les  compagnies  de  cavaliers  vétérans 

6.  Nul  militaire  en  activité  de  service  ne  peut  être  admis  dans  les  compagnies  de  cavaliers  vé- 
térans , quel  que  soit  son  grade,  s'il  n'a  été  désigné  h cet  effet  à l’inspection  générale. 
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CHAPITRE  II. 

Dispositions  particulières  aux  compagnies  de  sous-offtciers  vétérans. 

Art.  408.  Les  sous-offtciers  en  activité  peuvent  être  admis , comme  simples 
sous-officiers , dans  les  compagnies  de  sous-offtciers  vétérans. 

Toutefois , ils  sont  susceptibles  d’y  entrer,  comme  caporaux , s’ils  sont  sous- 
officiers  depuis  deux  ans  au  moins , et  comme  sergents , sergents-fourriers  et 
sergents-majors , s’ils  comptent  quatre  ans  de  service  dans  leur  grade. 

CHAPITRE  III. 

Dispositions  particulières  aux  compagnies  de  canonniers  vétérans. 

Art.  409.  Les  compagnies  de  canonniers  vétérans  se  recrutent  parmi  les  mili- 
taires des  corps  de  l’artillerie  et  de  la  marine. 

4!0.  Les  caporaux  ou  brigadiers  des  corps,  mentionnés  à l’article  précédent, 
peuvent  être  admis  dans  les  compagnies  de  canonniers  vétérans,  avec  leur 
grade  ou  comme  soldats. 

Les  sous-officiers  de  ces  mêmes  corps  peuvent  entrer  dans  les  compagnies  de 
canonniers  vétérans , soit  avec  leur  grade  soit  avec  le  grade  ou  l'emploi  immé- 
diatement inférieur  à celui  qu’ils  occupaient  dans  les  corps  d’où  ils  proviennent. 

411.  Les  emplois  de  lieutenant  en  second  sont  donnés  à des  officiers  d’ar- 
tillerie ou  du  train  des  parcs,  déjà  pourvus  de  ce  grade , ou  à des  sous-lieute- 
nanis  du  train  des  parcs  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade.  Ces  derniers 
obtiennent  le  grade  de  lieutenant  par  le  fait  de  leur  nomination  à l'emploi  de 
lieutenant  en  second  dans  les  compagnies  de  canonniers  vétérans. 

Les  emplois  de  lieutenant  en  premier  sont  donnés  à des  lieutenants  en  pre- 
mier d'artillerie  et  à des  lieutenants  du  train  des  parcs,  ayant  au  moins 
quatre  ans  de  grade. 

412.  Les  emplois  de  capitaine  en  second  sont  donnés  à des  capitaines  d’ar- 
tillerie ou  du  train  des  parcs,  ayant  quatre  ans  de  grade. 

Les  emplois  de  capitaine  en  premier  sont  donnés  à des  capitaines  en  pre- 
mier d'artillerie  et  à des  capitaines  du  train  des  parcs,  ayant  quatre  ans  de 
grade. 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  particulières  à la  compagnie  des  vétérans  des  troupes  du  génie. 

Art.  413.  L’emploi  de  lieutenant  en  second,  dans  la  compagnie  de  vétérans 
des  troupes  du  génie,  est  donné  à un  lieutenant  en  premier  ou  en  second  du 
génie. 
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L’emploi  de  lieutenant  en  premier  est  donné  à un  lieutenant  en  premier  du 
génie,  ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade. 

414.  L’emploi  de  capitaine  en  second  est  donné  à un  capitaine  en  premier 
ou  en  second  des  régiments  du  génie  ou  de  la  compagnie  d’ouvriers,  ayant  au 
moins  six  ans  de  grade. 

L’emploi  de  capitaine  en  premier  est  donné  à un  capitaine  en  premier  du 
génie,  ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade. 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  particulières  aux  compagnies  de  gendarmes  vétérans. 

Art.  415.  Les  brigadiers  de  gendarmerie  sont  admis',  dans  les  compagnies 
de  gendarmes  vétérans,  comme  caporaux. 

Les  maréchaux  des  logis  de  gendarmerie  y sont  admis  comme  sergents,  ser- 
gents-fourriers et  sergeuts-majors. 

410.  Les  lieutenants  de  gendarmerie  sont  placés,  dans  les  compagnies  de 
gendarmes  vétérans,  comme  lieutenants  en  second  ou  en  premier. 

Les  capitaines  de  gendarmerie  y sont  placés  comme  capitaines  en  second  ou 
capitaines  commandants. 

Pour  occuper  l’emploi  de  lieutenant  en  premier,  il  faut  avoir  quatre  ans  de 
grade  de  licutunant  dans  l’arme. 

Pour  être  capitaine  commandant,  il  faut  avoir  quatre  ans  du  grade  de  capi- 
taine dans  l’arme. 


TITRE  XVI. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


CHAPITRE  I". 

Bang  des  officiers  dont  l'ancienneté  reste  déterminée  par  tes  principe*  de  l’an- 
cienne législation.  (Dispositions  transitoires  du  litre  l*r.) 

Art.  417.  L’ancienneté  de  grade  des  officiers,  pour  le  tem|>s  antérieur  à la 
promulgation  de  la  loi  du  14  avril  1832,  est  maintenue  telle  quelle  a été  fixée 
d’après  les  règlements  alors  en  vigueur,  et,  sauf  erreur , comme  elle  se  trouve 
indiquée  dans  Y Annuaire  militaire  de  1838. 

Les  officiers  qui  auraient  à cet  égard  des  réclamations  à adresser  sur  leur 
classement  doivent  les  faire  parvenir,  par  lu  voie  hiérarchique,  ù notre  ministre 
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delà  guerre,  dam  l’année  qui  suivra  la  publication  delà  présente  ordonnance; 
passé  ce  terme,  aucune  réclamation  ne  sera  plus  admise. 

Dans  le  cas  où  les  réclamations  feraient  naître  des  difficultés  que  les  règle- 
ments antérieurs  n’auraient  pas  prévues,  ces  difficultés  seront  résolues  d’après 
les  principes  établis  par  lu  présente  ordonnance. 

418.  Les  officiers  en  demi-solde  en  vertu  de  l'ordonnance  du  20  mai  1818, 
en  congé  illimité  en  vertu  de  l'ordonnance  du  23  octobre  1820,  ou  en  solde  de 
congé  en  vertu  de  nos  ordonnances  des  11  août  et  30  septembre  1830  , qui 
n’ont  pas  été  dégagés  de  l’obligation  de  reprendre  du  service  dans  l’armée , 
continueront  à compter,  pour  déterminer  leur  rang  d’ancienneté , le  temps 
qu’ils  auront  passé  en  jouissance  du  traitement  affecté  à leur  position.  Ceux 
de  ces  officiers  que  l’ordonnance  du  5 mai  1824  a autorisés  à rentrer  dans  la 
vie  civile,  sans  qu’ils  pussent  être  astreints  à reprendre  du  service,  compteront 
pour  leur  rang  d’ancienneté,  s’ils  sont  réadmis  dans  les  cadres  de  l'armée,  leurs 
services  précédents  jusqu'à  la  date  de  ladite ordonnacc  du  5 mai  1824  (I). 

Les  officiers  mis  en  toute  autre  position  de  non  activité  antérieurement  à la 
loi  du  19  mai  1834  ne  pourront  étro  admis  a compter,  pour  déterminer  leur 
rang  d’ancienneté,  le  temps  qu'ils  auront  passé  hors  des  cadres. 

CHAPITRE  IL 

Application  des  règles  générales  pour  l'avancement  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
litaires actuellement  pourvus  de  fondions  spèciales.  (Dispositions  transitoires 
du  titre  IL) 

Art.  419.  Les  dispositions  de  l’art.  26  de  la  présente  ordonnance  sont  appli- 
cables aux  caporanx  ou  brigadiers  et  aux  sous-offiriers  actuellement  détachés 
de  leurs  corps , par  ordre  de  notre  Ministre  de  la  guerre , pour  un  service 
spécial. 

420.  Les  sous-officiers  actuellement  employés  comme  adjudants  à l’Ecole 
royale  Polytechnique,  à l’Ecole  spéciale  militaire,  et  au  Collège  royal  militaire 
de  La  Flèche , sont  susceptibles  de  concourir  pour  des  emplois  de  sons-lieute- 
nant dévolus  au  choix  dans  les  régiments  de  l'arme  à laquelle  ils  appartenaient 
antérieurement  à leur  admissiou  dans  ces  établissements,  lorsqu'ils  ont  été  pro- 
posés pour  cet  avancement  par  l’inspecteur  général  de  l'école  ou  du  collège 
militaire  oit  ils  sont  employés. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  sous-officiers  admis  à la  retraite 
avant  leur  nomination  à des  fonctions  dans  les  écoles. 

421.  Les  sous-lieutenants  et  lieutenants  d'infanterie  et  de  cavalerie,  actuelle- 
ment employés  dans  l'un  des  établissements  désignés  à l’article  précédent,  et 
qui,  au  moment  de  leur  admission,  n'étaient  pas  portés  au  tableau  d’avancement, 

(1)  Voir  l'ordonnance  du  5 novembre  1810,  ci-aprüs  page  âtt. 
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concourront  arec  les  officiers  de  leur  grade  pour  les  emplois  dévolus  à l'a- 
vancement au  choix  dans  leur  régiment , conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  G7  de  la  présente  ordonnance,  lorsqu'ils  auront  été  proposés  par  l'inspec- 
teur général  de  l'école  ou  du  collège. 

Les  capitaines  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  concourront  également,  sur 
la  proposition  de  l'inspecteur  général,  pour  l'avancement  au  choix,  avec  les  of- 
ficiers de  leur  grade  et  de  leur  arme  , conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 68. 

Les  officiers  supérieurs  actuellement  employés  dans  ces  établissements  con- 
courront aussi  pour  l'avancement  avec  les  officiers  de  leur  grade  et  de  leur 
arme,  lorsqu'ils  seront  portés  sur  le  tableau  d’avancement. 

•422.  Les  lieutenants  actuellement  pourvus  de  l’emploi  d'adjoint  au  trésorier 
peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu’ils  obtiennent  de 
l’avancement  ou  qu’ils  cessent  de  faire  partie  des  cadres. 

423.  Les  lieutenants  pourvus  actuellement  des  fonctions  d’adjudant-major, 
de  trésorier  ou  d’officier  d'habillement , seront  promus  capitaines  au  choix,  à 
la  date  de  la  présente  ordonnance,  conformément  à l'art.  49,  s'ils  ont  été  portés 
sur  le  tableau  d'avancement  à ce  grade,  soit  avant , soit  pendant  l'exercice  de 
ces  fonctions. 

424.  Les  dispositions  de  notre  décision  du  27  mars  1834  continueront  d’étre 
appliquées  aux  sous-officiers , aux  sous-lieutenants  et  aux  lieutenants  qui  en 
sont  l'objet. 


CHAPITRE  III. 

Officiers  du  corpt  royal  d'état-major  dont  Us  droits  à l'avancement  ton t ré- 
glés d'après  leur  position  particulière  ou  leur  origine.  (Dispositions  transitoires 
du  titre  V.) 

Art.  425.  L'ancienneté  des  capitaines  admis  dans  le  cadre  du  corps  royal 
d'état-major  depuis  l'ordonnance  du  10  décembre  1826  ne  comptera,  pour  l’a- 
vancement au  grade  de  chef  d’escadron  d'état-major,  que  du  jour  de  leur  ad- 
mission dans  ce  cadre,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  nomination  au  grade 
de  capitaine  dans  un  autre  corps. 

426.  Les  capitaines  d’état-major  nommés  le  même  jour,  et  qui  avaient  obtenu 
le  grade  de  lieutenant  dans  l'intervalle  du  14  avril  1832  au  23  février  1853, 
resteront  classés  entre  eux  conformément  à notre  décision  du  11  février  1835. 

Il  ne  leur  sera  pas  tenu  compte  de  leur  nomination  au  grade  de  lieutenant 
de  la  ligne. 

Il  n'est  point  dérogé  toutefois  à l’art.  27  de  notre  ordonnance  du  23  février 
1833,  à l’égard  des  élèves  provenant  des  régiments,  et  qui,  pendant  leur  séjour 
à l’école  d’application  d’état-major,  auront  été  nommés  lieutenants  dans  leurs 
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corps  antérieurement  à la  promulgation  de  la  présente  ordonnance.' Ces  offi- 
ciers prendront  rang  dans  l’état-major  à la  date  de  leur  nomination  dans  la 
ligne. 


CHAPITRE  IV. 

Mode  d'admiuion  de s membre s du  cadre  de  remplacement  dans  te  corps  de  l'in- 
tendance militaire.  (Dispositions  transitoires  du  titre  IV.) 

Art.  427.  Conformément  au  principe  établi  par  l’art.  16*  de  la  présente  or- 
donnance, les  membres  des  corps  supprimés  de  l'inspection  aux  revues  et  du 
commissariat  des  guerres  et  ceux  de  l’intendance  militaire  en  non-activité , 
composant  aujourd’hui  le  cadre  de  remplacement  créé  par  notre  ordonnance 
du  11  décembre  1830,  sont  susceptibles  d’être  admis  dans  le  corps  de  l’inten- 
dance militaire  ; mais  il  ne  peut  être  disposé  en  leur  faveur  de  plus  du  quart 
des  emplois  vacants. 

Les  sous-intendants  militaires  adjoints  seront  admis  comme  adjoints  de  pre- 
mière classe  à l’intendance  militaire; 

Les  sous-intendants  militaires,  comme  sous-intendants  militaires  de  seconde 
classe. 

Ne  pourront  être  maintenus  dans  le  cadre  de  remplacement  les  sous-inten- 
dants  militaires  et  adjoints  qui  auront  atteint  les  limites  d'âge  déterminées 
par  notre  ordonnance  du  11  décembre  1830. 


CHAPITRE  V. 

Du  rappel,  dans  les  cadres  de  F armée,  des  officiers  à la  suite  ou  en  non-activité. 

(Dispositions  transitoires  du  titre  VIII.) 

Art.  428.  Les  officiers  actuellement  à la  suite  dans  les  divers  corps  de  l’armce 
étant,  sous  le  rapport  de  leur  placement  dans  les  cadres,  dans  la  position  des 
officiers  en  non-activité  pour  cause  de  licenciement , de  suppression  d’emploi 
ou  de  rentrée  de  captivité  à l’ennemi,  les  dispositions  de  l’article  162  de  la  pré- 
sente ordonnance  leur  sont  applicables. 

429.  Les  dispositions  des  art.  164  et  165  de  la  présente  ordonnance  sont  ap- 
plicables aux  officiers  mis  en  non-activité  à quelque  litre  que  ce  soit,  antérieu- 
rement à la  loi  du  14  avril  1832,  et  à ceux  qui  ont  été  mis  en  non-activité 
pour  toute  autre  cause  que  licenciement,  suppression  d’emploi  ou  rentrée  de 
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captivité  à l'ennemi  depuis  la  loi  précitée  jusqu’à  la  promulgation  de  la  loi  du 
10  mai  1834  (1). 

CHAPITRE  VI. 

Droit  de  divers  militaires  de  l'arme  de  l’infanterie  aux  avantages  gui  leur  ont  été 
attribués  par  les  règlements  antérieurs.  ( Dispositions  transitoires  du  ti- 
tre IX.) 

Art  430.  Tout  capitaine  d'infanterie  actuellement  en  possession  de  la  solde 


(J)  Ordonnance  du  roi  sur  le  rang  d’ancienneté  à assigner  aux  officiers  mis  en  non-activité,  anté- 
rieurement fi  la  loi  du  14  avril  1853,  qui  sont  appelés  au  service. 

Paris,  5 norembre  1840. 

Lodis-Puilippe,  roi  des  Français,  fi  tous  présents  et  fi  venir,  salut. 

Vu  les  art.  S,  6, 7 et  16  de  la  loi  du  14  avril  1832; 

Vu  les  art.  8 et  33  de  la  loi  du  19  mai  1831  : 

Vu  les  art.  164,  418  et  439  de  notre  ordonnance  da  16  mars  1838,  relatifs  fi  la  réadmission  au 
service  des  officiers  en  non-activité; 

Considérant  que  la  solde  de  congé  résultant  des  ordonnances  des  li  août  et  30  septembre  1830 
est  une  position  de  non-activité; 

Que  la  réintégration  dans  les  cadres  de  l'armée  active,  sans  déduction  du  temps  passé  hors  de  ces 
cadres,  des  officiors  mis  en  non-activité,  sous  une.  dénomination  quelconque,  avant  la  loi  du  14 
avril  1832,  nuirait  essentiellement  fi  l'avancement  des  militaires  dont  les  services  n'ont  éprouvé 
aucuno  interruption; 

Qu'on  ne  peut  équitablement,  an  préjudice  des  droits  fondés  sur  des  services  réels,  accorder  aux 
premiers  un  avantage  que  la  législation,  antérieurement  fi  1830,  avait  retiré  fi  la  position  de  non- 
activité  ; 

Que  la  loi  du  19  mars  1834  prive  même  de  cct  avantage  les  officiers  placés  en  non-activité  pour 
infirmités  temporaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Les  officiers  mis  en  non-activité,  fi  quelque  époque  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  antérieurement  fi  la  loi  du  14  avril  1832,  seront  assimilés,  quant  fi  la  fixation  de  leur  ancienneté 
de  grade,  lors  de  leur  rappel  au  service,  aux  officiers  mentionnés  dans  l'art.  8 de  la  loi  du  19 
mai  1831;  en  conséquence,  le  temps  passé  parenx  en  non-activité  sera  déduit  de  leur  ancienneté 
de  grade  et  ne  sera  admis,  comme  service  effectif,  que  pour  la  réforme  cl  pour  la  pension  de 
retraite. 

2.  Toutes  les  dispositions  contraires  fi  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  rapportées. 

S.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Sigmf  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  président  du  conseil,  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre. 
Signé  Maréchal,  duc  pe  Ouata  tie. 


Digitized  by  Google 


DANS  L’ARMÉE  DE  TERRE.  255 

de  première  classe,  à quelque  titre  que  ce  soit,  continuera  à la  recevoir,  tant 
qu'il  sera  employé  avec  son  grade  dans  le  régiment  auquel  il  appartient. 

Il  ne  sera  pourvu  aux  vacances  qui  surviendront  dans  la  première  classe  que 
lorsque  l’effectif  de  cette  classe  sera  réduit  à la  limite  fixée  par  l’art.  171  de  la 
présente  ordonnance. 

CHAPITRE  VH. 

Droits  de  divers  officiers  de  troupes  à cheval  au  rang  supérieur  gui  leur  a été  at- 
tribué dans  certaines  positions  par  Us  règlements  antérieurs.  ( Dispositions 
transitoires  des  titres  X et  XI.) 

Art.  431 . Les  capitaines-instructeurs  qui,  antérieurement  à la  promulgation 
de  la  loi  du  14  avril  1832 , ont  acquis  le  rang  de  chef  d’escadron , conformé- 
ment à l'ordonnance  du  6 avril  1825,  seront  portés  de  droit  sur  ce  tableau  d’a- 
vancement, en  sus  du  nombre  fixé,  et  ils  compteront,  lorsqu'ils  seront  nommés 
chefs  d’escadron  ou  majors,  leur  ancienneté  dans  ce  grade,  du  jour  où  le  rang 
supérieur  leur  aura  été  reconnu. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  officiers  employés  à l’état-major  de  l’é- 
cole de  cavalerie  et  qui  ont  obtenu,  antérieurement  à la  promulgation  de  la  loi 
du  14  avril  1832,  le  rang  du  grade  supérieur,  conformément  à l'ordonnance  du 
10  mars  1825  et  de  la  décision  royale  du  4 mai  1826. 

432.  Les  adjudants-sous-officiers,  les  sous-lieutenants,  les  lieutenants  et  les 
capitaines  des  régiments  de  chasseurs  d’Afrique , qui  ont  acquis  le  rang  du 
grade  supérieur,  conformément  à l’ordonnance  du  17  novembre  1831,  compte- 
ront, s’ils  ont  été  nommés  au  grade  supérieur,  ou  lorsqu’ils  y seront  nommés, 
leur  ancienneté  dans  ce  grade  du  jour  où  ils  en  ont  acquis  le  rang. 


CHAPITRE  VIII. 

Droits  réserves  à des  officiers  de  gendarmerie.  — Classement  des  officiers  admis 
dans  cette  arme.  (Dispositions  transitoires  du  titre  XIV.) 

Art.  433.  Les  officiers  qui  sont  actuellement  pourvus  d’un  grade  supérieur 
à leur  emploi  dans  l’arme  de  la  gendarmerie  pourront  être  maintenus  dans  cet 
emploi,  jusqu’à  ce  qu’ils  obtiennent  de  l’avancement  ou  qu’ils  cessent  défaire 
partie  des  cadres. 

434.  Les  lieutenants,  les  capitaines , les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron 
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provenant  des  divers  corps  de  l’armée,  qui  ont  été  admis  avec  leur  grade  dans 
la  gendarmerie,  continueront  à compter  leur  ancienneté  dans  ce  grade , pour 
le  commandement  et  pour  l'avancement,  du  jour  de  leur  admission  dans  cette 
arme. 


CHAPITRE  IX, 

Droit s rêiervit  à des  officiers  de  vétérans.  (Dispositions  transitoires  du 

titre  XV.) 

Art.  435.  Les  officiers  qui  sont  actuellement  pourvus  d’un  grade  supérieur  à 
leur  emploi  dans  les  compagnies  de  sous-officiers  vétérans  resteront  en  posses- 
sion de  cet  emploi  jusqu’à  ce  qu’ils  cessent  de  faire  partie  des  cadres,  ou  qu’ils 
soient  nommés  à des  emplois  de  leur  grade. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  436.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règle- 
ments antérieurs,  en  Ce  qu’elles  ont  de  contraire  à la  présente  ordonnance. 

437.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Étal  au  département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  delà  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

A Paris,  au  palais  des  Tuileries , le  seizième  jour  du  mois  de  mars  mil  huit 
cent  trente-huit. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

Signé  Bernard. 


INFANTERIE  INDIGÈNE,  CAVALERIE  INDIGÈNE  EN  ALGÉRIE. 


(Voyez  pour  l’avancement  dans  ces  corps,  au  titre  de  l’organisation,  pages  67  et  71  ci-dessus, 
les  ordonnances  du  7 décembre  1841). 
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DEUXIÈME  SECTION. 

AVANCEMENT  DANS  L’ARMÉE  DE  MER. 


(Loi  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale.) 

20  avril  1832. 

Loms-PniUPPF.  Ier,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1er.  Nul  ne  pourra  être  quartier-maître  s'il  n’a  servi  au  moins  six  mois 
à bord  des  bâtiments  de  l’État  comme  matelot  de  première  classe. 

2.  Nul  ne  pourra  être  second  maître  s'il  n'a  servi  au  moins  six  mois  à bord 
des  bâtiments  de  l'État  dans  chacune  des  classes  du  grade  immédiatement 
inférieur. 

3.  Nul  ne  pourra  être  maître  et  premier  maître  s'il  n’a  servi  au  moins  six 
mois  dans  la  première  classe  du  grade  immédiatement  inférieur,  à bord  d’un 
vaisseau  ou'd’une  frégate,  ou  sur  une  corvette  de  vingt-quatre  canons  au  moins, 
y faisant  les  fonctions  de  maître. 

4.  Jusqu’à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  tous  les  marins  en  activité  deservicc  dans 
l’armée  navale  seront  admis  à concourir  aux  examens  de  l’École  Polytechnique. 

5.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  deuxième  classe  s’il  n’a  été  admis  à l'école 
navale  d'après  un  concours  public , s’il  n’a  suivi  pendant  toute  l’année  sco- 
laire les  cours  et  exercices  de  ladite  école,  et  s’il  n’a  satisfait  aux  examens  de 
sortie  de  cette  école. 

6.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  première  classe  s'il  n’a  deux  ans  de  service 
à bord  des  bâtiments  de  l'État  en  qualité  d’élève  de  deuxième  classe , ou  s’il 
n’a  fait  deux  années  d’études  à l’École  Polytechnique. 

L’École  Polytechnique  aura  droit,  chaque  année,  à quatre  places  d’élèves  de 
marine  de  première  classe. 

Pour  que  l’élève  de  deuxième  classe  puisse  passer  à la  première,  il  devra 
satisfaire  à un  examen,  tant  sur  la  théorie  de  la  navigation  que  sur  le  gréement, 
les  apparaux,  la  manoeuvre  et  le  canonnage. 
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7.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  frégate  s’il  n'a  servi  sur  les  bâti- 
ments de  l’État  pendant  deux  ans  au  moins,  soit  en  qualité  d’élève  de  première 
classe,  soit  en  qualité  de  lieutenant  de  frégate  auxiliaire,  pourvu  d’un  brevet 
de  capitaine  au  long  cours  ; 

Ou  s’il  n’a  servi  sur  les  bâtiments  de  l’État  pendant  deux  ans  au  moins 
comme  premier  maître,  s’il  n’a  fait  en  cette  qualité  une  campagne  sur  un  vais- 
seau ou  sur  une  frégate,  et  s’il  n’a  de  plus  satisfait  à un  examen  tant  sur  la 
théorie  de  la  navigation  que  sur  les  connaissances  pratiques  de  la  marine. 

L’élève  de  première  classe  provenant  de  l’École  Polytechnique  ne  pourra 
être  promu  au  grade  de  lieutenant  de  frégate  qu’après  avoir  satisfait  à un 
examen  sur  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  applicables  à la  marine. 

8.  Le  mode  et  les  conditions  des  examens  prescrits  par  les  articles  5,  6 et 
7 seront  déterminés  par  une  ordonnance  royale. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente,  loi. 

9.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  vaisseau  s’il  n’a  servi  deux  ans  au  moins 
à bord  des  bâtiments  de  l’État  dans  le  grade  de  lieutenant  de  frégate  (rapporté 
par  la  loi  du  14  mai  1837  ci-aprcs,  page  267). 

10.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  corvette  s’il  n'a  servi  dans  le  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau  au  moins  quatre  ans,  dont  deux  à bord  des  bâtiments 
de  l’État. 

11.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  frégate  s’il  n’a  servi  dans  le  grade  de 
capitaine,  de  corvette  au  moins  trois  ans,  dont  deux  à bord  des  bâtiments  de 
l’État  (rapporté , idem). 

12.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  vaisseau  s’il  n'a  servi  deux  ans  au  moins 
à bord  des  bâtiments  de  l’État  dans  le  grade  de  capitaine  de  frégate,  et  s’il  ne 
compte  quatre  ans  au  moius  de  commandement  à la  mer,  à partir  du  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau  (rapporté,  idem). 

13.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  contre-amiral  s’il  n’a  servi  sur 
les  bâtiments  de  l'État  dans  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  pendant  trois 
ans,  dont  la  moitié  en  qualité  de  commandant  commissionné  d’une  division  de 
trois  bâtiments  de  guerre  au  moins,  ou  s’il  n’a  huit  années  du  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau,  dont  quatre  de  commandement  dans  ce  grade  (rapporté, 
idem). 

14.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  vice-amiral  s’il  n’a  commandé 
dans  le  grade  de  contre-amiral,  pendant  trois  ans,  une  escadre  de  cinq  bâti- 
ments de  guerre  au  moins. 

15.  Les  fonctions  de  chef  d’état-major  d’une  armée  navale  ou  d’une  escadre 
sont  assimilées  au  commandement  pour  l’avancement  au  grade  de  contre- 
amiral  ou  de  vice-amiral. 

16.  Dans  aucun  cas,  nul  ne  pourra  obtenir  deux  grades  consécutifs,  en 
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servant  comme  officier  on  comme  chef  d'état-major  général  à bord  des  bâtiments 
de  l’État. 

17.  Les  élèves  de  deuxième  classe  passeront  à la  première  classe  par  rang 
d’ancienneté,  pourvu  qu’ils  aient  satisfait  aux  conditions  indiquées  dans 
l’article  0. 

18.  Les  deux  tiers  des  lieutenants  de  frégate  seront  pris  parmi  les  élèves  de 
première  classe,  et  l’autre  tiers  parmi  les  lieutenants  de  frégate  auxiliaires  en 
activité  de  service  en  cette  qualité,  et  les  premiers  en  activité  de  service  qui 
auront  satisfait  aux  conditions  indiquées  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7 de  la  présente  loi  ; toutefois,  à défaut  do  lieutenants  de  frégate  auxiliaires 
et  de  premiers  mailres  remplissant  les  conditions  déterminées,  ce  dernier  tiers 
pourra  être  complété  avec  des  élèves  de  première  classe. 

19.  Dans  les  grades  de  lieutenant  de  frégate  et  de  lieutenant  de  vaisseau,  les 
deux  tiers  des  places  vacantes  seront  données  à l’ancienneté. 

20.  Dans  les  grades  de  capitaine  de  corvette  et  de  capitaine  de  frégate,  la 
moitié  des  places  vacantes  sera  donnée  à l’ancienneté  (rapporté,  idem). 

Tous  les  grades  supérieurs  à celui  de  capitaine  de  frégate  seront  donnés 
au  choix  du  roi . 

21 . L’ancienneté  pour  l’avancement  sera  déterminée  par  le  rang  d'inscription 
sur  l’état  général  des  officiers  du  corps  de  la  marine. 

Lorsqu’un  officier  cessera  de  faire  partie  du  cadre  des  officiers  de  vaisseau, 
dans  tous  les  autres  cas  que  ceux  de  mission  pour  le  service,  on  de  suppression 
d’emploi,  le  temps  qu’il  aura  passé  hors  du  cadre  sera  déduit  de  l’au- 
cienneté. 

Sera  déduit  de  l’ancienneté  le  temps  passé  dans  un  service  étranger  au  dé- 
partement de  la  marine. 

Est  excepté  de  cette  disposition  le  temps  passé  pour  service  détaché  au 
département  de  la  guerre  ou  dans  une  mission  diplomatique. 

Sera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passe  au  service  d’une  puissance 
étrangère. 

22.  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d’un  grade  à un  autre,  au  choix 
du  roi,  pourra  être  réduit  à moitié  dans  les  campagnes  de  guerre  ; toutes  les  dis- 
positions concernant  l’avancement  à l'ancienneté  seront  obligatoires  pour  les 
campagnes  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix. 

11  ne  pourra  être  dérogé  aux  règles  mentionnées  dans  cet  article  que  pour 
action  d’éclat  dûment  justifiée  et  spécifiée  dans  l’ordonnance  d’avancement 
qui  sera  publiée  sans  délai  au  Bulletin  det  lois  et  insérée  au  Moniteur. 

23.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre  conserveront  leurs  droits  à l’ancien- 
neté pour  l’avancement. 

24.  Nul  officier  admis  à la  retraite  ne  pourra  être  replacé  dans  les  cadres  de 
l’armée  navale. 
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25.  Tontes  les  promotions  et  nominations  d’officiers  seront  immédiatement 
rendues  publiques  par  insertion  aux  Annale s maritimes  et  au  Moniteur,  avec 
l’indication  du  tour  d'avancement,  du  nom  de  l’officier  qui  était  pourvu  du  grade, 
vacant  et  de  la  cause  de  la  vacance. 

26.  L'emploi  est  distinct  du  grade  ; aucun  officier  ne  peut  être  privé  de  sou 
grade  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  la  loi. 

27. 11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  nommé  à un  grade  hors  du  cadre,  ni 
être  accordé  de  grades  honoraires. 

28.  Le  temps  de  service  dans  les  fonctions  à terre,  qui,  en  vertu  d’ordonnan- 
ces, était  assimilé  au  temps  d'embarquement,  cessera  de  donner  des  titres  à 
l'avancement  à compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ; mais, 
jusqu’audit  jour,  il  sera  compté  à cet  effet  et  suivant  la  teneur  desdites  ordon- 
nances. 

29.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets, 
ordonnances,  règlements  ou  décisions  rendus  jusqu’à  ce  jour  sur  le  mode  d’avan- 
cement des  marins  et  des  officiers  de  vaisseau. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  par 
celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administra- 
tifs, et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera,  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  20'  jour  du  mois  d’avril  1832. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine , 

Signé  Comte  de  Rigny. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d’Etat 
au  département  de  ta  justice. 

Signé  Barthe. 
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( Ordonnance  du  Roi,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  20  avril  1333,  sur  l’avancement 
dans  l’armée  navale.) 


Pull,  i»  as  «rit  usa. 

Lodis-Poiuppe , roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

•» 

Vu  les  articles  5,  6 et  7 de  la  loi  du  29  avril  1632,  sur  l’avancement  dans 
l'armée  navale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Le  Conseil  d’amirauté  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER. 

de  l’admission  a l’école  navale  (1). 

Art.  lor.  Le  concours  public  prescrit  par  l’article  6 de  la  loi  du  20  avril  1832, 
pour  l’admission  à l’école  navale,  sera  ouvert  chaque  année  aux  lieux  et  aux 
époques  désignés  pour  les  examens  de  l’Ecole  Polytechnique. 

Les  examinateurs  de  cette  dernière  école  seront  chargés  de  procéder  aux 
examens  des  candidats  qui  se  présenteront  pour  l’école  navale. 

2.  Il  sera  publié  chaque  année,  deux  mois  au  moins  avant  l’ouverture  du  con- 
cours, et  par  les  soins  du  ministre  de  la  marine,  un  programme  indiquant  les 
formalités  à remplir  pour  l’inscription  sur  les  listes,  ainsi  que  les  diverses  pièces 
à produire,  et  qui  rappellera  les  conditions  d’àge  exigées  et  les  matières  qui 
seront  l’objet  de  l’examen. 

3.  Le  nombre  des  élèves  à recevoir  chaque  année  à l’école  navale  sera  déter- 
miné par  le  ministre  de  la  marine,  en  raison  des  besoins  du  service. 

4.  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours  s’il  n’a  justifié: 

1°  Qu’il  est  Français; 

2°  Qu’il  a été  vacciné  ou  qu’il  a eu  la  petite  vérole  ; 

3°  Qu’il  n’avait  pas  plus  de  seize  ans  au  premier  janvier  de  l’année  cou- 
rante. 


(t)  Bien  que  cette  ordonnance  fasse  partie  des  matières  du  titre  des  écoles  , tom.  n , il  nous  a 
paru  utile  de  l’insérer  encore  ici  en  raison  de  son  importance. 
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Toutefois,  la  disposition  de  l'article  7 de  l’ordonnance  du  premier  novem- 
bre 1830,  relative  à l'àgc  des  candidats,  continuera  de  recevoir  son  exécution 
pendant  les  années  1832  et  1833. 

5.  Les  connaissances  exigées  pour  l’admission  à l’ccole  navale  sont: 

1°  L’arithmétique  complète,  comprenant  l'exposition  du  nouveau  système 
métrique,  la  théorie  des  proportions  et  des  progressions,  celle  des  logarithmes 
et  l’usage  des  tables  ; 

2°  La  géométrie  élémentaire  et  les  deux  trigonométrie»  ; 

3®  Les  éléments  d’algèbre,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  deux 
premiers  degrés,  la  formule  du  binôme  de  Newton,  dâns  le  cas  seulement  de 
l'exposant  entier  et  positif,  la  sommation  des  puissances  des  termes  d’une  pro- 
gression arithmétique  quelconque,  et  l’application  des  formules  au  calcul  des 
piles  de  boulets  de  diverses  espèces  ; 

4°  La  statique  démontrée  synthétiquement,  appliquée  aux  conditions  d’équi- 
libre des  machines  simples  ; 

5°  Les  candidats  traduiront,  sous  les  yeux  de  l’examinateur,  un  morceau 
d'un  auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu’on  explique  en  troisième  ; 

6°  Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  de  composition  donné  ; 

7°  Ils  expliqueront,  à livre  ouvert,  un  passage  d’un  ouvrage  anglais  facile; 

8*  Ils  copieront  une  tète  ou  un  paysage  en  partie  ombré  au  crayon,  d’après 
un  modèle  qui  leur  sera  présenté  par  l'examinateur; 

9°  Ils  devront  avoir  une  écriture  lisible,  et  savoir  l'orthographe. 

Tons  ces  objets  sont  également  obligatoires. 

Les  candidats  ne  seront  rigoureusement  examinés  que  sur  les  matières  indi- 
quées dans  le  programme  ci-dessus;  mais  il  leur  sera  toutefois  tenu  compte  des 
connaissances  qu’ils  pourront  posséder  sur  les  parties  qui  forment  l’enseigne- 
ment de  l’école  navale. 

6.  Tous  les  ans,  vers  le  premier  octobre,  il  sera  formé  à Paris  un  jury  chargé 
de  déterminer  le  rang  des  candidats  examinés,  et  de  prononcer  sur  leur  admis- 
sion à l’école  navale. 

Il  se  composera: 

D’un  officier  général  de  la  marine,  président; 

Des  examinateurs  de  l’Ecole  Polytechnique; 

D’un  des  examinateurs  de  la  marine. 

7.  Ce  jury  dressera  uno  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tons  les  candidats  sus- 
ceptibles d’être  admis,  et  le  ministre  de  la  marine  fera  expédier  des  lettres  de 
nomination  d’élèves  à l’école  navale,  suivant  l’ordre  de  la  liste  générale  des 
admissibles,  jusqu’à  concurrence  des  places  à remplir. 
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TITRE  II. 

EXAMEN  DE  SORTIE  DE  L’ÉCOLE  NAVAIE. 

Art.  8.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  il  sera  procédé  publique- 
ment aux  examens  de  sortie  des  élèves  de  l’école  navale. 

9.  Ces  examens  porteront  sur  l'enseignement  professé  à l’école  navale,  et  qui 
comprend  les  cours  ci-après  désignés,  savoir: 

1°  Le  cours  de  navigation,  l’astronomie  nautique,  la  description  et  l’usage  des 
instruments  employés,  soit  pour  observer  à la  mer,  soit  pour  déterminer  la 
position  des  bâtiments  et  la  rapporter  sur  les  cartes  ; 

2°  Le  cours  d’hydrographie,  comprenant  les  levers  de  plans  sous  voiles,  la 
détermination  des  sondes,  la  construction  de  cartes  marines,  géographiques  et 
topographiques  ; 

3°  Le  cours  élémentaire  de  géométrie  descriptive,  appliquée  à l’architecture 
navale  et  aux  principales  machines  employées  sur  les  vaisseaux  et  dans  les 
ports; 

4°  Le  cours  élémentaire  de  physique  générale  ; 

5°  Le  cours  de  grammaire  générale,  de  belles-lettres  et  l’histoire  mo- 
derne ; 

6°  Le  cours  de  langue  anglaise  ; 

7°  Le  cours  de  dessin  pittoresque  et  linéaire. 

Les  examens  porteront,  en  outre,  sur  la  manœuvre,  les  apparaux,  la  théorie 
et  l’exercice  du  canon  et  du  fusil. 

10.  Les  examens  de  sortie  se  feront  devant  une  commission  composée  comme 
il  suit  : 

Le  préfet  maritime , président  ; 

Le  major  général  de  la  marine  ; 

Deux  capitaines  de  vaisseau  ; N 

Un  officier  d’artillerie  de  marine;  I 

Un  officier  du  génie  maritime;  ! désignés  par  le  ministre. 

Un  examinateur  de  la  marine,  qui  t 
posera  les  questions  de  théorie  ; J 

La  commission  pourra  se  faire  assister  par  les  professeurs  et  maîtres  de 
l’école  qu’elle  jugera  convenable  d’appeler. 

11.  La  commission  dressera  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  les  élèves 
qu’elle  aura  reconnus  admissibles.  Les  élèves  portés  sur  cette  liste  recevront 
du  ministre  de  la  marine  des  lettres  de  nominatiou  d’élèves  de  seconde  classe. 

12.  Les  élèves  de  l’école  navale  qui  n’auront  pas  été  jugés  admissibles  seront 
remis  immédiatement  à la  disposition  de  leurs  familles. 
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TITRE  III. 

EXAMEN  DES  ÉLÈVES  DE  LA  MARINE  POCR  TASSER  DE  LA  SECONDE 
CLASSE  A LA  PREMIÈRE. 

Art.  13.  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  6 de  la  loi  du  20  avril 
1832  sur  l'avancement  dans  l’armée  navale,  les  élèves  de  la  marine  de  seconde 
classe  ne  pourront  passer  à la  première  qu’après  avoir  subi  un  examen  public, 
tant  sur  la  théorie  de  la  navigation  que  sur  la  manœuvre,  le  gréement,  les  appa- 
raux et  le  canonnage. 

14.  Cet  examen  se  fera  dans  chacun  des  cinq  grands  ports,  devant  une  com- 
mission désignée  par  le  préfet  maritime,  et  composée  de  la  manière  suivante  : 

Le  major  général , président  ; 

Deux  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate  ; 

Un  officier  supérieur  d’artillerie  de  la  marine  ; 

Un  ingénieur  des  constructions  navales. 

La  commission  sera  assistée  par  le  professeur  de  navigation,  et  par  les  maîtres 
du  port  que  le  préfet  maritime  trouvera  convenable  d’y  adjoindre. 

15.  L'examen  devra  avoir  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  l’arrivée  des  élèves 
dans  le  port. 

Les  élèves  qui  auront  répondu  d’une  manière  satisfaisante  seront  maintenus 
à leur  rang  sur  la  liste  générale  de  la  marine , et  leur  nomination  au  grade 
d'élève  de  première  classe  datera  du  jour  où  ils  auront  accompli  leurs  deux 
années  de  navigation,  quelle  que  soit  l’époque  à laquelle  ils  se  présenteront 
a l’examen. 

Les  élèves  de  seconde  classe  dont  l’examen  n’aura  pas  été  reconnu  satisfai- 
sant par  la  commission  seront  admis  à se  représenter  dans  h»  six  mois  suivants 
pour  subir  un  nouvel  examen  ; mais,  dans  ce  cas,  et  lors  même  qu'ils  feraient 
preuve  des  connaissances  exigées,  ils  ne  seront  inscrits  dans  leur  nouveau  grade 
qu’à  la  date  de  leur  dernier  examen. 

L’élève  de  seconde  classe  qui  ne  satisferait  pas  à ce  second  examen  sera 
définitivement  licencié. 

TITRE  IV. 

EXAMEN  DES  ÉLÈVES  PROVENANT  DE  L'ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 

Art.  16.  Conformément  à l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1832,  les  élèves  de 
la  marine  de  première  classe  provenant  de  l’École  Polytechnique  ne  pourront 
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être  promus  au  grade  de  lieutenant  de  frégate  qu’après  avoir  subi  un  examen 
public  sur  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  applicables  à la  marine. 
Cet  examen  portera  sur  le  Traité  de  navigation , l'hydrographie , et  les  ob- 
servations astronomiques,  sur  l’arrimage  et  le  gréement  d’un  vaisseau,  sur  les 
principales  manœuvres  à la  voile,  les  appareillages  et  les  mouillages  dans  divers 
cas,  et,  enfin,  sur  l’exercice  du  canon  et  l'installation  de  l’artillerie  à bord  des 
bâtiments  de  guerre. 

17.  Il  sera  procédé  à cet  examen  par  la  commission  mentionnée  dans  l’article 
14  de  la  présente  ordonnance. 

18.  Les  dispositions  des  premier,  deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l’ar- 
ticle 15  ci-dessus,  relatives  au  délai  dans  lequel  l’examen  devra  avoir  lieu, 
à la  conservation  ou  à la  perte  du  rang  sur  la  liste  de  la  marine,  sont  en 
tout  applicables  aux  élèves  de  première  classe  provenant  de  l’Ecole  Poly- 
technique. 


TITRE  V. 

EXAMEN  DES  PREMIERS  MAITRES. 

Art.  19.  Les  premiers  maîtres  qui  satisferont  d’ailleurs  aux  conditions  pres- 
crites par  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1832  seront  susceptibles  d’être 
proposés  pour  le  grade  de  lieutenant  de  frégate,  lorsqu’ils  auront  passé  un 
examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation. 

Cet  examen  portera  sur  les  points  déterminés  ci-après , savoir: 


Pour  la  théorie. 

Sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne,  la  première  sec- 
tion du  Traité  de  navigation  de  fiezout. 


Pour  la'  pratique. 

Sur  le  gréement,  la  manœuvre  d’un  bâtiment  naviguant  seul,  la  timonnerie 
et  le  canonnage,  sur  le  maniement  du  fusil  et  les  manœuvres  d'infanterie  jus- 
qu’à l’éoole  de  peloton  inclusivement. 

20.  L'examen  des  premiers  maîtres  qui  se  présenteront  comme  candidats 
sera  fait  par  une  commission  composée  comme  il  est  établi  par  l’ar|icle  14  de 
la  présente  ordonnance.  Le  commandant  de  la  division  des  équipages  de  ligne 
fera  nécessairement  partie  de  ladite  commission. 
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21.  Tont  premier  maître  qui  sera  dans  l’intention  de  subir  ces  examens  fera 
parvenir  sa  demande  au  préfet  maritime,  qui  convoquera  la  commission. 

Cette  demande  devra  être  accompagnée  de  l’acte  de  naissance  du  requérant, 
de  ses  états  de  service  et  des  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par  son 
chef. 

22.  Lorsque  le  candidat  aura  répondu  d’une  manière  satisfaisante,  le  procès- 
verbal  de  l'examen  sera  adressé  au  ministre  par  le  préfet  maritime,  pour  y 
avoir  égard  lorsqu’il  sera  fait  une  promotion  dans  le  grade  de  lieutenant  de 
frégate,  conformément  à l’article  18  delà  loi  du  20  avril  1832. 

Si  l'examen  n’est  pas  reconnu  satisfaisant,  le  candidat  aura  la  faculté  de  se 
présenter  ultérieurement  à un  nouvel  examen,  avec  l’autorisation  du  préfet 
maritime. 


TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  23.  Toutes  les  dispositions  d’ordonnances,  règlements  et  décisions  con- 
traires à la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  préseute  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Paris,  le  24  avril  1832. 


Signé  LOUIS-PIIILÏPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 


Signé  O De  Rign'ï. 
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(Loi  contenant  des  modifications  à la  loi  dn  20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans  l’armée  navale.) 


An  palais  des  Tuileries,  le  (4  mai  1837. 


Louis-Philippe  Ier,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  vaisseau  s’il  n'a  servi  deux  ans 
au  moins  à bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  dans  le  grade  de  lieutenant  de  frégate 
ou  dans  celui  d’enseigne  de  vaisseau. 

2.  Dans  le  grade  de  capitaine  de  corvette,  la  moitié  des  places  vacantes  sera 
donnée  à l’ancienneté. 

Tous  les  grades  supérieurs  à celui  de  capitaine  de  corvette  seront  donnés  au 
choix  du  roi. 

3.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  s'il  n’a  servi 
sur  les  liàtiments  de  l'Etat  dans  le  grade  de  capitaine  de  corvette  pendant  trois 
ans,  dont  une  année  au  moins  en  qualité  de  commandant,  ou  s’il  ne  compte 
quatre  années  de  grade  de  capitaine  de  corvette,  dont  deux  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  et  deux  ans  de  commandement  à partir  du  grade  de  lieutenant  de 
vaisseau. 

Le  temps  passé  dans  le  grade  de  capitaine  de  frégate  comptera  dans  les  qua- 
tre années  de  service  exigées  par  le  paragraphe  ci-dessus  pour  être  nommé  ca- 
pitaine de  vaisseau. 

4.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  contre-amiral  s’il  ne  réunit  au 
moins  trois  années  de  commandement  à la  mer  dans  le  grade  de  capitaine  de 
vaisseau,  ou  s’il  ne  compte  quatre  années  de  ce  grade,  dont  deux  au  moins  de 
service  à la  mer  en  qualité  de  commandant  commissionné  d’une  division  navale 
de  trois  bâtiments  de  guerre. 

5.  Les  art.  9,  lt,  12,  13  et  20  de  la  loi  du  20  avril  1832,  sur  l’avancement 
dans  l'armée  navale,  sont  rapportés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  par 
celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l’Etat. 

Donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administra- 
tifs, et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous,  ils  les  fassent 
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publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ; et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14'  jour  du  mois  de  mai  1837. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Ministre  secrétaire  d’Etal  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Rosamel. 

Vu  cl  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  Barthe. 


(Extrait  de  l'ordonnance  du  it  octobre  1830,  sur  l’organisation  des  équipages  de  ligne)  (1). 

TITRE  XVII. 

AVANCEMENT. 

Art.  231.  Après  un  an  d’embarquement,  les  apprentis  marins  provenant  du 
recrutement  ou  de  l’enrôlement  volontaire  seront  portés  à la  troisième  classe 
de  matelots  ; mais  ceux  qui  proviendront  de  l'enrôlement  volontaire  devront 
avoir  au  moins  dix  liuit  ans  révolus. 

232.  Seront  également  portés  à la  troisième  classe  de  matelots  lorsqu’ils  se- 
ront levés  pour  le  service,  les  marins  qui,  ayant  atteint  l'àge  de  dix-huit  ans 
révolus,  auront  fait  deux  campagnes  au  long  cours,  dix-huit  mois  de  navigation, 
ou  deux  ans  de  petite  pêche,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  5 de  la 
loi  du  3 brumaire  au  îv  (25  octobre  1795). 

233.  Les  matelots  ne  pourront  passer  de  la  troisième  classe  à la  seconde  et  de 
la  seconde  à la  première  qu'après  avoir  servi  six  mois  dans  la  classe  immédia- 
tement inférieure. 

234.  Conformément  à l'article  premier  de  la  loi  du  20  avril  1832,  sur  l’avan- 
cement dans  l’armée  navale,  nul  ne  pourra  être  quartier-maître  s’il  n’a  servi 
au  moins  six  mois  à bord  des  bâtiments  de  l’Etat,  comme  matelot  de  première 
classe. 


(t)  Voir,  au  titre  de  l'Organisation,  p.  08,  ci-dessus,  les  dispositions  qui  y sont  relatives,  et  au 
t.  iv,  pour  ce  qui  concerne  l’administration,  etc.,  etc. 
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235.  Les  quartiers-maîtres  de  manœuvre  seront  choisis  de  préférence  parmi 
les  matelots  de  première  classe  qui  auront  déjà  rempli  les  fonctions  de  ce  grade 
ou  qui  auront  été  employés  comme  gabiers. 

Les  quartiers-maîtres  de  canonnage  seront  pris  parmi  les  matelots  de  pre- 
mière classe  qui  auront  déjà  rempli  provisoirement  les  fonctions  de  ce  grade 
ou  qui  auront  servi  pendant  six  mois  comme  chefs  de  pièce. 

Les  quartiers-maîtres  de  timonnerie  seront  pris  parmi  les  matelots  de  pre- 
mière classe  qui  auront  été  employés  six  mois  au  service  de  la  timonnerie. 

Les  quartiers-maîtres  de  charpentage,  de  calfatage  et  de  voilerie  seront  pris 
parmi  les  matelots  de  première  classe  de  ces  professions  qui  auront  servi  pen- 
dant six  mois  sur  les  bâtiments  de  l'Etat. 

2.36.  Les  fourriers  seront  divisés  en  trois  classes. 

Ceux  de  troisième  classe  seront  pris  parmi  les  apprentis  fourriers,  ayant  sa- 
tisfait à l'examen  prescrit  par  les  articles  227  et  228  du  règlement  du  12  jan- 
vier 1835. 

Le  passage  d'une  classe  à une  autre  dans  le  grade  de  fourrier  pourra  avoir 
lieu  de  deux  années  en  deux  années,  sous  la  condition  de  douze  mois  au  moins 
de  navigation  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Pendant  le  cours  de  leur  embarquement,  les  fourriers  seront  attachés  à la 
timonnerie , ils  seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de  quartier-maître  de  cette 
profession , en  satisfaisant  d'ailleurs  à toutes  les  conditions  exigées  à cet  effet 
par  les  dispositions  des  articles  234  et  235  de  la  présente  ordonnance  ; du  mo- 
ment où  ils  auront  été  nommés  quartiers-maître  de  timonnerie,  ils  cesseront  de 
remplir  l'emploi  de  fourrier. 

237.  Conformément  à l'article  2 de  la  loi  du  20  avril  1832,  nul  ne  pourra  être 
second  maître  s’il  n'a  servi  au  moins  six  mois  à bord  des  batiments  de  l'Etat 
dans  chacune  des  classes  du  grade  de  quartier-maître  ou  d’aide. 

238.  Conformément  à l’art.  3 de  la  même  loi,  nul  ne  pourra  être  maître  et 
premier  maître  s’il  n’a  servi  au  moins  six  mois  dans  la  première  classe  du  grade 
de  second  maître,  à bord  d’un  vaisseau,  d'une  frégate  ou  d'une  corvette  de 
24  canons  au  moins,  y faisant  les  fonctions  de  maître. 

239.  Il  y aura  trois  classes  de  capitaines  d’armes  : 

Les  capitaines  d’armes  de  troisième  classe  seront  assimilés  aux  seconds 
maîtres; 

Ceux  de  deuxième  classe,  aux  maîtres  ; 

Et  ceux  de  première  classe,  aux  premiers  maîtres. 

Les  capitaines  d'armes  de  troisième  classe  seront  choisis  parmi  les  seconds 
maîtres  de  canonnage  de  deuxième  classe,  ou  parmi  les  quartiers-maîtres  de 
première  classe  de  celte  profession  ayant  servi  au  moins  pendant  six  mois  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat. 

Les  capitaines  d'armes  de  deuxième  classe  seront  choisis  parmi  ceux  de  la 
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troisième  classe  ou  parmi  les  seconds  maîtres  de  canonnage  de  première  classe 
qui  auront  les  uns  et  les  autres  servi  pendant  au  moins  six  mois  en  l’une  de  ces 
qualités  à bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

Les  capitaines  d'armes  de  première  classe  seront  choisis  parmi  ceux  de  la 
deuxième,  ayant  fait  au  moins  six  mois  de  campagne  en  ladite  qualité  sur  un 
bâtiment  d’un  rang  supérieur  à la  corvette  de  vingt-quatre  canons. 

240.  Les  avancements , soit  en  grade , soit  en  classe,  ne  seront  accordés 
qu’au  premier  janvier  de  chaque  année , ou  au  désarmement,  lorsqu’il  aura 
lieu  dans  le  cours  de  l’année. 

Pour  douze  mois  de  campagne,  les  avancements  en  grade  pourront  être  por- 
tés jusqu'au  vingtième  du  nombre  des  officiers  mariniers  et  matelots  indiqué 
dans  la  composition  réglementaire  de  l’équipage,  et  les  avancements  en  classe, 
jusqu’au  huitième  de  ce  même  nombre. 

Toutes  les  fois  qu’un  armement  aura  lieu  ou  cessera  dans  le  cours  de  l’année, 
le  nombre  des  avancements  à accorder  sera  proportionné  au  temps  écoulé  avant 
ou  depuis  le  premier  janvier,  pourvu  que  ce  temps  soit  au  moins  de  trois  mois. 

Dans  le  cas  où  l’équipage  ne  fournirait  pas  un  nombre  de  sujets  susceptibles 
d’être  avancés  en  grade  égal  à celui  spécifié  dans  le  tableau  n°  13,  il  sera  loisi- 
ble au  conseil  d’avancement  de  le  compenser  par  le  même  nombre  d’avancements 
en  classe,  et  alors  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

241.  L’avancement  des  officiers  mariniers  et  marins  sera  déterminé  en  con- 
seil, à bord,  aux  époques  indiquées  â l’article  précédent. 

Le  conseil,  convoqué  par  le  commandant  du  bâtiment,  sera  composé  comme 
il  suit,  savoir  : 

Sur  les  vaisseaux  et  les  frégates  de  premier  rang,  de  huit  personnes  : 

Le  commandant,  président; 

L’oflicier  en  second  ; 

Les  cinq  chefs  de  quart  ; 

Et  le  plus  ancien  officier  non  chef  de  quart. 

Sur  les  frégates  de  deuxième  et  troisième  rang  et  sur  toutes  les  corvettes  de 
guerre,  de  six  personnes: 

Le  commandant,  président;  et  les  cinq  chefs  de  quart. 

Sur  les  corvettes-avisos,  les  bricks  de  vingt  canons  et  au-dessous,  et  les  autres 
bâtiments  de  rang  inférieur,  de  quatre  personnes: 

Le  commandant,  président;  et  les  trois  plus  anciens  officiers  chefs  de  quart. 

Le.  commis  d’administration  du  bâtiment  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  ; 
il  aura  voix  représentative  pour  tout  ce  (pii  est  relatif  â la  durée  des  services  et 
au  nombre  des  avancements  établis  par  la  présente  ordonnance  ; ses  observa- 
tions, s’il  y a lieu,  seront  consignées  dans  le  procès-verbal. 

Les  élèves  de  première  classe  et  les  maîtres  pourront  être  appelés  pour  faire  con- 
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naître  leur  opinion  sur  chacun  des  marins  proposés  pour  l'avancement;  mais  ils 
ne  feront  point  partie  intégrante  du  conseil. 

242.  La  séance  étant  ouverte,  le  président  fera  déposer  sur  la  table  du  conseil 
le  rôle  d’équipage  et  un  exemplaire  de  la  présente  ordonnance,  et  prescrira 
l'appel  nominal  de  tous  les  officiers  mariniers  et  matelots. 

A mesure  qu’un  marin  aura  été  appelé  et  qu’il  sera  sorti  de  la  salle  du  conseil, 
il  pourra,  à la  demande  de  deux  membres  seulement,  être  porté  sur  la  liste  des 
candidats  à l’avancement. 

Lorsque  le  rôle  aura  été  épuisé  et  que  la  liste  des  candidats  sera  terminée,  le 
conseil  discutera  et  balancera  les  titres  de  chacun  des  ofliciers  mariniers  et  ma* 
telois  que  cette  liste  contiendra,  alin  de  faire  le  choix  de  ceux  qui  mériteront  le 
plus  d’être  portés  sur  le  procès-verbal  d’avancement. 

En  cas  de  dissidence  d'opinion,  le  conseil  prononcera  à la  majorité  des  voix, 
qui  seront  recueillies  par  lo  président,  en  commençant  par  l'officier  le  moins 
ancien. 

S’il  y a partage,  la  voix  du  commandant  sera  prépondérante. 

243.  Les  avancements  donnés  par  le  conseil,  en  conformité  de  l’article  240, 
en  se  renfermant  dans  les  proportions  fixées  par  le  tableau  n°  13,  annexé  à la 
présente  ordonnance,  seront  définitifs  jusqu’au  grade  de  second  maître  inclusi- 
vement, et  portés  immédiatement  sur  le  rôle  d’équipage  et  sur  les  livrets  des 
hommes. 

Les  membres  du  conseil  d’avancement  sont  responsables  de  tout  paiement 
qui  aurait  été  fait  par  suite  d'un  avancement  irrégulier,  soit  que  l'irrégularité 
porte  sur  le  nombre  des  marins  avancés  en  nombre,  en  grade  ou  en  classe,  soit 
qu'elle  résulte  de  quelque  inexactitude  dans  la  vérification  des  conditions  de 
service  ci-dessus  prescrites. 

244.  Les  procès-verbaux  d’avancement  seront  dressés  conformément  au  ta- 
bleau n®  15,  et  aussitôt  que  faire  se  pourra,  adressés,  en  double  expédition  et 
par  voies  différentes,  au  commissaire  aux  revues,  pour  qu’il  s’assure  si  les  offi- 
ciers mariniers  et  marins  remplissent  les  conditions  prescrites  par  ladite  ordon- 
nance, et  si  lo  nombre  des  avancements  n’excède  pas  celui  qu’elle  a fixé.  Ce 
commissaire  les  fera  apostiller  sur  les  rôles  d’équipage,  et,  dans  le  cas  où  il 
aurait  reconnu  quelques  irrégularités,  il  en  fera  le  rapport  au  commissaire  gé- 
néral, pour  être  par  lui  transmis  au  préfet  maritime,  qui  prendra  à cet  égard  les 
ordres  du  ministre. 

245.  Pour  les  avancements  au  grade  de  maître  et  de  premier  maître,  les  con- 
seils d’avancement  dresseront  des  états  de  proposition,  tableau  n°  14,  qui  seront 
envoyés  au  préfet  maritime,  pour  être  vérifiés  par  le  commissaire  aux  revues,  et 
soumis  à l'approbation  du  ministre. 

Les  bâtiments  de  rang  supérieur,  jusqu’à  la  corvette  de  vingt-quatre  canons 
inclusivement,  pourront  adresser  annuellement  des  états  de  propositions  d'avan- 
cement pour  les  grades  de  premier  maître  et  de  maître. 
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Quant  aux  bâtiments  d’un  rang  inférieur,  ces  propositions  ne  pourront  être 
faites  que  tous  les  deux  ans. 

246.  Pour  assurer,  en  cas  d’événement,  les  intérêts  des  ofGciers  mariniers 
proposés  pour  le  grade  de  premier  maître  et  de  maître,  et  ceux  des  marins 
avancés  en  grade  ou  classe,  les  commandants  des  bâtiments  leur  feront  délivrer 
un  extrait  en  bonne  forme  du  procès-verbal  d’avancement,  afin  que  cette  pièce 
leur  serve  pour  faire  leur  réclamation  à leur  arrivée  au  port. 

247.  Dans  le  cas  où  un  emploi  d’officier  marinier  viendrait  à vaquer  pendant 
la  campagne,  le  commandant  du  bâtiment  y pourvoira  provisoirement.  Son 
choix  devra  porter  sur  des  marins  du  grade  immédiatement  inférieur,  ayant 
l’instruction  nécessaire  elle  temps  de  service  exigé  par  la  présente  ordonnance. 

A défaut  de  marins  du  grade  immédiatement  inférieur  réunissant  toutes  les 
qualités  requises,  les  commandants  pourront  désigner,  dans  la  classe  suivante, 
les  hommes  qu’ils  jugeront  capables  de  remplir  lcsdilcs  fonctions. 

248.  Les  matelots,  les  quartiers-maîtres  et  les  seconds  maîtres  qui  rempliront 
des  fonctions  temporaires  immédiatement  supérieures  à celles  de  leur  grade 
recevront,  dans  cette  position  et  jusqu’à  leur  remplacement,  les  suppléments 
déterminés  par  le  tarif  n°  6,  annexé  à la  présente  ordonnance  (1). 

Le  conseil  d'administration  de  bord  fera  annoter  sur  le  rôle  d’équipage,  ainsi 
que  sur  les  livres  de  compagnie  et  les  livrets  individuels,  les  ordres  en  vertu 
desquels  les  suppléments  ci-dessus  auront  été  accordés. 

Les  officiers  mariniers  et  les  matelots  qui  auront  rempli  pendant  trois  mois 
des  fonctions  supérieures  à leur  grade  ou  classe  seront  confirmés  dans  le  grade 
ou  dans  la  classe  que  ces  fonctions  supposent,  à compter  du  jour  où  le  conseil 
accordera  les  avancements,  si  à cette  époque  ils  n’ont  pas  été  révoqués  par  le 
commandant,  et  s’ils  satisfont  d'ailleurs  à toutes  les  autres  conditions  exigées  par 
la  présente  ordonnance. 

Ces  avancements  compteront  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  déterminés  par 
le  tableau  n*  13  et  que  le  conseil  est  autorisé  adonner. 

249. 11  pourra  être  accordé  des  avancements  extraordinaires  pour  des  actions 
d’éclat  authentiquement  constatées.  Ces  avancements  ne  seront  point  soumis 
aux  conditions  exigées  pour  les  avancements  ordinaires  ; mais,  dans  aucun  cas, 
ils  ne  pourront  avoir  lieu  que  d’une  classe  à la  classe  immédiatement  supé- 
rieure, ou  de  la  première  classe  du  grade  inférieur  à la  dernière  classe  du  grade 
supérieur. 

Le  procès-verbal  de  ces  avancements  extraordinaires  sera  remis  ou  adressé 
par  le  commandant  du  bâtiment  au  préfet  maritime,  pour  être  soumis,  sans  dé- 
lai, à l’approbation  du  ministre  de  la  marine  ; en  cas  d'approbation,  ils  auront 


(I)  Voir  tome  IV,  titre  de  la  Solde. 


Digitized  by  Google 


DANS  L’ARMÉE  DE  MER.  273 

leur  effet  à dater  du  jour  de  la  proposition,  et  ils  ne  compteront  point  parmi  les 
avancements  généraux. 

250.  Les  commissaires  aux  revues,  après  avoir  annoté  l’avancement  des  gens 
de  mer  sur  les  rôles  d'équipage,  en  donneront  immédiatement  avis  aux  commis- 
saires des  quartiers  respectifs,  pour  qu’il  en  soit  fait  mention  sur  leurs  matri- 
cules. 

251.  Il  est  expressément  défendu  à tout  officier  militaire  et  d'administration 
d’accorder  ou  de  reconnaître,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  avance- 
ment qni  n'aurait  pas  eu  lieu  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  ordon- 
nances en  vigueur,  à peine  d’encourir  la  responsabilité  indiquée  à l’article  213. 

252.  Les  conseils  d’avancement  pourront  proposer,  comme  candidats  à l'entre- 
tien dans  les  ports,  les  premiers  maitres  de  manœuvre  et  de  canonnage,  ainsi 
que  les  maitres  de  charpentage,  calfatage  et  voilerie,  qui  auront  navigué  au 
moins  pendant  trois  années  dans  la  première  classe  de  leur  grade,  à bord  des 
vaisseaux  ou  frégates. 

Cette  proposition,  qui  fera  l’objet  d'un  procès-verbal  séparé , sera  examinée 
par  le  conseil  d'administration  du  port,  et  soumise  à l'approbation  du  ministre 
de  la  marine,  lorsqu’il  y aura  des  vacances  dans  les  emplois  correspondants. 
Quelle  que  soit  la  paie  dont  jouissent  lesdils  maîtres,  ils  ne  pourront  être  proposés 
que  pour  la  dernière  classe  des  maîtres  entretenus;  mais  lorsqu'ils  seront  em- 
barqués, ils  recevront  la  solde  qu’ils  avaient  acquise  à la  mer. 

253.  Les  premiers  maitres  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonnerie, 
ainsi  que  les  capitaines  d’armes  de  première  classe,  qui  leur  sont  assimilés,  se- 
ront susceptibles  de  parvenir  au  grade  de  lieutenant  de  frégate,  lorsqu’ils  auront 
satisfait  aux  conditions  déterminées  par  la  lui. 
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TABLEAU  indiquant,  par  espèce  de  bâtiments,  le  nombre  d'avancements  en 
grade  et  tnt  classe  que  peuvent  proposer  cl  accorder  les  conseils  d'avancement 
après  douze  mois  de  campagne. 


ESPÈCES  DES  BATIMENTS, 


NLOMSITIOX  I XVXSCEUEKTS  Dfl  l.llTilJ 
d aiaort'incnt  I 
au  grade 
do  maître 
et  premier 
maître. 


* /de  126  bouches  à feu.. 

| j de  100  idem 

| J de  90  idem 

\de  Si  idem 

2 ( de  1®T  rang 

2L  J de  2®  idem 

i i , , 

£ [ de  3"  idem 

' ( ii  gaillards  ..  jde  3Î" 

Si  (de  28.. 

I £ i tans  gaillards  !'*“ 

's(  (de  21.. 

\ avisos* 

§ ! de  18 

5 ( de  16 

Bricks-avisos  do  11** 

Corvettes  de  charge  de  800, 

tonneaux’** 

Gahares  de  1 it  500  ton-! 



Bricks  de  8 h 10  canons. . . 
Canonnières-bricks  de  8 ca- 
nons  

Goélettes  de  6 à 8 canons.. 
8 Ç de  550  à 400  tonneaux 
5 ] de  250  k 350  idem. . . . 
o ( de  200  et  au-dessous. . 


' Cnnform-  mrnt  aux  dispositions  do  l'article  245  , les  bAtlmcnts  d'on  rang  Inférieur  h celui  de  la  corvette  de  24 
canons  ne  peuvent  faire  de  proposition  pour  le  grade  do  maître  que  tous  les  drus  ans. 

’ Les  bricks-avisos  armés  de  10  canons  rouirent,  pour  le  tarif  de  l'avancement,  dans  la  catégorie  des  bricks  de 
cette  dernière  espère. 

' Les  corietics  de  charge  armées  de  10  canons  rentrent,  pour  le  tarif  de  l'avancement,  dans  la  catégorie  des 
bricks  de  16. 
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N»  14. 


L 

Commandé  par 

ÉTAT  de  proportion  d’avancement  au  grade  de  maître,  dressé  en  vertu  de 
l'ordonnance  royale  en  date  du 


Ce  joor 

l,c  conseil  d'avancement  convoqué  par  ordre  de  M. 
commandant  du  batiment,  et  compose  des  oflcier*  désignés  en  l'article  941  de 
l'ordonnance  du  , s’est  réuni  pour  présenter,  conformément 

ans  dispositions  de  ladite  ordonnance  . les  seconds  maîtres  qni,  par  leur 
conduite,  leur  aptitude  et  leurs  services , lui  ont  paru  susceptibles  d'etre  por- 
tés au  grade  de  maître. 

Le  conseil,  après  avoir  consulté  l'opinion  des  élèves  de  1»  classe  et  des 
differents  maîtres  chargés,  sur  le  mérite  des  seconds  maîtres  du  batiment,  et 
pour  l'avancement  les  dénommés  au  présent  état; 
terminé  par  le  tableau  n"  13  de  l’ordonnance 

’érieur  h celui  déterminé  par  le  tableau  n”  13  do 
rdonnance  du 


en  avoir  délibéré,  propose 

( de 

au  nombre  de  < jni 


FOLIO 

du 

rôle. 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

LIECX 

de 

naissance 

QUARTIERS. 

¥°  ST 

d'inscription. 

CLASSE 
actuelle 
du  gcrniod 
maître 
proposé. 

SERVICES 
à bord  des  batiment» 
de  l’Etat 
depuis  le  dernier 
avance  meut. 

OBSERVATIONS. 

Fait  et  arrêté  à bord , en  les  jour , mois  et  an  que  ei-dessus. 


les  Membres  du  Conseil, 


PORT  N»  15. 


commandé  par 

PROCÈS-VERBAL  d’avancement  dressé  en  exécution  de  Vartlcle  340  de 
l’ordonnance  du 


Ce  jour 

Le  conseil  d'avancement  convoqué  par  ordre  de  M. 
commandant  du  bâtiment,  et  composé  des  officiers  désignes  en  l’article  ill  de 
l'ordonnance  du  , s'est  reuni,  conformément  aux  disposi- 

tions de  ladite  ordonnance , pour  procéder  il  l'avancement , soit  en  grade, 
soit  en  classe,  des  officiers  mariniers  et  marins  qui,  par  leur  conduite,  leur 
aptitude  et  leurs  services,  lui  ont  paru  mériter  cette  recompense. 

Le  conseil,  après  avoir  consulte  l'opinion  des  élèves  de  !'•  classe  et  des  dif- 
férents mal  très  chargés,  sur  le  mérite  des  marins  composant  i'equipage;  après 
avoir  reconnu  si  les  hommes  proposes  remplissaient  les  conditions  exigées 
par  l’ordonnance  et  en  avoir  délibéré,  accorde  un  avancement  en  grade  et  en 
classe  aux  officiers  mariniers  et  marins  dénommés  ci-après,  ainsi  répartis  : 
en  grade  (i)  , en  classe  (2)  , nombres  qui  ne  dé- 

passent pas  le  minimum  déterminé  par  le  tableau  n°  13,  annexé  a l'ordonnance 
du 


FOLIO 

du 

rôle. 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

LIEUX 

de 

naissance 

QUARTIERS, 
F®  ET  N® 
d'inscription. 

r.lt  AD  FS 
et  payes 
actuelles. 

SERVICES 

a bord  des  batiments 
de  l’Etat 
depuis  le  dernier 
avancement. 

CRADES 

et  paye» 
accordes 
par 

le  conseil 

OBSERVATIONS 

Fait  et  arrêté  h bord  , en  les  jour  , mois  et  an  que  ci-dessus. 


Les  Membres  du  Conseil , 


(l  et  2)  Désigner  Ici  le  nombre  du  tableau  n°t 3 afférent  au  bAilmcnt,  lelon  qu'il  cit  armé  en  paix  ou  en  pnerre,  ou  le 
nombre  d hommes  avancés  , s'il  est  moindre  que  celui  du  tableau. 
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AVANCEMENT  DANS  L’ARMÉE  DE  MER. 


(Extrait  de  la  lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  à MM.  les  préfets 
maritimes,  le  1838.  ) 

II  est  une  autre  ordonnance  dont  j’ai  encore  à vous  entrete- 
nir : je  veux  parler  de  celle  du  16  mars  1838,  et  qui  est  relative  à l'exécution  de 
la  loi  du  14  avril  1832  sur  l’avancement  dans  l’armée. 

Les  corps  de  la  marine  auront  à se  conformer  en  tout  point,  selon  leur  spé- 
cialité : 

An  litre  I ” qui  détermine  la  hiérarchie  militaire;  Aux  chapitres  1,  2,  3,  4, 
6,  6 et  8 du  titre  II,  qui  fixent  let  régler  générales  pour  l’avancement  ; 

Au  litre  III,  relatif  aux  tableaux  d’avancement , aux  listes  d'ancienneté  et  aux 
listes  d’aptitude  aux  fondions  spéciales  ; 

Aux  chapitres  1 et  2 du  titre  IV,  concernant  l'avancement  en  campagne; 

— 1,  2 et  4 du  titre  IX,  relatif  à l'avancement  dans  l’infanterie; 

— 1 , 2 et  5,  relatifs  à l’avancement  dans  l'artillerie; 

— 1 et  2 du  titre  XIV,  relatifs  à l’avancement  dans  la  gendarmerie. 

Vous  voudrez  bien  tenir  la  main , Monsieur  le  préfet,  etc. 

Not*.  — La  plupart  des  dispositions  sur  l’avancement  relatives  b l'armée  de  terre  sont  applica- 
bles b l'armée  de  mer;  toutefois,  il  est  important  de  consulter  les  diverses  ordonnances  d'organisa- 
tion de  l'armée  de  mer,  notamment  celle  du  12  octobre  1859,  p.  95  ci-dessus,  portant  création  de 
volontaires  delà  marine;  celle  du  lt  octobre  1856,  portant  organisation  des  équipages  de  ligne, 
p.  98  et  suivantes;  celle  du  16  septembre  18*1,  relative  aux  sergents  et  caporaux  d'armes,  p.  115; 
eellc  du  29  janvier  18*2,  portant  organisation  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  p.  115  et  sui- 
vantes. Enfin,  voir,  au  t.  u,  en  titre  des  écoles,  et  au  t.  iv,  les  ordonnances  d'organisation  concer- 
nant les  officiers  de  santé  de  la  marine,  le  corps  royal  du  génie  maritime,  du  corps  des  ingénieurs 
hydrographes,  du  commissariat  de  la  marine  et  des  divers  services  de  l'administration. 
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TITRE  III. 


ÉTAT  DES  OFFICIERS  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER. 


( Loi  du  19  mai  1854.  ) 

Louis-Philippe  I"r,  roi  des  Français , à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DU  GRADE. 

Art.  1er.  Le  grade  est  conféré  par  le  roi  ; il  constitue  l’état  de  l’officier.  L’of- 
ficier ne  peut  le  perdre  que  par  l’une  des  causes  ci-après  : 

1°  Démission  acceptée  par  le  roi  (1); 

2»  Perte  de  la  qualité  de  Français,  prononcée  par  jugement  (2); 


(1)  Extrait  de  la  loi  du  51  août  1850  relative  au  serment  des  fonctionnaires  et  officiers  des  armées 

de  terre  et  de  mer. 

Art.  1".  Tons  les  fonctionnaires  publics  dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  les  officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  seront  tenus  de  prêter  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

« Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  fila  Charte  constitutionnelle  et  aux  loisdu  royaume.» 

11  ne  pourra  être  exigé  d'eux  aucun  autre  serment,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

2.  Tous  les  fonctionnaires  actuels  dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  et  tous  les  officiers 
maintenant  employés  ou  disponibles  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  prêteront  le  serment  ci- 
dessus,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  h compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ; faute  de 
quoi  ils  seront  considérés  comme  némssfovxAiuEs,  etc.  (Voir,  t.  n,  titre  de  la  Gendarmerie,  la  loi 
du  2!  juin  1856,  relative  au  serment  des  militaires  de  ce  corps.) 

Plusieurs  décisiuns  ministérielles  déterminent  les  régies  b suivre  dans  les  corps  de  l'armée  pour 
la  prestation  du  serment. — 50  janvier  1851. — 27  février  1838.  — 1«juin  1858. 


(2)  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la  forme  dans  laquelle  seront  intentées  et  suivies  les  instances 

ayant  pour  objet  de  faire  prononcer,  par  jugement,  contre  un  ofAcier,  la  perte  de  sa  qualité  de 

Français. 

Paris,  I.  30  août  1337. 

Lol-is-Philippe,  roi  des  Français,  b tous  présents  et  b venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de  justice  administrative  ; 

Vu  l'art.  1er,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  19  mai  1851,  sur  l'état  des  officiers,  qui  fait  résulter  la 
perte  du  grade  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français  prononcée  par  jugement; 

Vu  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  détermine  les  attributions  générales  du  ministère 
public  ; 

Voulant  pourvoir  b l’exécution  dudit  art.  1,T,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  19  mai  1854,  en  détermi- 
nant dans  quelle  forme  l’autorité  judiciaire  sera  appelée  b rendre  les  décisions  prévues  par  ledit 
article; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  instances  qui  auront  pour  objet  de  faire  prononcer  par  jugement  contre  un  officier 
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3°  Condamnation  à une  peine  afflictive  ou  infamante; 

4°  Condamnation  ù une  peine  correctionnelle,  pour  délits  prévus  par  la  sec- 
tion 1”  et  les  articles  402  , 403  , 405  , 406  et  407  du  chapitre  II  du  titre  II  du 
livre  111  du  Code  penal  (1)  ; 


la  perte  de  sa  qualité  de  Français  seront  intentées  et  suivies  5 la  requête  de  nos  proeurcurs  près 
les  tribunaux,  dans  la  forme  ordinaire  des  instances  poursuivies  d'office  par  le  ministère  public. 

Pour  l’exécution  de  cette  disposition,  notro  ministre  de  la  guerre  transmettra  les  pièces  rela- 
tives aux  instances  b introduire  à notre  garde  des  sceaux,  qui  ordonnera  les  poursuites. 

S.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  et  notre  ministre  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  Lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux^  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  Bàrtke, 

(1)  CODE  PÉNAL. 

Livre  III.  — Titre  11. 

Art.  409.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce,  seront  déclarés  coupables  de 
banqueroute  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  il  temps; 

Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus. 

403.  Ceux  qui,  conformément  au  Code  de  commerce,  seront  déclarés  complices  de  banque- 
route frauduleuso  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  banqueroutiers  frauduleux. 

403.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  do  fausses  qnalités,  soit  en  employant  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l’existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d’un 
crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  sucrés,  d'un  accident  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des 
obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  déchargés,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens, 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et 
de  trois  mille  francs  au  plus. 

Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  h compter  du  jour  ob  il  aura  subi  sa  peine,  interdit  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  49  du  présent  Code  : le  tout 
sauf  les  peines  plus  graves,  s’il  y a crime  de  faux. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins,  des  faiblesses  ou  des  passions  d’un  mineur,  pour  lui  faire 
souscrire  b son  préjudice  des  obligations,  quittances  ou  décharges,  pour  prêt  d'argent  ou  de  choses 
mobilières,  ou  d'effets  de  commerce,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous  quelque  forme  que 
eette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins, 
de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-intérêts qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  vingt-cinq  francs. 

La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  précédent  article  pourra  de  plus  être  appliquée. 

407.  Quiconque,  abusant  d’un  blanc-seing  qui  lui  aura  été  confié,  aura  frauduleusement  écrit  au- 
dessus  une  obligation  ou  décharge,  ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  for- 
tune du  signataire,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  403. 

Dans  le  cas  ob  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  été  confié,  il  sera  poursuivi  comme  faussaire  et 
puni  comme  tel. 
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6°  Condamnation  à une  peine  correctionnelle  d’emprisonnement , et  qui , en 
outre,  a placé  le  condamne  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  l’a  inter- 
dit des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  ; 

6°  Destitution  prononcée  par  jugement  d’un  conseil  do  guerre. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  autres  lois  en  vigueur , la  destitution 
sera  prononcée  pour  les  causes  ci-après  déterminées  (1) 


(1)  Le  maréchal  ministre  de  U guerre  h MM.  les  lieutenants-généraux  commandant 
les  dérisions  militaires. 

Paris  le  20  mal  1 836* 


(Formalités  il  observer  par  tes  tribunaux  militaires  pour  le  Jugement  des  militaires  absents.) 


I 


Général,  d'après  les  dispositions  des  art.  té,  là  et  16,  titre  xiu,  du  décret  du  a pluviôse  an  il,  les 
militaires  absents  devant  être  jugés  par  les  tribunaux  militaires  dans  la  même  forme  et  de  la 
même  manière  que  les  militaires  présents,  il  n’y  a |>as  lieu  il  remplir,  à l'égard  des  premiers,  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle  pour  les  jugements  rendus  par  défaut  ou 
par  contumace,  formalités  que,  d'ailleurs,  les  conseils  de  guerre  seraient  dans  l'impossibilité  de 
remplir  d’après  leur  organisation.  Le  mode  de  procéder  que  semblait  prescrire  la  législation  en  vi- 
gueur présentait  néanmoins  de  graves  inconvénients  qui  avaient  été  plusieurs  fois  signalés,  et 
notamment  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  10  mai  183*,  sur  l'état  des  officiers.  Il  avait  été 
reconnu  que  le  défaut  de  formalités,  pour  mettre  l'officier  absent  en  mesure  de  venir  se  défendre 
devant  les  conseils  de  guerre,  pouvait  quelquefois  entraîner  contre  le  prévenu  une  condamnation 
sur  des  apparences  trompeuses,  condamnation  d'autant  plus  fâcheuse  que  les  suites  en  étaient  irré- 
parables, puisque  l'officier  destitué  n'avait  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  de  révision,  et  que,  ce  délai  passé,  le  jugement  était  définitif.  C'était  pour  parer 
autant  que  possible  à ces  inconvénients  que,  par  ma  circulaire  du  0 janvier  183(1,  j'avais  prescrit 
h MM.  les  lieuteuants-généraux  commandant  les  divisions  militaires  de  ne  procéder  à la  mise  en 
jugement  des  officiers  absents  illégalement  de  leurs  corps  qu'après  m'avoir  rendu  compte  de  l'ab- 
sence, de  ses  motifs  présumés,  et  avoir  reçu  mon  autorisation  d’exercer  les  poursuites. 

Cependant  l’affaire  du  sieur  Rénaux,  sous-lieutenant  au  38'  de  ligne,  condamné  b la  destitution 
pour  absence  illégale,  suivant  jugement  du  l"  conseil  de  guerre  de  la  3°  division  militaire,  en  data 
du  30  novembre  1835,  ayant  présenté  des  circonstances  particulières,  desquelles  il  résultait  que  cet 
officier  avait  été  victime  d une  erreur  du  fait,  j'ai  cru  devoir  inviter  M-  le  garde  des  sceaux  b dé- 
férer cette  affaire  b la  cour  de  cassation.  Le  2.3  mars  1836,  cette  cour  a rendu  l'arrêt  dont  vous 
trouverez  une  copie  ci-jointe,  par  lequel,  cd  annulant  le  jugement  rendu  par  le  1er  conseil  de  guerre 
de  la  3"  division  le  20  novembre  1833,  elle  a décidé,  en  principe,  qu'un  militaire  ne  pouvait  être 
jugé  en  son  absence  par  un  conseil  de  guerre,  sans  qu'au  préalable  U ait  été  cité  par  un  acte  remis 
b sa  personne  ou  b son  domicile,  et  que  la  voie  de  l'opposition  était  ouverte  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  rendus  par  défaut  contre  les  prévenus  absents. 

Cette  jurisprudence  vient  modifier  d'une  manière  essentielle  l'usage  suivi  par  les  tribunaux  mi- 
litaires, conformément  an  texte  littéral  des  art.  14, 15  et  16,  titre  xm,  du  décret  du3  pluviAse  an  u, 
qui  prescrit  de  n'employer,  ponr  juger  les  militaires  absents,  aucunes  formes  autres  que  celles  écrites 
dans  la  loi  qui  régie  la  procédure  militaire,  et  qui  est  maintenant  celle  du  t3  brumaire  an  v ; mais 
si  de  cette  jurisprudence  nouvelle  on  ne  doit  pas  induire  que  les  conseils  de  guerre  rempliront  les 
formalités  indiquées  par  le  Code  d'instruction  criminelle  pour  les  jugements  par  défaut  et  par 
contumace,  formalités  qui,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ne  peuvent  être  observées,  ne  fût-ce  qu'en 
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1*  A l’égard  de  l'officier  en  activité,  pour  l’absence  illégale  de  son  corps  après 
trois  mois  ; 

2»  A l’égard  de  l’officier  en  activité,  en  disponibilité  ou  en  non-activité,  pour 
résidence  hors  du  royaume  sans  l’autorisation  du  roi,  après  quinze  jours  d'ab- 
sence (1). 


raison  de  l'organisation  des  tribunaux  de  l’armée,  il  devient  cependant  nécessaire  de  déterminer 
certaines  formalités,  pour  mettre  les  prévenus  absents  en  mesure  : 1°  de  comparaître  devant  le  con- 
seil de  guerre  pour  présenter  leurs  moyens  de  défense  ; S°  de  former  opposition  aux  jugements  qui 
auraient  été  rendus  par  défaut. 

Parmi  les  prévenus  qui  ne  sont  pas  sous  la  main  de  la  justice  pour  être  jugés,  on  distingue 
ceux  qui  sont  prévenus  d'un  délit  et  ceux  qui  sont  accusés  d’un  crime  : les  premiers  doivent  être 
jugés  par  défaut  ; les  autres  doivent  être  jugés  par  contumace.  Le  Code  d'instruction  criminelle  fixe 
des  formes  différentes  pour  ces  deux  espèces  de  jugements;  mais  les  distinctions  établies  au  sujet 
des  formalités  prescrites  pour  les  tribunaux  ordinaires  ne  sauraient  être  admises  pour  les  tribu- 
naux militaires:  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il  ne  s'agit  pas  de  renverser  le  principe  posé 
par  le  décret  du  3 pluviôse  an  u,  pour  la  forme  des  jugements  rendus  contre  des  militaires  absents, 
principe  qui  n'a  pas  été  et  ne  pourrait  pas  être  contesté,  mais  seulement  de  fixer  les  formalités  in- 
dispensables pour  la  validité  de  ces  jugements,  d'après  la  jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  précité 
de  la  cour  régulatrice. 

Il  suffira  donc,  tant  pour  les  jugements  par  défaut  que  pour  les  jugements  par  contumace,  que 
le  rapporteur  fasse  citer  le  prévenu  dans  la  même  forme  qu'il  fait  citer  les  témoins,  et  que  l'acte 
soit  remis,  soit  h sa  personne,  soit  au  dernier  domicile  connu.  On  devra  laisser  un  délai  de  dix 
jours  entre  la  citation  et  le  jugement,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance.  Si  le  pré- 
venu ne  se  présente  pas  dans  ce  délai,  il  sera  jugé  par  début  ou  par  contumace,  suivant  qu'il 
s'agira  d'un  délit  ou  d’un  crime. 

Les  jugements  par  défaut  seront  signifiés  aux  prévenus  ou  b leur  domicile  aussitôt  après  que  ta 
lecture  en  aura  été  faite  devant  la  troupe  assemblée  sans  armes  (art.  16,  titre  in,  de  la  loi  du  ôplu- 
viûsc  an  n).  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  cette  signification,  outre  un  jour  pour  cinq  myria- 
mètres de  distance,  les  militaires  condamnés  par  défaut  pourront  former  opposition  b l'exécu- 
tion des  jugements,  conformément  au  principe  posé  dans  l'art.  187  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Les  prévenus  pourront,  en  outre,  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  révision  contre  les  jugements 
par  défaut,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'expiration  du  délai  qui  leur  est  accordé 
pour  l'opposition. 

Ces  délais  expirés  saus  qu'il  ait  été  formé  ni  opposition  ni  pourvoi,  les  jugements  par  défaut 
seront  définitifs. 

Quant  aux  jugements  par  contumace,  ils  produiront  leur  effet  dans  les  termes  et  d'après  les 
régies  fixées  par  le  Code  civil  et  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  dispositions  de  la  circulaire  du  9 janvier  1836  ne  continueront  pas  moins  de  recevoir  leur 
exécution. 

Vous  inviterez  les  tribunaux  militaires  b se  conformer  aux  présentes  instructions,  et  vous  m'in- 
formerez des  mesures  que  vous  aurez  prises  b cel  effet. 

Recevez,  etc. 


(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  et  annule  un  jugement  rendu  par  un  conseil  de  guerre 
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TITRE  H. 

DES  POSITIONS  DE  t’OFFICIER. 

Art.  2.  Les  positions  de  l'officier  sont  : 

L’activité  et  la  disponibilité, 

La  non-activité, 

La  réforme, 

La  retraite. 


contre  tin  officier  prévenu  d'absence  illégale,  pour  violation  des  formes  essentielles  de  la  procé- 
dure criminelle. 

Parts,  te  35  mtr*  1130- 

Loi  is-PitiLirpE,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  il  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a rendu  l’arrêt  suivant,  sur  la  réquisition  dont  suit  la  teneur  : 

A la  cour  de  cassation,  chambre  criminelle  ; 

Le  procureur  général  b la  cour  de  cassation  expose  que,  par  ordre  formel  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  conformément  à l'art.  Ait  du  Code  d'instruction  criminelle,  il  est 
chargé  de  requérir  l'annulation  d'un  jugement  du  1"  conseil  de  guerre  permanent  de  la  3'  division 
militaire,  rendu  le  20  novembre  dernier,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  sieur  Rénaux,  sous-lieutenant  au  52'  régiment  d'infanterie  de  ligne,  avait  été  suspendu  de  son 
emploi  pendant  quinze  mois;  cette  peine  disciplinaire  expirait  le  23  juillet  1835.  En  conséquence, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  donna  l'ordre  h cet  officier  de  rejoindre  pour  cette  époque  son  régiment, 
qui  se  trouvait  alors  en  garnison  b Metz.  Avis  de  cet  ordre  fut  transmis  au  général  commandant  ia 
5*  division  militaire,  et,  par  une  lettre  du  même  jour  (20  juillet),  M.  le  ministre  de  la  guerre  chargea 
le  commandant  de  la  1™  division  militaire  de  le  faire  parvenir  au  sienr  Rénaux,  qu’on  croyait  avoir 
fixé  sa  résidence  h Montrouge,  près  Paris. 

Ce  dernier  général  informa  le  ministre,  que  le  sieur  Rénaux  était  depuis  quatre  mois  il  l'hôpital 
militaire  du  Val-de-Crâce,  où  un  séjour  de  deux  autres  mois  paraissait  lui  être  encore  nécessaire. 
Et,  plus  tard,  M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant  fait  procéder  à la  vérification  de  l'état  de  cet  offi- 
cier, le  conseil  de  santé  des  armées  émit,  le  29  octobre  1835,  l'avis  que  ses  infirmités  étaient  in- 
curables, et  qu'il  devait  être  admis  au  traitement  de  réforme. 

Cependant  le  colonel  du  52*  régiment  de  ligne,  qui  avait  été  officiellement  informé  que  le  sieur 
Rénaux  devait  rentrer  au  régiment  le  25  juillet,  et  qui  parait  avoir  ignoré  les  motifs  qui  s'étaient 
opposés  b ce  que  cet  officier  se  rendit  b Metz,  porta  plainte  contre  lui,  le  l*r  novembre  1855,  au 
commandant  de  la  3*  division  militaire.  Par  cette  plainte,  le  sieur  Rénaux  était  prévenu  d’absence 
illégale,  ayant  duré  plus  de  trois  mois,  fait  prévu  et  puni  de  la  destitution  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
19  mai  1834. 

Le  rapporteur  prés  le  1er  conseil  de  guerre  de  la  3e  division  militaire,  saisi  de  cette  plainte,  in- 
vita d'abord  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine  b faire  citer  le  sieur  Rénaux  b com- 
paraître devant  ce  conseil;  mais  celte  citation  ne  fut  pas  donnée,  parce  qu'on  ne  put  trouver  te 
sieur  Rénaux  dans  la  commune  où  l’on  croyait  qu’il  résidait.  Le  rapporteur  ayant  adressé  une 
semblable  invitation  au  commandant  de  la  gendarmerie  b Damvillers,  lieu  de  naissance  du  pré- 
venu, il  Ait  aussi  répondu,  par  une  lettre  qui  existe  au  dossier,  que  la  citation  n'avait  pu  être  no- 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'Activité. 

Art.  3.  L’activité  est  la  position  de  l’officier  appartenant  à l’un  des  cadres 


tifiée,  attendu  qu'il  y avait  plus  de  trois  ans  que  le  sieur  Rénaux  n'avait  paru  à Damvillers. 

Le  brigadier  de  gendarmerie  qui  écrivait  cette  lettre  ajoutait  que,  d'après  les  renseignements 
qu'il  avait  recueillis,  le  sieur  Rénaux  se  trouvait  depuis  très-longtemps  b l'hôpital  du  Val-de-Grâcc, 
salle  des  officiers,  à Paris. 

Cependant,  sans  s'assurer  de  l'exactitude  de  ce  renseignement,  qu’il  était  si  facile  de  vérifier,  et 
sans  prendre  aucune  autre  mesure  pour  faire  comparaître  le  sieur  Rénaux,  on  porta  l'alTaire  devant 
le  l,r  conseil  de  guerre,  qui,  par  jugement  du  20  novembre  dernier,  déclara  cet  officier  coupable 
d'absence  illégale  de  son  corps,  et  le  condamna  par  défaut  à la  destitution  de  son  grade. 

Cette  condamnation  ne  repose  que  sur  une  erreur  de  fait,  puisque  l'absence  du  sieur  Rénaux, 
causée  par  son  séjour  forcé  dans  un  établissement  militaire,  séjour  connu  et  autorisé  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  ne  pouvait  être  considérée  comme  illégale  ; et  cette  erreur  provient  de  ce  que 
les  formes  les  plus  essentielles  pour  l'exercice  du  droit  de  défense  n'ont  pas  été  observées  b l'égard 
du  prévenu. 

En  effet,  les  citations  transmises,  l’une  au  commandant  de  la  gendarmerie  de  Paris,  l'autre  au 
commandant  de  la  gendarmerie  de  Damvillers,  ont  été  renvoyées  b Metz,  sans  avoir  été  notifiées  ni 
b personne,  ni  b domicile;  aucune  citation  n'a  été  adressée  an  Val-de-Grâcc,  où  cependant  le  rap- 
porteur et  le  conseil  de  guerre  devaient  savoir,  par  la  lettre  du  brigadier  de  Damvillers,  jointe  ou 
dossier,  que  se  trouvait  le  sieur  Rénaux  ; d'où  il  suit  que  cet  officier  a été  jugé  sans  avoir  été  cité, 
et,  par  conséquent,  sans  avoir  été  mis  b même  de  produire  ses  moyens  de  défense,  ce  qui  constitue 
une  violation  manifeste  de  l’un  des  principes  fondamentaux  de  notre  droit  criminel.  Dans  l'état 
actuel  de  notre  législation  militaire,  dit  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  le  sieur  Rénaux,  frappé 
sans  avoir  été  cité,  d’une  condamnation  qu'il  a ignorée,  n'a  aucun  recours  ordinaire  pour  faire  ré- 
former cette  condamnation. 

En  effet,  aucune  disposition  de  la  législation  militaire  n'autorise  b former  opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  ; en  sorte  que  ces  jugements,  comme  les  jugements  contradictoires,  lorsqu'ils  ont 
été  lus  devant  la  garde  assemblée  sous  les  armes,  conformément  b l'art,  38  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  v,  et  qu'ils  n’ont  pas  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  révision  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  8 de  la  loi 
du  13  brumaire  an  vi,  sont  considérés  comme  définitifs. 

Dans  cet  état  do  choses,  M.  le  garde  des  sceaux  a pensé  que  le  conseil  de  guerre  avait  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  formes  essentielles  de  la  procédure  criminelle,  et  que  le  seul  moyen 
de  rétablir  le  cours  de  la  justice  en  faveur  du  sieur  Rénaux  était  d'user  du  droit  que  l'art.  411  du 
Code  d'instruction  criminelle  attribue  b la  cour  de  cassation,  d'annuler  les  actes  judiciaires,  arrêts 
ou  jugements  contraires  b la  loi,  qui  lui  sont  dénoncés  par  le  procureur  général,  sur  l'exhibition 
d'un  ordre  formel  du  ministre  de  la  justice. 

En  conséquence,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  2 février  courant,  et  les 
pièces  du  dossier  ; 

Nous  requérons,  pour  le  roi,  qu’il  plaise  b la  cour  annuler  le  jugement  dénoncé,  renvoyer  le 
procès  devant  un  autre  conseil  de  guerre,  pour  y être  régulièrement  statué  sur  la  plainte  portée 
contre  le  sieur  Rénaux  ; ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  l'arrêt  b intervenir  soit 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  Ie'  conseil  de  guerre  de  la  3*  division  militaire. 

Fait  au  Parquet,  le  4 février  1836. 

Signé  DUPIN. 

Oui  le  rapport  lait  par  M.  Vinccns-Saint-Laurent,  conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  Dupin, 
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constitutifs  de  l’armée , pourvu  d’emploi , et  de  l’officier  hors  cadre  employé 
temporairement  à un  service  spécial  ou  à une  mission. 

La  disponibilité  est  la  position  spéciale  de  l’officier  général  ou  d’état-major 
appartenant  au  cadre  constitutif,  et  momentanément  sans  emploi. 


procureur  général,  en  ce  qui  touche  la  demande  en  cassation  ; 

Attendu  que  le  conseil  de  guerre  chargé,  par  la  loi  du  19  mai  1834,  de  Juger  les  officiers  prévenus 
d'absence  illégale,  ne  peut  procéder  par  défaut  contre  eux  qu'aprés  qu'ils  ont  été  dûment  appelés  ; 
que  si  cette  règle  u'est  point  écrite  dans  la  loi  du  15  brumaire  an  v,  elle  est  la  conséquence  d'un 
principe  du  droit  commun,  applicable  b toutes  les  juridictions,  et  doit  être  suppléée  toutes  les  fois 
que  l'absence  du  prévenu  ne  permet  pas  de  se  conformer  littéralement  aux  dispositions  de 
cette  loi; 

Que,  par  le  jugement  dénoncé,  le  sous-lieutenant  Rénaux  a été  condamné  par  défaut  sans  qu'au- 
cune citation  lui  eût  été  préalablement  donnée,  ce  qui  constitue,  de  la  part  du  conseil  de  guerre, 
une  violation  du  droit  de  défense  et  un  excès  do  pouvoir  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  renvoi  : 

Attendu  que  la  demande  en  cassation  formée,  en  l'exécution  de  l'art.  *41  du  Code  d'instruction 
criminelle,  par  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  justice,  n'est  point  restreinte  b l’intérêt  de  la  loi; 
que  la  cassation  peut,  sur  une  pareille  demande,  être  prononcée  dans  l’intérêt  des  prévenus  eux- 
mêmes  ; 

Que  la  position  particulière  dans  laquelle  se  trouve  le  sous-lieutenant  Rénaux,  et  qui  lui  per- 
mettait de  revenir  par  opposition  contre  le  jugement,  ne  fait  pas  obstacle  an  renvoi  devant  un 
autre  conseil  de  guerre;  que  ce  renvoi  est  même  nécessaire,  puisque  l'annulation  prononcée  par 
le  présent  arrêt  du  jugement  dénoncé  dessaisit  les  juges  qui  l’ont  rendu  de  la  connaissance  de  l'af- 
faire, et  ne  permet  plus  de  la  leur  soumettre  do  nouveau  par  l'exercice  du  droit  d'opposition  ; 

far  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  30  novembre  dernier,  par  le 
i"  conseil  de  guerre  permanent  de  la  3'  division  militaire,  contre  le  sous-lieutenant  Rénaux,  du 
32"  régiment  d'infanterie  de  ligne,  et,  pour  être  statué  sur  la  prévention  d’absence  illégale  existante 
contre  ledit  Rénaux,  le  renvoie,  avec  les  pièces  du  procès,  devant  le  1"  conseil  de  guerre  de  la 
1'*  division  militaire , b ce  déterminé  par  une  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du 
conseil  ; 

Ordonne  qu'b  la  diligence  du  procureur  général  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur 
les  registres  du  I"  conseil  de  guerre  permanent  de  la  5'  division  militaire. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique  par  la  cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  le 
23  mars  183fi,  présents  : MM.  le  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  président;  Vinccns-Saint-I.au- 
rent,  rapporteur;  Choppin,  Mèrilhou,  Gilbcrt-des-Voisins,  Rives,  Dehaussy,  de  Robccourt,  Voisin- 
de-Gartempc,  le  baron  Fretcau  de  l'eny,  de  Ricard,  le  baron  de  Crouscilhes,  Brcsson,  Chauveau- 
Lagarde,  Rocher,  lsambert,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  b tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent  arrêt  b exécution  ; b 
nos  procureurs  généraux  et  b nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la 
main;  b tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  se- 
ront légalement  requis. 

Eu  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a été  signé  par  le  président  de  la  cour  et  par  le  greffier. 

Pour  expédition  conforme  délivrée  b M.  le  procureur  général  : 

Le  greffier  en  chef  de  la  cour  de  cotation, 

Signi  M.  LAPORTE. 
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SECTION  II. 

Oc  la  non-Activité. 

Art.  4.  La  non-activité  est  la  position  de  l’officier  hors  cadre  et  sans  emploi. 

6.  L’officier  en  activité  ne  peut  être  mis  en  non-activité  que  par  l’une  des  cau- 
ses ci-après  : 

Licenciement  de  corps; 

Suppression  d’emploi  ; 

Rentrée  de  captivité  à l’ennemi , lorsque  l’officier  prisonnier  de  guerre  a été 
remplacé  dans  son  emploi  ; 

Infirmités  temporaires  (1)  ; 

Retrait  ou  suspension  d’emploi. 

6.  La  mise  en  non-activité  par  retrait  on  suspension  d'emploi  a lieu  par  déci- 
sion royale,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre. 

7.  Les  officiers  en  non-activité  par  licenciement  de  corps,  suppression  d'em- 


(I)  Décision  ministérielle  relative  aux  officiers  qui  seront  dans  le  cas  d'être  proposés  pour  la 
non-activité  il  titre  d'infirmités  temporaires. 

Paria,  le  18  mal  1835. 

Le  18  mai  183.",  le  maréchal  Ministre  de  la  guerre  a pris  la  décision  suivante,  applicable  aux 
officiers  de  toutes  armes  ; 

Lorsqu'un  officier,  ayant  moins  de  trente  ans  de  service,  se  trouvera  hors  d'état,  par  suite  de 
ses  infirmités,  de  continuer  de  servir  activement,  son  cher  d'escadron  ou  le  major,  si  c’est  un 
officier  comptable;  le  lieutenant-colonel,  si  c'est  un  officier  supérieur,  adressera  au  commandant 
du  régiment  un  rapport  détaillé,  qui  fera  mention  du  temps  passé  soit  à l'hépital,  soit  aux  eaux,  soit 
dans  une  position  donnant  lieu  b exemption  de  service  par  l'officier.  Le  colonel  certifiera  les  faits 
contenus  dans  ce  rapport,  qu'il  remettra  il  l'inspecteur  général,  au  moment  de  son  arrivée  ou  dans 
l'intervalle  des  inspections,  au  maréchal  de  camp  sous  les  ordres  duquel  il  sera  placé,  qui  le  trans- 
mettra au  lieutenant  général  commandant  la  division.  Cet  officier  général  fera  visiter  et  contrcviser 
dans  les  formes  déterminées  par  les  réglements  l'officier  qui  lui  aura  été  signalé  comme  impropre 
au  service.  La  contre-visite  aura  lieu  en  sa  présence.  Si  les  certificats  des  officiers  de  santé  con- 
statent que  l'officier  est  atteint  d'infirmités  qui  ne  sont  pas  incurables,  mais  qu'un  congé  de  six 
mois  serait  insuffisant  pour  obtenir  leur  guérison,  l'inspecteur  général  ou  le  lieutenant  général 
commandant  la  division  adressera  au  Ministre  son  rapport  particulier,  ceux  des  chefs  militaires  et 
les  certificats  des  officiers  de  santé,  et  proposera  la  mise  en  non-activité,  à titre  d'infirmités  tem- 
poraires, conformément  h l'art.  5 de  la  loi  du  19  mai  183S. 

Pour  les  officiers  sans  troupe,  le  rapport  sera  soumis  au  lieutenant  général  ou  b l'inspecteur  gé- 
néral, par  les  maréchaux  de  camp  ou  les  officiers  supérieurs  sous  les  ordres  immédiats  desquels  ils 
sont  placés. 

Les  propositions  de  mise  en  non-activité,  h titre  d’infirmités  temporaires,  seront  renvoyées  b 
l'examen  du  conseil  de  santé  des  armées,  ainsi  que  cela  a lieu  pour  la  réforme  et  pour  la  retraite 
b titre  d'infirmités.  Voir  les  instructions  annuelles  sur  les  inspections  générales. 
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ploi  ou  rentrée  de  captivité  à l’ennemi,  sont  appelés  à remplir  la  moitié  des  em- 
plois de  leur  grade  vacants  dans  l’arme  à laquelle  ils  appartiennent. 

Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité  leur  est  compté  comme  service  effectif 
pour  les  droits  à l’avancement,  au  commandement,  à la  réforme  et  à la  retraite. 

8.  Les  officiers  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires  et  par  retrait  ou 
suspension  d’emploi  sont  susceptibles  d’être  remis  en  activité. 

Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité  leur  est  compté  comme  service  effectif 
pour  la  reforme  et  pour  la  retraite  seulement. 

SECTION  III. 

De  la  Réforme. 

Art.  9.  La  réforme  est  la  position  de  l’officier  sans  emploi  qui , n’étant  plus 
susceptible  d’être  rappelé  à l'activité , n’a  pas  de  droits  acquis  à la  pension  de 
retraite.  • 

10.  La  réforme  peut  être  prononcée: 

1°  Pour  infirmités  incurables; 

2°  Par  mesure  de  discipline. 

§ I".  — De  la  Difforme  pour  infirmités  incurables. 

Art.  1 1 . La  réforme  pour  infirmités  incurables  sera  prononcée  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre. 

§ II.  — De  la  Réforme  par  mesure  de  discipline. 

Art.  12.  Un  officier  ne  peut  être  mis  en  réforme,  pour  cause  de  discipline, 
que  pour  l’un  des  motifs  ci-après  : 

Inconduite  habituelle. 

Fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la  discipline, 

Fautes  contre  l’honneur. 

Prolongation  au  delà  de  trois  ans  de  la  position  de  non-activité , sauf  les  res- 
trictions énoncées  en  l’article  suivant. 

13.  La  réforme  par  mesure  de  discipline  des  officiers  en  activité  et  des  of- 
ficiers en  non-activité  sera  prononcée  par  décision  royale,  sur  le  rapport  du  Mi- 
nistre de  la  guerre,  d’après  l’avis  d'un  conseil  d’enquête,  dont  la  composition 
et  les  formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d’administration  publique. 

La  réforme  à raison  de  la  prolongation  de  la  non-activité  pendant  trois  ans 
ne  pourra  être  prononcée  qu’à  l'égard  de  l’officier  qui , d’apres  l’avis  du  même 
conseil,  aura  été  reconnu  non  susceptible  «l’être  rappelé  à l’activité. 

Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne  pourront  être  modifiés  qu'en  faveur  de  l'of- 
ficier. 
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SECTION  IV. 

De  la  Retraite. 

Art.  14.  La  retraite  est  la  position  définitive  de  l'officier  rendu’à  la  vie  civile 
et  admis  à la  jouissance  d’une  pension , conformément  aux  lois  en  vigueur. 


TITRE  III. 

DE  LA  SOLDE. 

Art.  15.  La  solde  d’activité  et  celle  de  disponibilité  sont  réglées  suivant  les 
tarifs  approuvés  par  le  Roi. 

16.  I,a  solde  de  non-activité  est  fixée  : 

1°  Pour  l’officier  sorti  de  l'activité  par  suite  de  licenciement  de  corps,  de  sup- 
pression d’emploi,  de  rentrée  de  captivité  à l’ennemi  ou  d’infirmités  temporai- 
res, à moitié  de  la  solde  d’activité,  dégagée  de  tous  accessoires  et  de  toute  in- 
demnité représentative  ; 

2°  Pour  l’officier  sorti  de  l’activité  par  retrait  ou  par  suspension  d’emploi,  aux 
deux  cinquièmes  de  la  même  solde. 

17.  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  en  non-activité  toucheront  les  trois 
cinquièmes  de  la  solde  d’activité,  dépouillée  de  tous  accessoires,  par  exception 
au  paragraphe  1er  de  l’article  précédent. 

18.  Nul  officier  réformé  n’a  droit  à un  traitement  s'il  n’a  accompli  le  temps 
de  service  imposé  par  la  loi  de  recrutement. 

Tout  officier  réformé  ayant  moins  de  vingt  ans  de  service  recevra,  pendant 
un  temps  égal  à la  moitié  de  la  durée  de  ses  services  effectifs,  une  solde  de  ré- 
forme égale  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la  pension  de  retraite  de  son  grade , 
conformément  à ce  qui  est  déterminé  par  la  loi  du  1 1 avril  1 831 . 

L’officier  ayant,  au  moment  de  sa  réforme,  plus  de  vingt  ans  de  service  effectif 
recevra  une  pension  de  réforme  dont  la  quotité  sera  déterminée  d’après  le  mini- 
mum de  la  retraite  de  son  grade,  à raison  d’un  trentième  pour  chaque  année  do 
service  effectif. 

19.  Les  pensions  et  traitements  de  réforme  ci-dessus  déterminés  peuvent  se 
cumuler  avec  un  traitement  civil. 

20.  Les  pensions  de  réforme  accordées  après  vingt  ans  de  service  seront  in- 
scrites au  livre  des  pensions  du  trésor  public  ; elles  seront,  comme  les  pensions 
de  retraite,  incessibles  et  insaisissables,  excepté  dans  les  cas  de  débet  envers 
l’État,  ou  dans  les  circonstances  prevues  par  les  articles  203,  205  et  214  du  Code 
civil. 
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Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  réforme  sont  passibles  de  retenues  qui  ne 
peuvent  excéder  le  cinquième  pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  aliment. 

21.  Dans  aucun  cas  il  ne  peut  y avoir  lieu  à réversibilité  de  tout  ou  partie  de 
la  pension  de  réforme  sur  les  veuves  et  les  orphelins. 

TITRE  IV. 

dispositions  transitoires. 

Art.  22 . Les  officiers  actuellement  en  j ouissance  de  solde  de  congé  illimité  et  de 
non-activité  ou  de  traitement  de  réforme  restent  dans  les  positions  où  ils  ont 
été  placés  par  les  ordonnances  royales. 

Les  dispositions  des  articles  13  et  18  de  la  présente  loi  seront  toutefois  appli- 
quées à ceux  de  ces  officiers  qui  seraient  reconnus  devoir  passer  de  la  position 
de  congé  illimité  ou  de  non-activité  à celle  de  réforme. 

23.  Les  officiers  mis  en  réforme  avec  ou  sans  traitement,  depuis  le  lor  avril 
1814  jusqu’au  1er  août  1830 , et  qui  sont  actuellement  en  activité  de  service  ou 
en  possession  d’une  solde  de  non-activité  ou  de  congé  illimité , seront  admis  à 
faire  valoir  pour  la  retraite  ou  la  réforme,  comme  service  effectif,  le  temps 
qu’ils  ont  antérieurement  passé  en  réforme,  mais  seulement  jusqu’à  concur- 
rence du  nombre  d'années  qui  ouvre  le  droit  au  minimum  de  la  pension  de  re- 
traite (1). 


(t)  Explications  relatives  il  la  disposition  transitoire  de  l'art.  23  de  la  loi  du  19  mai  1831  sur 
l'état  des  officiers,  extraites  de  la  note  additionnelle  aux  instructions  pour  les  revues  d’inspection 
générale  de  1838.  1.  M.  officielle,  § 1» , 1838,  page  583. 

Le  premier  paragraphe  de  l’art.  23  do  la  loi  du  19  mai  1834  est  conçu  en  ces  termes  : 

Les  officiers  mis  en  réforme  avec  ou  sans  traitement,  depuis  le  1"r  avril  1814  jnsiju’au  l«r 
août  1830,  et  qui  sont  actuellement  en  activité  de  service  ou  en  possession  d’une  solde  de  non- 
activité.  ou  de  congé  illimité,  seront  admis  h faire  valoir,  pour  la  retraite  ou  la  réforme,  comme 
service  effectif,  le  temps  qu’ils  auront  antérieurement  passé  en  réforme;  mais  seulement  jusqu’à 
concurrence  du  nombre  d’années  qui  ouvrent  le  droit  au  minimum  de  la  pension  de  retraite. 

Cette  disposition  est  applicable  : 

1»  Aux  officiers  en  activité  de  service  au  23  mai  1834,  jour  do  la  promulgation  de  la  loi  précitée, 
qui  auraient  été  mis  en  réforme  avec  traitement  (t)  dans  l’intervalle  de  temps  ci-dessus  déterminé, 

(1)  La  définition  d’offlclpr»  mit  en  réforme,  avec  traitement,  comprend  ceux  qui  ont  joui  de  l'an  des  traitements  ci- 
après  : 

1°  Traitement  ordinaire  de  réforme,  déterminé  par  la  loi  du  8 floréal  an  il  (28  avril  1803).  et  dont  la  durée  était 
régie  par  l'artiele  1er  de  déoret  Impérial  dn  15  Juin  1812,  et  par  l’article  21  de  l'ordonnance  royale  du  20  mal  1 ai  8; 

2°  Traitement  ordinaire  do  réforme,  déterminé  par  l'ordonnance  royale  dn  5 février  1823,  et  régi  tant  par  ladite 
ordoonanco  que  par  celle  du  8 février  1820  ; 

3*  Traitement  spécial  de  reforme,  arec  condition  de  renonciation  an  service,  régi  par  l'Instruction  ministérielle  do 
S septembre  ISIS,  relaitreaa  licenciement  de  cette  époque,  et  à la  réorganisation  de  l'armée; 

4°  Traitement  spécial  de  réforme,  avec  condition  de  renonciation  au  service,  régi  par  l’article  21  de  la  lot  du  1S  mal 
1818  et  par  l'article  7 de  l'ordonnance  royale  du  20  du  même  mois  ; 

5°  Traitement  exceptionnel  do  réforme,  régi  par  lea  ordonnances  royales  des  21  mars  et  2 novembre  IMS,  concer- 
nant les  offleiers  qui,  à l'époque  de  l’ordonnance  du  5 mai  1824,  étaient  en  jouissance  d'une  solde  de  non-activité 
non  susceptible,  d'après  l'article  U do  l'ordonnance  du  20  mai  1018,  d'étre  ultérieurement  convertie  en  pension  de 
retraite. 
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Le  même  droit  est  accordé  aux  officiers  réintégrés  dans  l’armée  depuis  le 
l*r  août  1830,  et  qui,  par  suite  d'infirmités  ou  pour  tout  autre  motif  de  santé 
dûment  constaté,  auront  été  mis  à la  position  de  réforme. 

TITRE  V. 

DE  L'*PPLICAT10N  A L’ARMÉE  DE  MER. 

Art.  24.  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux  deux  services  de  terre  et 
de  mer;  elle  est  en  conséquence  applicable  aux  officiers  des  troupes  de  la  marine 
et  aux  officiers  entretenus  des  autres  corps  de  ce  département. 


et  dont  le  traitement  de  réforme  aurait  duré  jusqu’il  leur  rentrée  dans  les  cadres  de  l'armée  ; 
et  aux  officiers,  dans  les  mêmes  cas,  dont  le  traitement  de  réforme  aurait  cessé,  par  expiration 
de  sa  durée  légale,  avant  leur  rentrée  dans  les  cadres  de  l’armée. 

2°  Aux  officiers  se  trouvant  en  possession  d'une  solde  de  non-activité  ou  de  congé  illimité,  fi  la 
même  époque  du  23  mai  1834,  qui  auraient  été  mis  en  réforme  avec  traitement  dans  ledit  inter- 
valle de  temps  (du  1er  avril  1814  au  l*r  août  1830),  et  dont  le  traitement  de  réforme  aurait  duré 
jusqu'à  leur  entrée  en  possession  d'une  solde  de  non-activité  ou  de  congé  illimité  ; et  aux  officiers, 
dans  les  mêmes  cas,  dont  le  traitement  de  réforme  aurait  cessé,  par  expiration  de  sa  durée  légale, 
avant  leur  entrée  en  possession  d'une  solde  de  non-activité  ou  de  congé  illimité. 

3*  Aux  officiers  se  trouvant  en  activité  de  service  ou  en  possession  d’une  solde  de  non-activité 
ou  de  congé  illimité,  à la  même  époque  du  23  mai  1834,  qui,  dans  ledit  intervalle  de  temps  (du 
!•'  avril  1814  au  1"  août  1830),  auraient  été  mis  en  réforme  sans  traitement,  par  une  mesure  admi- 
nistrative, dont  la  notification  avait  exprimé  ou  qu'ils  étaient  réformés  sans  traitement,  ou  qu’ils 
étaient  rayés  des  contrôles  de  l'armée,  ou  enfin  qu'ils  étaient  mis  en  non-activité  sans  solde  autre- 
ment que  sur  leur  demande. 

Elle  n’est  pas  applicable  : 

Aux  officiers  qui,  durant  la  même  période,  auraient  cessé  de  servir,  soit  par  retraite,  soit  par 
démission,  ou  auraient  été  mis  en  non-activité  sans  solde,  sur  leur  demande,  ou  auraient  été  rayés 
des  contrôles  de  l’armée  par  suite  de  condamnations  juridiques,  ni  enfin  aux  officiers  qui  n'auraient 
été  rappelés  fi  l’activité,  ou  mis  en  possession  d'une  solde  de  non-activité  ou  de  congé  illimité,  que 
postérieurement  au  23  mai  1834,  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi  du  19  du  même  mois  (1). 

Les  présentes  explications  suffisent  pour  l'application  la  plus  générale  de  la  disposition  transi- 
toire dont  il  s'agit.  Les  positions  non  prévues  dans  ces  explications,  et  qui  donneraient  matière 
à des  doutes  dans  l'instruction  des  demandes  d'admission  à la  pension  de  retraite,  seront,  en  par- 
ticulier, soumises  au  ministre,  avec  les  documents  propres  fi  éclairer  sa  décision,  jusqu'à  laquelle 
il  sera  sursis  à l'instruction. 


(l)  Décision*  ministérielles,  rendue*  «or  «fis  de  la  section  do  conseil  d'état,  formant  le  comité  de  la  toerre  et  de  la 
marine. 

Ces  décision*  ont  reconnu,  en  ce  qui  concerne  les  ofOclers  rayés  des  contrôles  de  l’armce  par  suite  de  condam- 
nations Juridiques, 

1°  Que  l'ordonnance  royale  de  26  août  1*30  (Bulletin  de*  Loi»,  2*  partie.  n°  7),  en  statuant  que  les  jugements 
rendus  poer  faits  politiques,  depuis  le  7 juillet  i815  jusqu  * la  dite  de  ladite  ordonnance,  cesseraient  «l'avoir  leur  effet, 
n'a  pas  entendu  cependant  consacrer  de  rétroactivité  ; 

3°  Que  le  contraire  résulte  très  explicitement  des  article*  2 et  3 de  la  même  ordonnacne. 
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Néanmoins  la  mise  en  non-activilé  d’un  officier  de  vaisseau  ou  d'autres  offi- 
ciers entretenus  des  corps  de  la  marine,  ne  pourra  ouvrir  aucune  vacance  dans 
le  cadre  de  l'état-major  maritime. 

23.  Les  pensions  de  réforme  qui,  en  exécution  de  l’art.  18  ci-dessus,  devront 
être  accordées  aux  officiers  entretenus  des  corps  de  la  marine,  après  vingt  ans 
de  service  effectif,  seront  liquidées  proportionnellement , et  payées  suivant  la 
teneur  des  art.  1er  et  26,  de  la  loi  du  18  avril  1831 . 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  26.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  au  corps  de  l'in- 
tendance militaire. 

Elles  sont  également  applicables  aux  officiers  de  santé  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  à ceux  de  l'administration  des  hôpitaux  et  aux  agents  du  service  de 
l'habillement  et  du  campement. 

27,  Tout  officier  condamné  par  jugement  à un  emprisonnement  de  plus  de 
six  mois  sera  suspendu  de  son  emploi , ou  mis  en  réforme  , en  se  conformant 
aux  dispositions  des  art.  6 et  13  de  la  présente  loi. 

La  durée  de  l’emprisonnement  ne  comptera  jamais  comme  temps  de  service 
effectif,  même  pour  la  retraite. 

28.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  à la  présente  loi , sont  et  de- 
meurent abrogées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  par 
celle  des  députés,  sanctionnée  par  nous  cejourd’hui , sera  exécutée  comme  loi 
d’Etat. 

Donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administra- 
tifs et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  |>artoul  où  besoin  sera,  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à Paris,  au  palais  des  Tuileries , le  dix-neuvième  jour  du  mois  de 
mai  1834. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Frétillent  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  secrétaire  <f  Etat  au  dépurlentcnt 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  : C.  Persil. 

tome  iu.  19 
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(Ordonnance  du  Roi  , portant  règlement  sur  l'organisation  dos  conseils  d'enquête  institués  par 
la  loi  du  19  mai  1834,  relative  fi  l'état  des  officiers.  ) 

Il  oui  1830. 

Locis-Philippe,  Roi  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Yu  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l’état  des  officiers,  et  notamment  l'article  13, 
ainsi  conçu  : 

La  réforme,  par  mesure  de  discipline,  des  officiers  en  activité  et  des  officiers 
en  non-activité  sera  prononcée  par  décision  royale,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  la  guerre,  d'après  l'avis  d'un  conseil  d'enquête  dont  la  composition  et  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d’administration  publique. 

La  réforme,  à raison  de  la  prolongation  de  la  non-activité  pendant  trois  ans, 
ne  pourra  être  prononcée  qu’à  l’égard  de  l'officier  qui,  d’après  l'avis  du  môme 
conseil,  aura  été  reconnu  non  susceptible  d’être  rappelé  à l'activité. 

Sur  le  rapportée  notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre. 

Notre  conseil  d’État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

DE  LA  COMPOSITION  DES  CONSEILS  D’ENQUÊTE. 

Art.  1er.  Il  y aura  trois  espèces  de  conseils  d'enquête  : 

t°  Conseil  d’enquête  de  régiment  ; 

2»  Conseil  d’enquête  de  division  ; 

3°  Conseil  d’enquête  spécial  pour  les  intendants  militaires,  les  maréchaux 
de  camp,  les  lieutenants  généraux. 

2.  Chaque  conseil  d'enquête  sera  composé  de  cinq  membres  qui,  sauf  les  cas 
prévus  par  l’art.  4 ci-après,  seront  désignés  d’après  le  grade  ou  l’emploi  de  l’of- 
ficier, objet  de  l'enquête,  conformément  aux  tableaux  annexés  à la  présente  or- 
donnance. 

Deux  membres  au  moins  devront  être  de  l’arme  ou  du  corps  d’administration 
militaire  auquel  l'officier,  objet  de  l’enquête,  appartiendra  (t). 

(I)  (Décision  ministérielle  portant  solution  de  plusieurs  questions  relatives  fi  la  composition  des 

conseils  d'enquête.) 

Pari»,  le  18  fétrier  1837. 

Plusieurs  questions  ayant  été  soumises  au  Ministre  de  la  guerre,  relativement  fi  la  composition  des 
conseils  d'enquête,  elles  ont  été  résolues  par  décision  ministérielle,  du  18  février  1837,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Première  question.  Le  parag.  3 de  l’art.  3 de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  porte  que  deux  uiem- 
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3.  Le  président  et  les  membres  de  chaque  conseil  d’enquête,  soit  de  régiment, 
soit  de  division,  seront  désignés  par  l’officier  général  commandant  la  division  (1). 

bres  au  moins  du  conseil  d'enquête  de  division  devront  être  de  l'arme  ou  du  corps  d'administration 
militaire  auquel  appartiendra  l'offlcier  objet  de  l'enquête;  mais,  quand  l'ordre  d'ancienneté  qui  doit 
être  suivi  pour  la  formation  de  ce  conseil,  n'y  amènera  pas  deux  officiers  de  l'arme  exigée  par  cet 
article,  d'après  quelle  règle  devra  procéder  le  gênerai  commandant  la  division  pour  les  y introduire, 
et  quels  seront,  parmi  les  officiers  de  differents  grades  désignes  par  leur  ancienneté  pour  en  faire 
partie,  ceux  qui  devront  être  remplacés  par  les  officiers  de  cette  arme. 

La  solution  de  cette  question  ne  résultant  pas  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  ît  mai  1836, 
le  Ministre  croit  devoir  laisser  à MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  toute  lati- 
tude pour  la  substitution  dont  il  s'agit,  a condition  pourtant  qu'ils  suivront,  pour  la  désignation  des 
officiers  de  l'arme  de  celui  qui  est  l'objet  de  l'enquête , la  tour  de  l'ancienneté  prescrit  par  ladite  or- 
donnance pour  tous  les  membres  du  conseil,  et  qu'ils  se  conformeront  scrupuleusement  aux  disposi- 
tions des  art.  3 et  4,  qui  veulent  qu’aucun  deses  membres  ne  soit  moins  ancien  de  grade  que  l’officier, 
objet  de  l’enquête.  Ainsi,  MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  pourront , a leur  choix, 
désigner  pour  entrer  au  conseil,  comme  officiers  do  l’arme,  des  officiers  de  tel  ou  tel  grade,  pourvu 
que,  dans  son  ensemble,  le  conseil  se  trouve  composé  conformément  aux  indications  comprises  dans 
les  tableaux  annexés  a l'ordonnance  du  al  mai  1836,  que  tous  ses  membres  aient  été  désignés  pour 
y entrer,  soit  d'après  leur  tour  d’ancienneté  absolu,  soit  d'après  leur  tour  d'ancienneté  dans  leur 
arme,  et  qu'aucun  d'eux  ne  soit  moins  ancien  de  grade  que  l'officier  objet  de  l’enquête.  Toutefois, 
pour  éviter  autant  que  possible  les  déplacements,  MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  mi- 
litaires feront  bien,  avec  ces  restrictions,  de  prendre  de  préférence  les  officiers  de  l'arme  parmi  ceux 
qui  soRt  employés  dans  la  ville  où  le  conseil  d’enquête  doit  se  réunir,  ou  b proximité. 

Deuxième  questiou.  Le  tour  de  l'officier  qui  aura  fait  partie  d'un  conseil  d'enquête  de  régiment 
duit  11  être  considéré  comme  passé,  dans  le  cas  où  l'ancienneté  de  cel  officier  l'appellerait  b faire 
partie  d'un  conseil  d'enquête  de  division,  et  vice  verta. 

L'article  3 de  l'ordonnance  porte  que  les  membres  du  conseil  seront  pris,  b tour  de  rêle  et  par 
ancienneté  de  grade,  parmi  tes  officiers  en  activité,  soit  dans  le  corps,  soit  dans  la  divisioa,  suivant 
le  cas,  sans  établir  aucune  distinction  de  tour  entre  ces  deux  espèces  de  conseils.  11  n'y  a donc  pas 
lieu  de  les  appeler  deux  fois  de  suite  à co  même  service,  et  le  tour  de  l'officier  qui  a siégé,  soit 
dans  un  conseil  de  régiment,  soit  dans  un  conseil  de  division,  doit  être  considéré  comme  passé 
pour  l’une  et  l'autre  convocation,  d'autant  que  les  deux  conseils  pourraient  être  convoqués  simul- 
tanément. 

Troisième  question.  Lorsque,  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  plusieurs  officiers  sont  envoyés, 
b une  même  époque  et  dans  la  même  division,  devant  uu  conseil  d'enquête,  le  même  conseil  peut-il 
prononcer,  et  dans  la  même  séance,  sur  la  position  de  plusieurs  officiers. 

L'ordonnance  du  il  mai  ISSU  n'admel  point  cette  interprétation.  Aux  termes  de  l'art.  21,  le  conseil 
est  dissous  de  plein  droit  aussitôt  après  qu'il  a émis  son  avis  sur  l'affaire  pour  laquelle  il  a été  con- 
voqué. Chaque  conseil  d'enquête  ne  peut  donc  prononcer  que  sur  la  position  d'un  seul  officier? 

Quatrième  question.  Les  officiers  qui  se  déplacent  pour  faire  partie  d'un  conseil  d’enquête,  ont-ils 
droit  b l'indemnité  de  route  et  de  séjour  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que  ces  officiers  doivent  recevoir  toutes  les  prestations  allouées  aux  officiers 
qui  se  déplacent  pour  ua  service  commandé. 

(2)  (Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  b MM.  les  lieutenants  généraux 
commandant  les  divisions  militaires.) 

Tarit,  le  S août  1837. 

(Solution  de  questions  relatives  b la  composition  des  conseils  d’enquête.) 

Général,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  MM.  les  lieutenants  généraux  commandant 
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Si  l’officier,  objet  de  l’enquête,  est  intendant  militaire,  maréchal  de  camp  ou 
lieutenant  général,  le  président  cl  les  autres  membres  seront  désignés  par  notre 
Ministre  de  la  guerre. 

Sauf  l’exception  prévue  par  le  paragraphe  3 de  l’article  suivant , les  membres 
du  conseil , autres  que  le  président,  seront  pris  à tour  de  rôle  et  par  ancienneté 
de  grade , savoir  : 

1°  Si  l’officier,  objet  de  l'enquête,  est  capitaine,  lieutenant,  sous-lieutenant, 
chirurgien-major  ou  aidc-majordans  un  régiment,  parmi  les  ofïiciersde  ce  corps  ; 

2°  S'il  est  officier  supérieur  d’un  corps  de  troupe,  officier  d’état-major  de 
quelque  arme  que  ce  soit , officier  de  gendarmerie , officier  d’un  bataillon , d’un 
escadron  ou  d’une  compagnie  formant  corps  de  troupes,  officier  en  non-activité, 
sous-intendant  militaire,  adjoint  à l’intendance,  officier  de  santé  ou  d'adminis- 
tration des  hôpitaux , agent  du  service  de  l’habillement  et  du  campement , parmi 
les  officiers  en  activité  dans  la  division  ; 

3°  Si  l'officier,  objet  de  l'enquête , est  intendant  militaire , maréchal  de  camp 
ou  lieutenant  général , parmi  les  intendants  et  officiers  généraux  des  cadres 
d’activité. 


les  divisions  militaires,  chargés  par  l'art.  X de  l’ordonnance  du  31  mai  1836,  de  désigner  le  prési- 
dent et  les  membres  de  chaque  conseil  d'enquête,  pouvaient  eux-mêmes  présider  ces  conseils. 

Comme  d'après  cette  ordonnance  et  les  tableaux  qui  y font  suite,  tout  conseil  d'enquête  appelé  à 
donner  son  avis  relativement  i>  un  officier  supérieur,  doit  être  présidé  par  un  lieutenant  général 
employé  dans  la  division,  cl  que  dans  toutes  les  divisions  militaires,  la  première  exceptée,  il  n’y  a 
pas  d’autres  lieutenants  généraux  employés  que  ceux  qui  les  commandent,  cette  indication  des  ta- 
bleaux deviendrait  presque  partout  illusoire,  si  le  commandement  d'une  division  militaire  était  jugé 
incompatible  avec  la  présidence  du  conseil  d'enquéle.  D'un  autre  côté,  le  général  commandant  la 
division  n'a,  comme  tel,  aucune  influence  b exercer,  ni  aucune  opinion  à émettre  sur  les  avis  des 
conseils  d’enquête  ; la  réunion,  dans  la  même  personne,  du  commandement  divisionnaire  et  de  la 
présidence  d'un  conseil  d'enquête,  ne  porte  donc  aucune  atteinte  aux  garanties  qui  résultent  de  cette 
Institution,  tant  pour  les  officiers  que  pour  le  gouvernement. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  que  les  lieutenanLs  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
pourront,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  atteints  par  les  exclusions  énoncées  en  l'art.  5 de  l'ordonnance 
du  31  mai  18.16,  présider  les  conseils  d’enquête  qui,  d'après  les  tableaux  annexés  b ladite  ordon- 
nance, devront  avoir  pour  présidents  des  officiers  généraux  de  leur  grade,  sauf  b recourir  aux  dis- 
positions de  l'art.  4,  s’ils  se  trouvent  dans  un  cas  d'empêchement  constaté. 

J'ai  été  également  consulté  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  arme  doivent  être  comptés,  pour 
l'exécution  du  second  paragraphe  de  l'art.  3 de  ladite  ordonnance,  MM.  les  officiers  généraux  qui 
font  partie  des  conseils  d'enquête.  Le  but  de  la  disposition  de  ce  paragraphe  étant  évidemment  de 
donner,  tant  b l'Etat  qu'aux  oftlciers  envoyés  devant  les  conseils  d'enquête,  la  garantie  que  ces  offi- 
ciers y trouveront  toujours  des  appréciateurs  compétents  de  leur  aptitude  au  service,,  j'ai  décidé 
que  MM.  les  officiers  généraux,  membres  des  conseils  d'enquête,  compteront,  dans  ccs  conseils 
comme  officiers  de  l'arme  b laquelle  ils  ont  appartenu  dans  le  grade  de  colonel. 

Recevez,  etc. 
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Los  membres  du  grade  de  l’officier,  objet  de  l'enquête,  ne  pourront  être 
moins  anciens  de  grade  que  lui. 

4.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  constate , les  membres  absents  ou 
empêchés  seront  remplacés  par  des  officiers  du  même  grade , et,  à défaut,  du 
grade  immédiatement  inférieur  ; mais  sans  que  les  officiers  nouvellement  désignés 
puissent  être  ni  moins  anciens , ni  de  grades  moins  élevés  que  l’officier,  objet 
de  l’enquête. 

Si , à raison  de  l’ancienneté  de  grade , le  remplacement  ne  peut  avoir  lieu , il 
y sera  pourvu  par  la  désignation  d’officiers  du  grade  immédiatement  supérieur 
à celui  de  l'officier  absent  ou  empêché. 

S'il  n'existe  pas , dans  le  régiment  ou  dans  la  division  , d'officiers  réunissant 
les  conditions  voulues  pour  faire  partie  du  conseil  d’enquête , il  en  sera  référé  à 
notre  Ministre  de  la  guerre , qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  compléter 
le  conseil  (I). 

5.  Ne  pourront  faire  partie  du  conseil  d’enquête  : 

1°  Les  parents  ou  alliés  de  l’officier,  objet  de  l’enquête , jusqu’au  quatrième 
degré  inclusivement; 

2°  Les  auteurs  de  la  plainte  ou  du  rapport  spécial  qui  aura  motivé  la  réunion 
du  conseil. 


(t)  (Décision  ministérielle  portant  solution  de  plusieurs  questions  sur  le  concours  des  officiers 
employés  dans  les  dépôts  de  la  remonte,  il  la  turmalion  des  conseils  d'enquête  de  division.) 

Parlt.  Il  27  avili  J 83T. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  tous  les  officiers  employés  au 
dépôt  de  remonte,  doivent  concourir  à la  formation  des  conseils  d'enquête  des  divisions  militaires 
où  ces  dépôts  sont  respectivement  situés. 

Le  personnel  des  dépôts  de  remonte  se  compose  : 

1»  D'officiers  employés  hors  cadre  ; 

2»  D'officiers  comptant  pour  l'avancement  dans  les  corps  de  troupes  h cheval,  mais  détachés  à 
poste  fixe  dans  les  établissements  de  remonte  ; 

Et  3“  d'officiers  commandant  les  détachements  régimentaires,  qui  viennent  recevoir  leur  remonta 
et  ne  doivent  séjourner  qne  pendant  quelques  mois  dans  les  dépôts. 

Les  officiers  de  la  première  catégorie  doivent,  sans  aucun  doute,  concourir  à la  formation  des 
conseils  d’enquête  de  la  division  où  est  situé  le  dépôt  de  remonte  dont  ils  ront  partie. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux  officiers  de  la  seconde  catégorie,  qui  sont  employés 
h poste  fixe  dans  les  dépôts  et  ne  sont  classés  dans  les  corps  de  cavalerie  que  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  ù l'avancement. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  des  officiers  commandant  les  détachements  régimentaires  envoyés  en 
remonte;  ces  officiers,  nonobstant  le  service  momentané,  ne  doivent  point  cesser  de  concourir  h 
la  formation  des  conseils  d'enquête,  soit  du  corps  auquel  ils  appartiennent,  soit  de  la  division  où  ce 
corps  tient  garnison,  sauf  h leur  appliquer,  pendant  la  dorée  de  leur  mission,  les  dispositions  de 
l'art.  4 de  1 ordonnance  du  21  mai  1836,  relatives  au  cas  d'absence  ou  d'empêchement  constaté. 
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TITRE  H. 

Des  formes  de  Cenijuilc  (1). 

Art.  6.  Aucun  officier  ne  pourra  être  envoyé  devant  un  conseil  <J’enquétc  sans 
l’ordre  spécial  de  noire  Ministre  de  la  guerre  ; néanmoins , toutes  les  fois  que , 
hors  du  territoire  français  européen  , il  y aura  lieu  d'envoyer  un  officier  devant 
un  conseil  d’enquête,  les  gouverneurs  généraux  et  les  généraux  en  chef  exer- 
ceront le  môme  pouvoir  que  notre  Ministre  de  la  guerre  , excepté  dans  le  cas 
où  l’officier  serait  intendant  militaire , maréchal  de  camp  ou  lieutenant  général. 

7.  Lorsque,  pour  l’une  des  causes  prévues  aux  articles  12  et  27  de  la  loi  du 
19  mai  1834 , un  officier  en  activité  ou  en  non-activité  sera  dans  le  cas  d’ôtre 
envoyé  devant  un  conseil  d’enquête , un  rapport  spécial  avec  la  plainte , s’il  en 


(1)  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , a MM.  les  officiers  commandants  les  divisions 

militaires. 

Ptrls,  le  8 novembre  1*36. 

Formules  fi  suivre  pour  Tordre  de  convocation  des  conseils  d’enquête , et  pour  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  leurs  séances. 

Messieurs,  l’ordonnance  du  *1  mai  1836,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution des  articles  12,  13  et  27  de  la  loi  sur  l'état  des  officiers,  vous  a été  notifiée  par  la  voie  du 
Jmrnal  militaire. 

Cette  ordonnance,  qui  détermine  la  composition  et  les  formes  des  conseils  d’enquête,  sans  l'avis 
desquels  les  officiers  ne  peuvent  être  mis  en  réforme  pour  toute  antre  cause  que  pour  infirmités 
Incurables,  trace  la  marche  fi  suivre  pour  envoyer  les  officiers  devant  ces  conseils. 

Bien  que  ses  dispositions  fi  cet  égard  soient  détaillées  et  précises,  je  me  propose  d'y  ajouter 
quelques  développements,  en  ce  qui  concerne  les  conseils  d'enquête  de  division,  dans  les  instruc- 
tions que  je  vous  adresserai  incessamment. 

Mais  comme  la  nécessité  de  réunir  des  conseils  d'enquête  de  régiment  existe  dès  k présent  dans 
quelques  divisions,  j’ai  cru  devoir  ne  pas  différer  d'arrêter  et  de  vous  adresser  une  formule  de 
procès-verbal  que  les  uns  et  les  autres  conseils  devront  suivre,  lorsqu'ils  seront  appelés  fi  donner 
leur  avis  sur  la  conduite  des  officiers  envoyés  devant  eux.  Les  indications  contenues  dans  cette 
formule  rappelant  toutes  les  formes  prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique  du  21 
mai  1836,  serviront  de  guide  aux  présidents,  pour  la  tenue  des  séances,  et  préviendront,  j'espère, 
tonte  espèce  d'erreur  dans  l'observation  de  ces  formes. 

Je  joins  fi  cet  envoi  une  formule  fi  suivre  pour  l'ordre  de  convocation  des  conseils  d'enquête. 
Vous  remarquerez  que  cet  ordre  est  adressé  par  le  général  commandant  la  division  au  président 
J'ai  jugé  inutile  d'y  ajouter  une  formule  pour  les  avis  de  convocation  fi  envoyer  aux  autres  mem- 
bres. 11  suffit  de  vous  rappeler,  qu'aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  10  de  l'ordon- 
nance, ces  avis  doivent  énoncer  l'époque,  le  lieu  et  l'objet  de  la  convocation. 

Lorsqu' en  vertu  des  dispositions  de  1’artidc  * de  l'ordonnance  précitée,  vous  aurez  remplacé 
dans  un  conseil  d'enquête  un  ou  plusieurs  des  officiers  désignés  pur  leur  tour  d'ancienneté  pour  en 
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a été  formé , sera  transmis , par  la  voie  hiérarchique , à notre  Ministre  de  la 
guerre. 

La  plainte  pourra  être  portée  par  toute  personne  qui  se  prétendra  lésée , ou , 
d’office,  par  l'un  des  supérieurs  de  l’officier  qu’elle  concernera. 

Quel  que  soit  le  grade  de  l’officier  qui  la  recevra , il  sera  tenu  de  la  faire  par- 
venir, hiérarchiquement , à notre  Ministre  de  la  guerre. 

Aux  temps  des  inspections,  et  lorsque  l’inspecteur  général  sera  sur  les  lieux, 
les  pièces , au  lieu  d’étre  transmises  à notre  Ministre  de  la  guerre  par  le  général 


faire  partie,  vous  devrez  me  rendre  compte  des  motifs  qui  vous  auront  déterminé  it  user  de  cette 
faculté,  ainsi  que  de  la  marche  que  vous  aurez  suivie  dans  cette  opération. 

Vous  voudrez  bien,  général,  tenir  la  main  h l'observation  de  ces  diverses  formes. 

Recevez,  etc. 


PROCÈS-VERBAL 

De  la  séance  du  conseil  d'enquête  du  régiment  de 
( ou  de  la  division  ) tenue  le  ( indication  du 

lieu,  du  jour,  du  mois  et  de  l’année  ). 


CONSEIL  D'ENQUÊTE 

DE  RéGlUEVT 
( OU  DE  DIVISION.  ) 


Cejourd'hui  ( le  jour,  le  mois  et  l’année  en  toutes  lettres  ) , le  conseil  d’enquéte  du  régiment 
d ( ou  de  la  division  ) , formé  et  convoqué  en  exécution  de  l’ordre  spécial  du  Ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  en  date  du  , conformément  à l'ordonnance  du  SI  mat  1836, 

et  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  isr.i,  par  M.  le  général  ( le  uom  ) commandant  la  division 
b l'effet  de  donner  son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  y a lieu  de  mettre  en  réforme  M.  (roi», 
prénoms,  grade,  régiment  ou  position  ) , pour  ( relater  le  ou  les  motifs  énoncés  dans  C ordre  du  mi- 
nistre, et  qui,  aux  termes  de  la  loi,  déterminent  l’envoi  d’un  officier  devant  un  conseil  d’enquéte  ) ; 
s’est  réuni  b ( indication  de  la  ville  et  du  local),  étant  composé  des  membres 

ci-après,  savoir  : 


MM.  (nom,  grade,  position ),  président; 

( idem,  régiment  ou  position), 

( idem.  idem.  ), 

( Idem.  idem.  ), 

( idem.  idem.  )■ 

( Indiquer,  à son  article,  celui  des  membres  qui  a été  nommé  rapporteur.  ) 

Lesquels,  sur  l’interpellation  b eux  faite  par  le  président,  ont  déclaré  n'étre  parents  ni  alliés, 
aux  degrés  prohibés,  de  l'officier  objet  de  l’enquête,  et  ne  sont  auteurs  ni  de  la  plainte,  ni  du  rap- 
port spécial  qui  le  concerne. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  a prescrit  d'introduire  l’officier  objet  de  l'enquête.  Celui- 
ci  s'est  présenté  ( ou  cetut-ci  ne  s'est  pas  présenté  et  n'a  fait  valoir  aucun  empêchement  légitime  ; en 
conséquence  il  a été  passé  outre  ). 

Le  président  a alors  donné  lecture  au  conseil  des  articles  9,  10,  12,  13,  18  et  27  de  la  loi  du  19 
mai  1834. 

Le  rapporteur,  sur  l’ordre  dn  président , a fait  son  rapport  au  conseil  et  donné  lecture  des  pièces 
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rommnndnnt  la  division  , le  seront  par  l’inspecteur  général , auquel  elles  seront 
remises  directement  par  le  chef  du  corps  ou  du  service  inspecté. 


Le  rapport  spécial  sera  fait , savoir  : 

Pour  l’officier  d’un  corps  de  troupe, 

Pour  les  chefs  de  corps , les  officiers  de 
gendarmerie,  les  officiers  sans  troupe 
et  ceux  en  disponibilité  ou  eu  nou- 
aclivilé , jusqu'au  grade  de  colonel 
inclusivement , 

Pour  les  membres  de  l'intendance  mili- 
taire (autres  que  les  intendants) , les 
officiers  de  santé  ou  d'administration 
des  hôpitaux , et  les  agents  de  l’habil- 
lement et  du  campement , 

Pour  un  maréchal  de  camp  ou  un  inten- 
dant militaire , 

Pour  un  lieutenant  général , 


) Par  le  commandant  du  corps,  ou  l’of- 
j licier  supérieur  qu'il  désignera. 

\ 

I Parle  commandant  de  la  brigade  ou 
l de  la  subdivision  territoriale. 


Par  le  chef  du  service. 


1 Par  un  lieutenant  général  désigné  par 
) notre  Ministre  de  la  guerre. 

| Par  un  maréchal  de  France  désigné 
j par  notre  Ministre  de  la  guerre. 


ci-après  : 

1»  Ordre  spécial  du  Ministre  de  la  guerre  ; 

2»  Ordre  de  convocation  de  conseil,  donné  par  le  général  commandant  la  division  ; 

5»  lu p port  spécial  fait  par  M. 

( Relater  chacune  des  pièce*  transmises  par  le  Ministre  de  la  guerre,  et  chacune  de  celles 
que  le  rapporteur  a cru  devoir  g ajouter  pour  éclairer  le  conseil). 

Ces  pièces,  cotées  et  parafées  par  le  rapporteur  et  le  président  du  conseil , sont  ci-jointes , au 
nombre  de  ( en  toutes  lettres  ). 

Cette  lecture  achevée,  le  président  a fait  introduire  successivement  et  séparément  les  personnes 
appelées  pour  donner  des  renseignements,  et  il  a fait  connaître,  tant  aux  membres  du  conseil  qu'a 
l'officier  objet  de  l'enquête , qu'ils  pouvaient  leur  adresser  les  questions  qu'ils  jugeraient  convena- 
bles, mais  seulement  par  son  organe. 

Ces  personnes,  ainsi  questionnées,  ont  déclaré  (en  résumé ),  savoir: 

\ ( Indiquer  les  noms  et  qualités  de  chaque  personne,  et  si  elle  est  entendue  à la  demande 
I du  rapporteur  ou  de  i officier  objet  de  f enquête,  ou  sur  l’ordre  donné  d’office  par  le 

i président,  par  suite,  soit  de  la  déclaration  d'une  personne,  soit  de  la  discussion  à la- 

° / quelle  cette  déclaration  a donné  lieu.  — Résumer  chaque  déclaration. 

Toutes  les  personnes  appelées  devant  le  conseil  entendues,  le  président  a demandé  : 

A l'officier  objet  de  l'enquête,  s’il  désirait  que  de  nouvelles  questions  fussent  adressées  a ces 
personnes,  qui  attendaient  dans  une  salle  voisin»; 

3°  Aux  membres  du  conseil,  s'ils  avaient  de  nouveaux  éclaircissements  a demander  aux  personnes 
déjà  entendues. 

Sur  leurs  réponses  négatives,  le  president  a donné  la  parole  a M.  pour  présenter 
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Eps  officiers,  par  l'intermédiaire  desquels  la  plainte  et  le  rapport  spécial  seront 
transmis  à notre  Ministre  de  la  guerre  , les  viseront  sans  émettre  d’opinion. 

Notre  Ministre  de  la  guerre  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  et  sans 
l’accomplissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites , envoyer  d'office  un  offi- 
cier en  activité  ou  en  non-activité,  devant  un  conseil  d’enquête,  pour  l'une  des 
causes  spécifiées  aux  articles  12  et  27  de  la  loi  du  19  mai  1834. 

8.  Conformément  à l’article  13  de  ladite  loi,  lorsqu’un  officier  sera  resté  en 
non-activité  pendant  trois  ans , il  devra  être  envoyé  devant  un  conseil  d’enquête, 
par  notre  Ministre  de  la  guerre. 

9.  Lorsque  notre  Ministre  de  la  guerre  enverra  un  officier  devant  un  conseil 
d’enquête,  il  adressera  au  général  commandant  la  division ,'  toutes  les  pièces 
propres  à éclairer  le  conseil. 


ses  observations.  Celui-ci  a alors  exposé  (en  résumé)  que  (I),  et  lorsqu'il  a eu 

déclaré  qu'il  n'avait  rien  à ajouter,  le  président  a consulté  le  conseil  pour  savoir  s'il  se  trouvait  suffi- 
samment éclairé  : sur  la  réponse  affirmative  de  chaque  membre , il  a déclaré  r enquête  terminée  et  a 
fait  retirer  l’officier  (S). 

Le  conseil  ayant  S émettre  son  avis , le  président  a posé  la  question  suivante  ( ou  séparément  les 
questions  ci-après  ) , exprimée  dans  l'ordre  spécial  du  Ministre  de  la  guerre  (pour  le  cas  où  une  ou 
plusieurs  des  causes  de  réforme  prévues  par  les  articles  12, 13  et  27  de  la  loi,  autre  que  celle  qui 
a été  indiquée  dans  l'ordre  spécial  du  Ministre,  ressortiraient  de  Venquéte,  ajouter  : ou  motivée 
sur  une  cause  qui  ressort  de  l'enquête  h laquelle  le  conseil  s’est  livré). 

1°  1 

uo  ( Suivre  pour  le  libellé  de  chaque  question  les  formules  déterminées  par  C ordonnance  du  21 

l moi  1856). 
etc.  I 

Pour  la  solution  de  cette  question  ( ou  de  chacune  de  ces  questions  ) , chacun  des  membres  a volé 
au  scrutin  secret,  en  déposant  ( chaque  fois,  s’il  y a plusieurs  questions  ) , dans  une  urne,  une  des 
deux  boules  qu'il  a reçues,  sur  l'une  desquelles  était  inscrit  oui,  pour  l'affirmative  ; et  sur  l'autre, 
non,  pour  la  négative. 

Le  dépouillement  du  (ou  de  chaque)  scrutin  a donné  le  résultat  suivant  : 

Oui  ( ou  Nos  ) , à l'unanimité  ( ou  à la  majorité  de  voix  contre  , ces  nombres  en  toutes 
lettres;  s'il  y a plusieurs  questions,  ajouter  : sur  la  première  question ). 

Oui  (ou  Nos),  à l'unanimité  (ou  h la  majorité  de  voix  contre  , sur  la  seconde  ques- 
tion ). 

(Et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  questions). 

Le  président  a déclaré,  en  conséquence,  que  l'avis  du  conseil  est  qu’il  y & (ou  qu'il  u'y  a pas) 
lieu  de  mettre  en  réforme  M.  le  (grade  et  nom  de  l’officier). 

Aussitôt  après  cette  déclaration,  le  président  a prononce  la  dissolution  du  conseil  d'enquête. 

De  tout  ce  qui  précède  a été  rédigé  le  présent  procès-verbal , dont  une  expédition  sera  envoyée 


(1)  SI  l'officier  refusait  du  présenter  sts  obierralions  ta  conseil , U serait  passe  outre,  et  «oit  refus  aérait  men- 
Uonnc  an  procès-verbal. 

(2)  Si  l'officier  ne  s'est  pas  présenté , on  s'il  n’a  été  nécessaire  d’appeler  ancune  personne  devant  la  conseil , 
pour  donner  des  renseignements,  ce  dont  il  faudra  faire  mention  arec  soin  an  procès-verbal.  Il  doit  être  bien  en- 
tendu qo’aprèt  les  mots  : celle  lecture  achevée,  jusqu’à  ceux-ci  : et  a fait  retirer  l’of/Uier,  tont  ce  qui , dans  la 
formule  ci-desaus  , ne  s'appliquera  pas  à l’espèce,  sera  supprimé  dans  la  rédaction  du  procès-verbal. 
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Ces  pièces , s’il  s’agit  d’un  ofGcier  en  non-activité  depuis  trois  ans , devront 
faire  connaître  les  causes  de  sa  mise  en  non-activité , et  présenter  tous  les  ren- 
seignements donnés  par  les  autorités  civiles  et  militaires  sur  sa  conduite  et  son 
état  physique. 

S’il  s’agit  d'un  o (licier  condamné  par  jugement  à un  emprisonnement  de  plus 
de  six  mois,  une  expédition  du  jugement  devra  faire  partie  du  dossier. 

10.  A la  réception  des  pièces  envoyées  par  notre  Ministre  de  la  guerre,  le 
général  commandant  la  division  désignera  les  membres  qui  devront  composer  le 
conseil  d’enquétc  , et  nommera  parmi  eux  un  rapporteur  qui  sera  toujours  d'un 
grade  supérieur  à celui  de  l'officier,  objet  do  l'enquête. 


an  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre , avec  les  pièces  & l'appui , et  une  autre  déposée  dans  les 
archives  du  régiment  ( ou  de  la  division  ) (1). 

Fait  il  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus,  et  ont  signé  les  membres  du  conseil. 

N.,  N.,  membres. 

N.,  rapporteur. 

N.,  président. 


ORDRE  DF,  COMPOSITION  DU  CONSEIL  D'ENQUÊTE. 

Le  lieutenant  général  commandant  la  division 

Vu  l'ordre  spécial  h lui  adressé  par  le  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  , et 

dont  copie  est  ci-jointe  ; 

Vu  le  rapport  spécial  fait  par  M.  , et  qui  est  ci-annexé,  avec  pièces 

i l'appui  (2)  ; 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

t»  Un  conseil  d’enquête  de  régiment  ( ou  de  division  ) s'assemblera  le  ( le  jour,  le  mois  et  Van- 
née en  toutes  lettres  ) , h heures,  à ( indication  de  la  ville  et  du  local  ) a l’effet  de  donner  son 
avis  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu  de  mettre  en  réforme  M.  ( nom,  prénoms, 

grade,  régiment  ou  position  de  l'officier). 

*°  Ce  conseil  sera  présidé  par  M.  ( nom,  grade  et  position  ) ; il  sera  composé,  en  outre,  des  mem- 
bres ci-après  : 

MM.  (Nom,  grade,  régiment  ou  position). 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Lesquels , appelés  par  leur  tour  d’ancienneté  de  grade  h faire  partie  du  présent  conseil  d'en- 
quête, ne  sont,  h la  connaissance  du  lieutenant  général  soussigné,  parents  ni  alliés  aux  degrés 
prohibés  de  l'officier  objet  de  l'cnquétc , et  ne  sont , en  outre,  auteurs  ni  de  la  plainte  ni  du  rap- 


(l)  SI  l'enquêta  exigeait  plai  d'âne  aéance  . te  procêa-verbal  devrait  être  rédigé  en  conaéquence , et  II  y aérait 
Sait  Rien  lion  de  cette  clrconatance,  ainsi  qne  dea  Joara  aniqoeta  chaque  avance  a aa  lien. 

(4)  Paragraphe  à aupprlmer  quand  l'officier  aura  été  envoyé  d'office  devant  un  conseil  d'enquête  par  le  MlnUtro 
de  1a  (aerra. 
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Il  convoquera  ensuite  le  conseil , eu  indiquant  à chacun  de  ses  membres 
l'époque!  le  lieu  et  l’objet  de  la  convocation. 

Le  général  donnera  également  ordre  à l’officier,  objet  de  l’enquête,  de  se 
rendre  au  conseil , au  lieu , jour  et  heure  indiqués , et  lui  fera  connaître  le  nom 
du  rapporteur. 

Si  l’officier,  objet  de  l’enquête , est  intendant  militaire , maréchal  de  camp 
ou  lieutenant  général , notre  Ministre  de  la  guerre  remplira  lui-même  les  forma- 
lités prescrites  par  le  présent  article. 

11.  Toutes  les  pièces  qui  auront  donné  lieu  à la  convocation  du  conseil  d’en- 
quête , seront  d’abord  envoyées  au  président , qui  les  remettra  au  rapporteur  : 
celui-ci  fera  connaître  à l’officier  qu’elles  concernent  l’objet  de  l’enquête. 


port  spécial  qui  le  concerne;  le  tout  conformément  aux  articles  2,  5,  4 et  5 de  l'ordonnance  du  Xi 
mai  1836; 

3°  M.  _ remplira  auprès  de  co  conseil  d’enquito  les  fonctions  de  rapporteur,  et 

rédigera  le  procès-verbal  des  séances  ; 

4»  M.  le  général  veillera,  en  sa  qualité  de  président,  à ce  que  les  dispositions 

prescrites  par  t’ordonnance  du  !t  mal  1836,  depuis  l’article  11  jusqu'è  l'article  XI  inclusivement,  et 
toutes  les  formalités  indiquées  au  modèle  du  procès-verbal  des  séances  du  conseil  d’enquête,  inséré 
au  Journal  militaire,  année  1836,  n*  31,  soient  observées. 

A ce  18 

Signature  du  général  commandant  la  divieio». 


IxSTaiCTIOV  KCIISTXrIELLE  SC  5 JANVIER  1857,  SCR  LA  COXI-OSITIOX  SES  COXSEOS  p'eNQCÊTE  DE 

Division. 

Général,  en  tous  adressant,  par  ma  circulaire  du  8 novembre  dernier,  les  formules  des  ordres  de 
convocation  et  des  procès-verbaux  des  séances  des  conseils  d'enquête,  Je  vous  ai  fait  connaître  que 
la  partie  de  l'ordonnance  du  XI  mal  1836,  qui  concerne  les  conseils  d'enquête  de  division,  m’avait 
paru  exiger  quelques  instructions  ultérieures. 

L’époque  désormais  prochaine  où  ces  conseils  seront  appelés  b émettre  leur  avis  sur  la  position 
des  officiers  en  non-activité,  me  détermine  à ne  pas  différer  davantage  do  vous  donner  ces  expli- 
cations. 

L'ordonnance  précitée  porte,  article  3,  qnc  les  membres  des  conseils  d'enquête  de  division  devront 
être  pris  b tour  de  rôle,  et  par  ancienneté,  parmi  les  officiers  en  activité  dans  la  division. 

Pour  l’exécution  de  celte  disposition,  vous  avez  dû  faire  établir  un  contrôle,  par  ordre  d’ancien- 
neté, de  tous  les  officiers  employés  dans  la  division  que  vous  commandez,  nilu  de  pouvoir  désigner 
successivement , et  d'après  cet  ordre , ceux  qui  devront , suivant  le  grade  et  ferme  des  officiers 
envoyés  devant  les  conseils  d'enquête,  faire  partie  desdits  conseils.  Je  vous  recommande  de  veiller 
il  ce  que  ce  contréle  soit  tenu  avec  le  plus  grand  soin,  de  manière  b ce  qu'une  exactitude  scrupu- 
leuse préside  aux  désignations  que  vous  forez  pour  tes  conseils , à ce  que  l’ordre  des  tours  soit 
ponctuellement  suivi,  et  à ce  que  vous  puissiez  toujours  me  rendre  compte  de  la  marche  que  vous 
aurez  adoptée  pour  la  formation  de  chaque  conseil,  et  des  motifs  qui  vous  ont  déterminé. 

Je  vous  fais  remarquer  : t»  que,  quand  plusieurs  officiers  de  différentes  armes  et  de  même  grade 
auront  obtenu  ce  grade  le  même  jour,  vous  aurez  b consulter  les  chefs  de  service  sur  l'ancienneté 
de  chacun  d'eux  dans  le  grade  précédent,  afin  de  pouvoir  fixer  le  rang  qu’ils  devront  respectivement 
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12.  A l’ ouverture  de  la  séance,  le  président,  après  avoir  fait  introduire 
l'officier,  objet  de  l’enquête,  donnera  lecture  au  conseil  des  articles  9,  10,  12, 
13 , 18  et  27  de  la  loi  du  19  mai  1834. 

13.  Si  l'officier,  objet  de  l'enquête,  ne  se  présente  pas  aux  lieu,  jour  et  heure 
indiqués  , et  s'il  n’a  fait  valoir  aucun  empêchement  légitime , il  sera  passé  outre, 
et  il  sera  fait  mention  de  son  absence  au  procès-verbal  contenant  l'avis  du  conseil 
d’enquête. 

14.  Le  rapporteur  donnera  lecture  de  l’ordre  de  convocation , et  de  toutes  les 
pièces  transmises  par  notre  Ministre  de  la  guerre. 

■ 15.  L’oflicier  envoyé  devant  un  conseil  d’enquête,  à raison  delà  prolongation 


occuper  sur  le  contrôle  ; 2»  que  tous  les  officiers  en  activité  dans  votre  division  doivent,  sans  ex- 
ception, y être  portés,  soit  qu'ils  se  trouvent  placés  sous  votre  commandement  direct,  ou  qu’ils 
soient  attachés  à des  établissements  particuliers,  tels  que  les  écoles  militaires,  les  directions  d'ar- 
tillerie et  des  fortifications , les  poudreries , etc.  ; tous  ces  officiers , aux  termes  de  l'article  3 de 
l'ordonnance  du  21  mai,  étant  également  susceptibles  de  faire  partie  des  conseils  d'enquête. 

Toutefois,  l'article  4 de  la  même  ordonnance,  qui  prévoit  le  cas  d'empêchement  constaté,  donne  il 
MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  une  latitude  dont  ils  devront  user  dans  de 
justes  limites;  et  comme  il  est  beaucoup  d'officiers  qui  exercent  des  fonctions  spéciales,  les  be- 
soins du  service,  qui  doit  toujours  rester  assuré,  exigeront,  dans  bien  des  circonstances,  que  vous 
ayez  recours  fi  cette  faculté.  Cette  observation  est  surtout  applicable  aux  généraux  commandant 
les  subdivisions,  aux  sous-intendants  militaires,  aux  commandants  de  dépôt  de  recrutement , aux 
officiers  de  gendarmerie , aux  chefs  de  corps,  aux  chefs  de  service  de  l’artillerie  et  du  génie , aux 
commandants  de  place,  aux  officiers  comptables  des  corps  et  des  hôpitaux,  aux  officiers  professeurs, 
aux  officiers  de  santé  en  chef.  Ainsi  donc,  toutes  les  fois  que  ces  officiers  et  fonctionnaires  seront 
appelés  fi  faire  partie  d'un  conseil  d’enquête  convoqué  hors  du  département  où  ils  sont  employés, 
vous  aurez  fi  examiner  si  le  service  peut  être  compromis  par  leur  absence;  et,  dans  le  cas  de.  l'af- 
firmative , vous  les  considérerez  comme  en  état  d'empêchement  constaté.  Ces  précautions  feront 
en  grande  partie  disparattre  les  inconvénients  que  la  convocation  des  conseils  d'enquête  de  divi- 
sion, en  déplaçant  un  grand  nombre  d'pfficiers,  aurait  pu  entraîner,  sous  le  double  rapport  du 
service  et  de  la  dépense. 

Du  reste,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  rien  ne  vous  oblige  fi  convoquer  les  conseils 
d'enquête  au  chef-lieu  de  la'  division  que  vous  commandez,  et  que  l’ordonnance  du  21  mai  1836 
vous  laisse  fi  cet  égard  toute  latitude.  En  conséquence,  si  la  nature  des  faits  imputés  fi  un  officier 
vous  paraissait  exiger  que  sa  conduite  fût  examinée  dans  le  lieu  même  où  il  réside,  ou  si  tout 
autre  motif  fondé  sur  l'intérêt  du  service  vous  portait  fi  désirer  que  le  conseil  d'enquête  fût  réuni 
ailleurs  qu'au  chef-lieu  de  la  division,  il  dépendra  de  vous  de  le  convoquer  sur  tout  autre  point  de 
votre  commandement. 

Je  compte,  général,  sur  votre  sollicitude  ordinaire  pour  assurer,  le  plus  promptement  possible, 
l'organisation  des  conseils  d'enquête  de  division,  dont  la  réunion  peut  devenir  nécessaire  d'un  jour 
fi  l'autre,  et  sera  d'ailleurs  indispensable , on  ce  qui  concerne  les  officiers  en  non-activité,  fi  partir  du 
in  mai  prochain,  époque  fi  laquelle  commencerout  d'être  applicables  fi  leur  égard  les  dispositions  des 
articles  12  et  15  de  la  loi  sur  l’état  des  officiers. 

Recevez,  etc. 

Le  pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  guerre , 

Signé,  litufiARD. 
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de  sa  non-activité  pendant  trois  ans,  pourra  être  visité  par  des  officiers  de  santé 
désignés  par  le  president. 

Dans  ce  cas , le  procès-verbal  contenant  l’avis  du  conseil  d'enquête  fera  men- 
tion de  la  déclaration  des  officiers  de  santé. 

16.  Les  officiers  de  sauté , ou  autres  personnes  appelées  devant  le  conseil 
pour  donner  des  renseignements,  feront  leur  déclaration  successivement  et  sé- 
parément. 

L'officier,  objet  de  l’enquête,  et  les  membres  du  conseil  pourront  leur  adres- 
ser les  questions  qu'ils  jugeront  convenables,  mais  par  l'organe  du  président. 

17.  Les  personnes  appelées  devant  le  conseil  entendues,  l’officier,  objet  de 
l’enquête,  présentera  ses  observations. 

Le  président  consultera  ensuite  les  membres  du  conseil  pour  savoir  s’ils  se 
trouvent  suffisamment  éclairés;  dans  le  cas  de  l’affirmative,  il  fera  retirer  l’of- 
ficier, objet  de  l'enquête  ; dans  le  cas  contraire,  l’enquête  continuera. 

18.  L’enquête  terminée,  le  président,  suivant  le  cas,  posera  séparément,  et 
dans  les  termes  ci-après,  les  questions  suivantes,  savoir  : 

POUR  CAUSE  DE  DISCIPLINE. 

1»  M.  est-il  dans  le  cas  d’être  mis  en  réforme  pour  inconduite 

habituelle? 

2»  M.  est-il  dans  le  cas  d’être  mis  en  réforme  pour  fautes  gra- 

ves dans  le  service? 

30  M.  est-il  dans  le  cas  d’être  mis  en  réforme  pour  fautes  gra- 

ves contre  la  discipline? 

40  M.  est-il  dans  le  cas  d’être  mis  en  réforme  pour  fautes  contre 

l’honneur? 

POUR  CAUSE  DE  NON-ACTIVITÉ. 

M.  , en  non-activité  depuis  plus  de  trois  ans,  est-il  dans  le  cas 

d’être  mis  en  réforme  comme  reconnu  non-susceptible  d’être  rappelé  à l’activité? 

POUR  CAUSE  DE  CONDAMNATION  A UN  EMPRISONNEMENT  DE  PLUS  DE  SIX  MOIS. 

M.  , condamné  à plus  de  six  mois  de  prison , par  jugement 

du  , est-il  dans  le  cas  d’être  mis  en  réforme? 

19.  Aucune  autre  question  que  celles  indiquées  en  l’article  précédent  ne 
pourra  être  soumise  an  conseil  d’enquête. 

Sur  chacune  des  questions  que  le  conseil  aura  à décider  pour  former  son 
avis,  les  membres  iront  au  scrutin  secret,  en  déposant  dans  une  urne,  pour 
l’affirmative,  une  boule  sur  laquelle  sera  inscrit  le  mot  oui,  et  pour  la  négative, 
une  boule  sur  laquelle  sera  inscrit  le  mot  non. 
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La  majorité  formera  l’avis  du  conseil. 

Le  résultat  du  vote  sera  consigné  dans  le  procès-verbal  contenant  l’avis  du 
conseil. 

20.  Le  procès-verbal  contenant  l'avis  du  conseil  d'enquête , sera  signé  par 
tous  les  membres  et  envoyé  à notre  Ministre  de  la  guerre,  avec  toutes  les  pièces 
à l’appui,  par  l’intermédiaire  du  général  commandant  la  division,  et  directe- 
ment par  le  président,  s'il  est  lieutenant  général  ou  maréchal  de  France. 

21.  Les  séances  du  conseil  d’enquête  ne  peuvent  avoir  lien  qu’à  huis-clos  (1). 
Le  conseil  d’enquête  sera  dissous  de  plein  droit  aussitôt  après  qu’il  aura 

donné  son  avis  sur  l'afTaire  pour  laquelle  il  aura  été  convoqué. 

22.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de 
La  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  maréchal  Ministre  de  ta  guerre , 
Signé,  marquis  Maison. 


(1)  Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  a MM.  les  généraux  commandant 

les  divisions  militaires. 

Part*,  la  8 îirrler  18S8. 

(Solation  de  questions  relatives  aux  conseils  d'enquête  de  division.) 

Général,  une  décision  ministérielle  du  18  février  1857,  portant  solution  de  plusieurs  questions 
relatives  aux  conseils  d'enquête  de  division  (journal  militaire,  1"  semestre,  page  107),  rappelle 
qu'aux  termes  de  l’art.  21  de  l'ordonnance  du  21  mai  1856,  le  conseil  est  dissous  de  plein  droit 
aussitôt  qu'il  a émis  son  avis  sur  l’affaire  pour  laquelle  il  a été  convoqué,  d’où  il  suit  que  chaque 
conseil  d'enquête  ne  peut  prononcer  que  sur  la  position  d'un  seul  officier. 

Telle  est,  en  effet,  la  conséquence  de  l'article  précité,  en  ce  qui  concerne  la  plupart  des  positions 
des  officiers  en  non  activité  ; mais  il  a été  reconnu  que  cet  article  doit,  en  certaines  circonstances, 
recevoir  une  interprétation  plus  large,  et  qu'il  n'interdit  pas  de  soumettre  au  même  conseil  les  offi- 
ciers d'un  même  grade.,  mis  en  non  activité  pour  les  mêmes  causes  et  par  la  même  décision,  et  enfin 
envoyés  devant  le  même  conseil  par  une  même  decision;  que  de  celte  parité  de  position  on  peut 
induire  qu'il  a unité  d'affaire,  et  que  dés  lors  tout  conseil  d'enquête,  appelé  à donner  son  avis  sur 
plusieurs  officiers,  ne  le  donne  en  réalité  que  sur  une  seule  et  même  affaire.  Cette  solution  est 
spécialement  applicable  aux  officiers  mis  en  solde  de  congé,  par  mesure  générale,  en  vertu 
des  ordonnances  des  i t août  et  50  septembre  1830.  Ainsi  donc,  toutes  les  fois  que,  sans  enfreindre 
les  règles  tracées  par  l'ordonnance  du  21  mai  1836,  et  par  les  tableaux  qui  y font  suite,  relativement 
à l'arme,  au  grade  et  à l'ancienneté  des  officiers  appelés  il  composer  les  conseils  d'enquête,  fl  vous 
sera  possible  d'envoyer  devant  le  même  conseil  plusieurs  officiers  mis  en  solde  de  conge,  en  vertu 
de  l'une  de  ces  deux  ordonnances,  vous  pourrez  et  devrez,  afin  d’éviter  autant  que  possible  les  dé- 
placements, user  de  celte  faculté. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  fitire  remarquer  que  les  officiers  de  gendarmerie  font  partie 
de  l'arme  de  la  cavalerie,  ot  qu'en  conséquence,  dans  toutes  les  divisions  militaires  où  les  officiers 
de  cavalerie /te  sont  point  en  nombre  suffisant  pour  la  formation  des  conseils  d'enquête  qui  doivent 
donner  leur  avis  sur  les  officiers  de  cette  arme,  il  est  possible  d'y  suppléer  par  des  officiers  de  gen- 
darmerie. Vous  voudrez  bien  donner,  à cet  effet,  les  instructions  nécessaires. 
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COMPOSITION  DES  CONSEILS  D’ENQUÊTE. 


Tableau  N»  1. 

CONSEIL  D'ENQUÊTE  DE  RÉGIMENT  (1). 


DÉSIGNATION 
du  grade  ou  de  l'emploi 

DE  L’OFFICIER 

objet  de  l'enquête. 

PRÉSIDENT. 

• 

MEMBRES. 

Pour  un  sous-lieutenant ...... 

Pour  un  lieutenant  ou  chirur- 

Un  maréchal  de  camp. 

Un  maréchal  de  camp.  ! 

( 

Un  maréchal  de  camp. 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  un  1 
onioier  supérieur  (chef  de  bataillon  : 
ou  d'escadron,  ou  major),  un  ca- 
pitaine, un  sous-lieutenant. 

Un  colonel  ou  lieulenant-coinnel,  un 
officiersupéricur  (chef  de  bataillon 
ou  d'escadron,  ou  major),  un  ca- 
pitaine, un  lieutenant. 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  un 
officier  supérieur  (chef  de  bataillon 
ou  d’escadron,  ou  major),  deux  ca- 
pitaines. 

1 Pour  un  capitaine  ou  un  chirur- 

Tableau  N»  ï. 

CONSEIL  D'ENQUÊTE  DE  DIVISION. 


DÉSIGNATION 
du  grade  ou  da  l'emploi 

DE  L'OFFICIER 

objet  de  l'enquête. 

PRÉSIDENT. 

MEMBRES. 

Pour  un  sous- lieutenant 

Un  maréchal  de  camp. 
Un  maréchal  de  camp. 

1 

- Un  colonel  on  lieutenant-colonel,  nn  ! 
officier  supérieur  (chef  de  bataillon  1 
ou  d'escadron,  ou  major),  un  capi-  | 
taine,  un  sous-lieutenant. 

.Un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  un 
officier  supérieur  (chef  de  bataillon 
ou  d'escadron,  ou  major),  un  capi-  J 
taine,  un  lieutenant. 

I 

(1)  (Décision  ministérielle  relative  à la  tenue  des  membres  des  conseils  d'enquête.) 

Pari»,  le  Si  décembre  1S3T. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  la  tenue  qui  doit  être  adoptée  par  les  membres  des  con- 
seils d'enquête  créés  par  la  loi  du  19  mai  tat-t  et  par  l'ordonnance  du  21  mars  1836  ; 

Considérant  que  ces  conseils  ont  des  attributions  purement  administratives  ; que  les  opinions 
qu'ils  émettent  ont  le  caractère  de  simples  avis; 

Que  leurs  séances  ne  soit  point  publiques; 

A décidé  que  les  membres  des  conseils  d'enquête  pourraient  siéger  en  petite  tenue. 
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DÉSIGNATION 
du  grade  ou  de  l'emploi 
uc  l'officier 
objet  de  l'enquête. 


Pour  un  capitaine Un  maréchal  de  camp,  s 


Pour  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  ou  major 

Pour  un  lieutenant-colonel. . . . 
Pour  un  colonel 


Pour  un  adjoint  de  2e  classe  h ) 
l'intendance  militaire j 

Pour  un  adjoint  de  I"  classe  U 1 
l'intendance  militaire j 

pour  un  sous-intendant  de  1 

classe ) 

pour  un  sous-intendant  de  1"  j 
classe I 


t’n  lieutenant  général,  j 

Un  lieutenant  général.  ! 
Un  lieutenant  général.  ^ 

Un  maréchal  de  camp.  | 

Un  lieutenant  général.  ^ 
Un  lieutenant  général,  j 
Un  lieutenant  général,  j 


Pour  un  médecin  adjoint Un  maréchal  de  camp. 


Pour  un  médecin  ordinaire. . 


Un  maréchal  de  camp.  \ 


Pour  un  chirurgien  sous-aide-  ) 
major ) 


Un  maréchal  de  camp.  J 


Pour  un  chirurgien  aide-major.  Un  maréchal  de  camp.  • 


Pour  un  chirurgien  major ....  Un  maréchal  de  camp. 


Pour  un  pharmacien  sous-aide.  Un  maréchal  de  camp. 


Pour  un  pharmacien  aide-major  | Un  maréchal  de  camp. 


Pour  un  pharmacien  major. ...  Un  maréchal  do  camp. 


Pour  un  officier  de  santé  prin- 
cipal   


Un  lieutenant  général. 


Un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  un 
officier  supérieur  (chef  de  bataillon 
ou  d'escadron , ou  major) , deux 
capitaines. 

Un  maréchal  de  camp,  un  colonel  ou 
lieutenant-colonel,  deux  officiers 
supérieurs  (chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron,  ou  major). 

Un  maréchal  de  camp , un  colonel , 
deux  lieutenants-colonels. 

Deux  maréchaux  de  camp,  deux  co- 
lonels. 

Un  sous-intendant,  un  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, ou  major),  deux  adjoints  de 
2e  classe. 

Un  intendant  militaire  , un  colonel 
ou  lieutenant-colonel,  deux  adjoints 
de  tr,:  classe. 

Un  intendant  militaire,  un  colonel , 
deux  sous-intendants  de  2c  classe. 

Un  maréchal  de  camp,  un  intendant 
militaire,  deux  sous-intendants  de 
1r'  classe. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  offi- 
cier supérieur  (chef  de  bataillon, 
d'escadron  ou  major),  un  médecin 
ordinaire,  un  médecin  adjoint. 

Un  sous-in  tendant  militaire,  un  offi- 
cier supérieur  (chef  de  bataillon 
ou  d’escadron  ou  major),  deux 
médecins  ordinaires. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  offi- 
cier supérieur,  (chef  de  bataillon 
ou  d'escadron,  ou  major),  un  chi- 
rurgien-major, un  rhir.  sous-aide. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  offi- 
cier supérieur  (chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  ou  major) , un  chirur- 
gicn-uiajor,  unchirur.  aide-major. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  offi- 
cier supérieur  (chef  de  bataillon  ou 
d'escadron , ou  major) , deux  chi- 
rurgiens-majors. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  offi- 
cier supérieur  (chef  de  bataillon, 
d'rscadronou  major),  un  pharma- 
cien major,  uu  pharmacien  sous- 
aide. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  offi- 
cier supérieur  (chef  de  bataillon 
ou  d'escadron,  ou  major),  un  phar- 
macien major,  un  pharmacien  aide- 
major. 

Un  sous-intendant  militaire , un  offi- 
cier supérieur  (chef  de  bataillon  ou 
d'esradron  ou  major),  deux  phar- 
macicns-majors. 

Un  intendant  militaire,  un  colonel, 
ou  lieutenant-colonel , deux  offi- 
ciers de  santé  principaux. 
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DÉSIGNATION 
(lu  grade  ou  de  l'emploi 
DK  L'omcitii 
objet  de  l'enquête. 


Pour  un  officier  de  santé  In- 
specteur  


Pour  un  sous  adjudant  de  l'ad- 
ministration des  hôpitaux... 


Pour  un  adjudant  de  l'aduii- 
nislratiou  des  hôpitaux 


Pour  un  officier  comptable  de 
l'administration  des  hôpi- 
taux   

Pour  un  offieierprincipalde  l'ad- 
ministration des  hôpitaux... 


Pour  un  commis  de  1",  2°  ou 
r>"  classe,  du  service  de  l'ha 
billcmcnt  et  du  campement 


Pour  un  agent  comptable  du 
service  de  l'habillement  et 
du  campement 


Pour  un  agent  principal  du  scr- 
l'habillement  et  du 


vice  de  l't 
campement . 


PRÉSIDENT. 


MEMBRES. 


“) 


Un  lieutenant  général. 


Un  maréchal  de  camp.  < 


Un  maréchal  de  camp. , 


Un  maréchal  de  camp. 


Un  lieutenant  général. 


Un  maréchal  de  camp.  ! 


Un  maréchal  de  camp. 


Un  lieutenant  général. 


Un  maréchal  de  camp,  un  intendant 
militaire , deux  officiers  de  saute 
inspecteurs. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  nffi- 
cloa  supérieur  ( cher  de  halaillon 
ou  d escadron,  ou  majorl,  un  of- 
ficier comptable  de  l'administra- 
tion des  hOpilaux  , un  sous-adju- 
dant de  l’administration  des  hùni- 
taux.  1 

Un  sous-inlendant  militaire,  un  offi- 
cier supérieur  (chef  de  bataillon 
ou  d escadron  ou  major),  un  offi- 
cier comptable  de  l'administration 
des  hôpitaux,  un  adjudant  d'ad- 
^ ministration  des  hôpitaux. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  offi- 
cier supérieur  (chef  de  bataillon 
ou  d escadron  , ou  major)  deux 
officiers  comptables. 

Un  intendant  militaire  , un  colonel 
on  lieutenant-colonel,  deux  offi- 
ciers principaux  d'administration. 
Un  sous-inlendant  militaire,  un  offi- 
cier supérieur  (chef  de  bataillon 
on  d'escadron,  ou  majorl,  un  agent 
comptable  du  service  de  l'habille- 
_ ment,  un  commis. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  offi- 
cier supérieur  ( cher  de  bataillon 
ou  d'escadron  , ou  major) , deux 
agenls  comptables  de  l'habille- 
ment. 

Un  intendant  militaire,  un  colonel 
ou  lieutenant-colonel , un  agent  j 
principal  de  l'habillement,  un  offi- 
cier principal  de  l'administration 
des  hôpitaux , et,  à defaut  de  ces 
deux  employés  supérieurs  deux 
adjuints  de  l'«  classe  à l'inten- 
dance militaire. 

J 


Tableau  3. 

CONSEIL  D’ENQUÊTE  SPÉCIAL  TOI  R LFS  INTENDANTS  MILITAIRES 
ET  OFFICIERS-GÉNÉRAUX. 


DÉSIGNATION 
du  grade  ou  de  l'emploi 

DE  L'OFFICIEIl 

objet  de  l'enquête. 

PRÉSIDENT. 

MEMBRES. 

Pour  un  intendant  militaire... 
Pour  un  maréchal  de  camp  . , . 
Pour  un  lieutenant  général . . . 

Un  maréchal  de  France 
Un  maréchal  de  France 
Un  maréchal  de  France  ; 

Deux  lieutenants  généraux,  doux  in 
tendants  militaires. 

Deux  lieutenants  generaux,  deux  ma-  1 

réchaux  de  camp. 

Deux  maréchaux  de  France,  deux 
lieutenants  généraux. 

TOME  III. 
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ASSIMILATION  DES  OFFICIERS  CIVILS  ET  MILITAIRES  DE  LA  MARINE  AVEC  CKI  X 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  61  ERRE,  POUR  SERVIR  A LA  COMPOSITION  DES  CON- 
8\  ILS  Il'ENQl  ETE. 


GRADES 

DATES 

de 

des 

LA  N A RI. NE. 

LOIS  ET  ORDONNANCES  D’ ASSIMILATION . 

amiraux, 
vice-amiraux, 
préfets  maritimes. 

/ contre-amiraux, 
j iusp.  gén.  du  genie  marit. 

/ commissaires  généraux. 

J directeurs  des  constructions. 
! . ... 

août  1&50. 

ord.  du  Ier  juillet  1814,  t.  5,  art.  25. 
avis  du  cons.  d'Etat  du  12  août  1807. 
ord.  du  \*T  juillet  f SI  i,  tit.  5,  art.  W. 
arrête  du  7 t hcr  ni.  au  VIH,  art.  59. 
ordonnance  de  1785,  art.  G36. 
arrête  du  7 therm.  an  Ylll,  art.  59. 
ord.  du  19  février  1823. 

Maréchaux. 
Lieutenants  génèraui 
Après  les  idem. 

Maréchaux  de  camp. 
Après  les  idem. 


(cap.  de  vaiss.  de  lrr  et  3' cl. 
sous-directeurs  de  eonstruct. 
iugén.  de  irr  et  3e  classe, 
commissaires  idem. 
direct,  des  subsistances,  idem. 

commiss.  du  roi , rapporteur 
| près  les  tribun,  maritimes. 
...  , , , / capitaines  de  corvettes , des 

Lieutenants  - colonels  J jeux  c|as.scs. 
et  chefs  de  bataillon.  ( ingénieurs  de  5'  classe. 

Î lieutenants  de  vaisseau  des 
deux  classes, 
sous-ingén.  de  lra  classe, 
sous-commissaires, 
garde-magasin  de  -.F  classe. 
idem  des  subsistances 


Lieutcn.  en  premier. 


Après  les  idem. 

Lieul.  en  sec.  d’artill. 
Sous-lieutenanls. 


[ enseignes  de  vaisseau. 

I sous-ingénieurs  de  3°  classe, 
greniers  des  tribunaux  marit. 
commis  principal  de  la  marine. 
[ idem  des  sulisistauces. 
î commis  de  la  marine. 

I idem  des  subsistances, 
élèves  de  la  marine,  l"  classe. 
[ idem  du  genie  maritime. 


ord.  du  l"  juillet  ixi  t,  tit.  s,  art.  3.”,. 
arrête  du  7 thermidor  an  VIII. 
idem. 

arrêté  du  7 tlierra.  an  VIII,  art.  .10. 
règlement  du  51  déc.  1817,  sur  les  vi- 
vres, art.  3. 

loi  du  37  septembre  175M. 

ordonn.  du  1"  mars  1831 , modifiée 
par  celle  du  3il  décembre  I83U. 
arrêté  du  3»  pluviésean  IX  (par  ind.). 
ordonn.  du  - > décembre  1838. 

arrêté  du  7 thermidor  an  VIII. 
idem. 

arreté  du  39  plnv.  an  IX  (par  induc.), 
régi,  du  31  dècemb.  1817  (vivres), 
ord.  du  sjanv.  1833,  art.  1er,  3'  §,  et 
3,  1*'  S. 

v.  la  dépêche  du  35  février  183X  (per- 
sonnel,! relative  a leur  conduite, 
ord.  du  t*1  juillet  1814,  lit.  3,  art.  35. 
arrêté  du  7 thorm.  an  VIII,  art.  59. 
arr.  du  30  pluv.  an  IX,  par  analogie, 
arrête  du  7 tbcrm.au  VIII. 

| règlent,  du  31  décembre  1817  (vivres), 
arrêté  du  7 tberui.  an  VIH,  art.  59. 
régi,  du  51  déc.  1817,  art.  5 (vivres), 
ord.  du  3L  janv.  ixtti,  tit.  4,  art.  39. 

| arrête  du  7 thermidor  an  VIII. 


d,  , f.  x*  i.  LETTRE  d'admission  à la  nonasctivlti  par  licenciement  de  corps,  suppression 
d'emploi,  rentrée  de  captivité  à l’ennemi. 

MINISTÈRE  Parte,  lo  is 

DE  LA  GUERRE.  Je  vous  informe  , Monsieur,  que,  par  suite  de  l’ordonnance  du  roi  en  date 

,ju  _ „U|  vous  êtes  mis  en  non-activité, 

itnF.CTios  conformément  à i’art  5 de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers. 

En  conséquence,  vous  êtes  autorise  à vous  retirer  immédiatement  dans  la 

lieu  où  vous  desirez  fixer  votre  résidence. 

I e temps  que  vous  passerez  eu  non-activite  devant,  aux  termes  de  1 art.  7 
DIVISION.  (|(.  |a  1(1j  précitée,  vous  être  compté  comme  service  effectif  pour  les  droitsa  I a- 

— ~ vaneeiueiit  au  commandement,  à la  réforme  cl  h la  retraite  vous  demeurez, 

BUREAU  dans  cette  position,  soumis  à l’autorité  militaire  et  aux  règles  de  discipline  un- 
posées  aux  officiers  susceptibles  d'être  rappelés  à 1 activité,  y *'«mi  j ris  les  dis- 
positions  des  décret»  du  l(i  juin  1808  et  du  31  décembre  suivant  sur  le 
" ' — mariage  des  militaires. 

r-ycnnr/f.  Vous  aurez  à nie.  faire  parvenir  [bureau  d ).  par  1 intermediaire  do 

v l'oflirier  of  neral  commandant  le  departement  où  vous  vous  retirez,  l indication 

précisé  de  votre  domicile,  alin  que  des  ordres  soient  donnes  pour  que  vous  y 
jouissiez  de  la  sjîdo  de  non-activité  fixée  par  le  litre  Ht  de  la  loi  du  19  mai 

180 /,?  Ministre  secrétaire  d'Etnt  de  la  guerre. 


KOX-ACTITITÊ. 
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MODÈLE  K°  t. 


MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE. 


DIRECTION 

d 


NON-ACTIVITÉ. 

N°  2. 


A M. 


Lettre  il' admission  à la  non-aclivitc  pour  infirmités  tem- 
poraires. 


Parla,  le  18 

Je  tous  informe,  Monsieur,  que,  sur  mon  rapport,  et  conformément  !t 
l'art.  5 de  la  loi  du  19  mai  1854  sur  l’état  des  officiera,  le  roi  a prononcé, 
par  décision  dn  votre  mise  en  non-activité,  pour 

infirmités  temporaires. 

En  conséquence,  vous  cessez  de  faire  partie  des  cadres  de  l’armée,  et 
vous  êtes  autorisé  à vous  retirer  immédiatement  dans  le  lieu  où  vous 
désirez  fixer  votre  résidence. 

Le  temps  que  vous  passerez  en  non-activité  devant,  aux  termes  de 
l'art.  8 de  la  loi  précitée,  vous  être  compté  comme  service  effectif,  pour 
la  réforme  et  pour  la  retraite,  vous  demeurez,  dans  cette  position,  sou- 
mis ù l'autorité  militaire  et  aux  régies  de  discipline  imposées  aux  officiers 
susceptibles  d'être  rappelés  ù l'activité,  y compris  les  dispositions  des 
décrets  du  16  juin  1808  et  du  21  décembre  suivant  sur  les  mariages  des 
militaires. 

Vous  aurez  ù me  faire  parvenir  ( bureau  i ),  par  l'intermédiaire 
de  l'officier  général  commandant  le  département  où  vous  vous  retirez, 
l'indication  précise  de  votre  domicile,  afin  que.  des  ordres  soient  donnés 
pour  que  vous  y jouissiez  de  la  solde  de  non-activité  fixée  par  le  titre 
III  de  la  loi  du  19  mai  1851. 

Le  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 


MODÈLE  ü°  3. 
MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE. 


DIRECTION 


NON-ACTIVITÉ. 
H»  3. 


A M. 


Lettre  d’admission  à la  non-activité  pour  retrait  dé emploi. 


Tarif,  la  18  • 

Je  vous  informe,  Monsieur,  que,  sur  mon  rapport  et  conformément  ù 
l’art.  6 de  la  loi  du  1»  mai  1854  sur  l’état  des  officiers,  le  roi  a prononcé, 
par  décision  du  , votre  mise  en  non-activité,  par 

retrait  d'emploi. 

En  conséquence,  vous  cessez  de  faire,  partie  des  cadfes  de  l'armée,  et 
vous  êtes  autorisé  ù vous  retirer  immédiatement  dans  le  lieu  où  vous 
désirez  fixer  votre  résidence. 

Le  temps  que  vous  passerez  en  non-activité  devant,  aux  termes  de 
l'art.  8 de  la  loi  précitée,  vous  être  compté  comme  service  effectif  pour  la 
réforme  et  pour  la  retraite,  vous  demeurez,  dans  cette  position,  soumis 
ù l'autorité  militaire  et  aux  régies  de  discipline  imposées  aux  officiers 
susceptibles  d'être  rappelés  ù l'activité,  y compris  les  dispositions  des 
decrets  du  16  juin  1806  et  du  21  décembre  suivant  sur  le  mariage  des 
militaires. 

Vous  aurez  ù me  faire  parvenir  (hireau  d ),  par  l'intermédiaire 
de  l'officier  général  commandant  le  département  où  vous  vous  retirez, 
l'indication  précise  de  votre  domicile,  afin  que  des  ordres  soient  donnés 
pour  que  vous  jouissiez  de  la  solde  de  non-activité  fixée  par  le  lie.  nier 
paragraphe  de  l’art.  16  de  la  toi  du  19  mai  1854. 

Le  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  le  guerre. 
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MODÈLE  N*  », 
MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE. 


DIRECTION 

a 


DIVISION 

a 


RÉFORME. 


N°  1. 

(*)  Pour  le*  officiers  do 
troupe,  sotl  présents,  soit 
«lisent»,  ce  certificat  doit  rire 
délivré  par  le  conseil  d’admi- 
itisl  ration  du  rorps  et  visé  par 
lo  sous-iulendanl  militaire. 

pour  les  officiers  sans 
tronpe.  aoit  présent»,  soit 
absents,  Ü doit  être  délivré 
par  le  sous-lntandanl  mlll- 
lairo.  par  les  soins  duquel 
lia  étalent  payes. 

Dans  tous  les  cas.  le  cer- 
tificat devra  indiquer  aLl'of- 
Acier  est  passible  oü  non  üc 
retenue. 

A M. 


MODÈLE  »*  5. 
MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE. 


DIRECTION 

d 


DIVISION 

d 


DIRE AU 

d 


RÉFORME. 

N°  2. 

(•)  l’our  les  officiers  do 
troupe,  nolt  présents,  soit  ab- 
sent*. ce  certificat  doit  étro 
délivré  par  lo  conseil  d'admi- 
nistration du  corps  et  visé  per 
le  sous-intendant  militaire. 

Pour  les  officier*  sans  trou- 
pe, soit  présents,  soit  ab- 
aents,  il  doit  être  délivré  par 
le  sous -Intendant  militaire 
par  les  soins  duquel  lia 
4UIUI  P»!**- 

Dans  tous  le*  cas,  le  certi- 
ficat devra  Indiquer  si  l'offi- 
cier est  passible  ou  non  de 
retenue. 

A M. 


Lettre  d’admission  à la  réforme  pour  infirmités  incurables. 


Pari»,  le  18 

Je  vous  informe,  Monsieur,  que,  par  décision  du 
et  conformément  aux  art.  S,  10  et  11  (le  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état 
der  officiers,  le  roi  a prononcé  votre  reforme  pour  infirmités  incurables. 

En  conséquence,  vous  cessez  de  faire  partie  des  cadres  de  l'armée,  et 
vous  êtes  rendu  il  la  vie  civile,  comme  n'ctanl  plus  susceptible  d’être  rap- 
pelé ti  l'activité. 

Vous  aurez  à me  faire  parvenir  ( bureau  des  pensions)  l'indication  pré- 
cise de  votre  domicile,  afin  que  des  ordres  soient  donnés  pour  que,  selon 
les  droits  que  vous  assure  l'art.  18  de  la  loi  précitée,  vous  y jouissiez,  s'il 
y a lieu,  de  la  solde  ou  de  la  pensiun  de  réforme  déterminée  par  ect  article. 

Vous  m'adresserez  en  même  temps: 

1°  Votre  acte  de  naissance  dûment  légalisé  par  le  président  du  tribu- 
nal, fi  moins  que  vous  ne  l'ayez  déjà  produit  en  due  forme; 

3°  Un  certificat  constatant  l'époque  de  votre  radiation  des  contrôles 
d'activité  (*). 

Vous  pourrez  y juiodre  les  renseignements  ou  pièces  que  vous  jugerez 
nécessaires  pour  compléter  la  justification  des  services  sur  la  durée  desquels 
vous  vous  proposez  d'établir  vos  droits  au  bénéfice  dudit  art.  18  de  la  loi. 

Le  Ministre  secrétaire  i’Elat  de  la  guerre. 


Lettre  d’ admission  à la  réforme  par  mesure  de  discipline. 


Pari»,  le  18  • 

Je  vous  informe,  Monsieur,  que,  d'après  l'avis  du  conseil  d'enquête 
d et  conformement  fi  l'art.  t5  de  la  loi  du  19  mai  183V 

snr  l'état  des  officiers,  le  roi,  sur  mon  rapport,  a prononcé  votre  réforme 
par  décision  du 

En  conséquence,  vous  cessez  de  faire  partie  des  cadres  de  l'année,  et 
vous  êtes  rendu  fi  la  vie  civile,  comme  n'étant  plus  susceptible  d'élro 
rappelé  fi  l'activité. 

Vous  aurez  à me  faire  parvenir  ( bureau  despensions)  l'indication  pré- 
cise de  votre  domicile,  afin  que  des  ordres  soient  donnés  pour  que,  selon 
les  droits  que  vous  assure  l'art.  18  de  la  loi  précitée,  vous  y jouissiez,  s'il  y 
a lieu,  de  ia  solde  ou  de  la  pension  déterminée  par  cet  article. 

Vous  m'adresserez  en  même  temps  : 

1°  Votre  acte  de  naissance  dûment  légalisé  par  le  présidentda  tribunal, 
fi  moins  que  vous  ne  l'ayez  déjà  produit  en  due  forme; 

3°  Un  certificat  constatant  l'époque  de  votre  radiation  des  contrêles 
d'activité  (*). 

Vous  pourrez  y joindre  les  renseignements  ou  pièces  que  vous  Jugerez 
nécessaires  pour  coinpléterla  justification  des  services  sur  la  durée  desquels 
vous  vous  proposez  d'établir  vos  droits  au  bénéfice  dudit  art.  18  de  ialoi. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
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MODÈLE  S»  6. 


ministère 
DE  LA  GUERRE. 


DIRECTION 

d 


BUREAU 

DES  PENSIONS. 


SOLDE  DE  RÉFORME. 

(Loi  du  19  mai  189;.) 

EXTRAIT  DU  CONTROLE  CENTRAL. 

N"  Volume  Somme 


AU  NOM  DU  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  DE  LA  GUERRE. 


Le  conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général  du  ministère  de  la  guerre, 
certifie  que  M.  né  )e 

à département  d ex 

mis  en  réforme  par  décision  royale  du  18 

et  réunissant  ans  mois  est  jours  de  service  effectif, 
suivant  le  détail  d'autre  part,  est  inscrit  au  contrôle  central  des  soldes 
de  réforme  pour  une  somme  annuelle  de 

égale  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la  pension  de  retraite  de  son  grade, 
et  payable  par  trimestre;  de  laquelle  solde  de  réforme  il  doit  jouir  pen- 
dant un  temps  égal  à la  moitié  de  la  durée  de  scs  services  effectifs 
c'est-à-dire  pendant  ans  mois  jours’ 

qui  ont  commencé  le  ,S  , et  finiront 

le  18 


A Paris,  le 

18  , 

Le  Conte  Hier  d' filai,  Secrétaire  générai 

du  ministère  de  lu  guerre. 

Le  Chef  du  bureau , 

Vu  at  Inscrit  au  contrôla  da  l'Intendance , 
L intendant  de  la  • rfii  ifiM  militaire , 

t 

et  Inscrit  au  contrOlo  de  la  totti-ltipndiinrp, 
Le  eout-mtendani  du  département  de 

Domicile  i 
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EXTRAIT 

DE  LA  LIQUIDATION  DE  LA  SOLDE  DE  RÉFORME. 


SERVICE  EFFECTIF. 

AXS. 

■OIS. 

Né  le 

La  moitié  est  de 
ans  mois  jours. 

Total  du  service  effectif.  . . 

(Extrait  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers.) 

Art.  9.  La  réforme  est  la  position  de  l'officier  sans  emploi  qui,  n’étant  plus 
susceptible  d’étre  rappelé  ù l’activité,  n’a  pas  de  droits  acquis  à la  pension  de 
retraite. 

18.  Nul  officier  réformé  n'a  droit  à un  traitement,  s'il  n’a  accompli  le  temps 
de  service  imposé  par  la  loi  de  recrutement. 

Tout  officier  réformé,  ayant  moins  de  vingt  ans  de  service,  recevra,  pendant 
un  temps  égal  à la  moitié  de  la  durée  de  ses  services  effectifs,  une  solde  de  ré- 
forme égale  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la  pension  de  retraite  de  son  grade, 
conformément  à ce  qui  est  déterminé  par  la  loi  du  11  avril  1831. 

L’officier  ayant,  au  moment  de  sa  réforme,  plus  de  vingt  ans  de  service  effectif, 
recevra  une  pension  de  réforme  dont  la  quotité  sera  déterminée  d’après  le  mi- 
nimum de  la  retraite  de  son  grade,  à raison  d’un  trentième  pour  chaque  année 
de  service  effectif. 

19.  Les  pensions  et  traitements  de  réforme  ci-dessus  déterminés  peuvent  se 
cumuler  avec  un  traitement  civil. 


Digitized  by  Google 


311 


DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER. 


MODÈLE  K®  1. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

DIRECTION 

d 


DIVISION . 


BUREAU  DES  PENSIONS. 


NUMÉRO  DE  LA  PENSION 
au  contrôle  général  du  minis- 
tère de  la  guerre. 


Notiflration  d'une  pension  mi- 
litaire de  réforme  accordée 

k M. 

Nom  £ 


PftÉXOKS.  ( 
Grade,  ( 


(2)  Extrait  d # la  loi  du  1 1 arril 
1*31,  *nr  les  pmitoni  de  l'armé* 

d « terre. 

Art.  2S.  « Tonl  pourvoi  contre  In 
liquidation  d une  pen»lon  militaire 
doit  être  formé,  à peine  de  drrltéanc*, 
don*  le  délai  de  trola  moi»,  a partir 
du  jour  du  premier  payement  de*  ar- 
rérages . pourvu  que  . avant  ce  pre- 
mier payement,  les  bases  de  la  liqui- 
dation aient  été  notiQées.  » 


OBSERVATIONS. 

l/eitnft  (Hnaerlptlon  dt  la  pension 
an  Trésor  public  ne  pouvant  être 
adresse  au  sous- Intendant  militaire 
du  département  qu’un  mois  après  la 
réception,  au  ministère  des  finances, 
du  Bulletin  det  Lois  où  l'ordonnance 
de  concession  est  insérée.  Il  est  Inu- 
Ut*  de  le  réclamer  avant  respiration 
de  ce  délai,  et  de  recourir,  pour  en 
accélérer  l'expédltloR,  fc  l'interven- 
tion des  agents  d affaires. 


NOTIFICATION 


DS  DA  PEMSIOK  MILITAIRE  DE  REFORME. 


Paru,  la  18  . 

Monsieur, 

J’ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que , par  suite  de  la  déci- 
sion royale  qui  a prononcé  votre  reforme , et  en  exécution  de 
l’article  18  de  la  loi  du  10  mai  1834  sur  l’état  des  officiers , 
le  Roi,  par  une  ordonnance  du  18  , qui  sera 

prochainement  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  conformement  à 
l’article  26  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  vous  a ac- 
cordé une  pension  viagère  de  réforme  montant  à 

laquelle  sera  inscrite  au  Trésor  public , avec  jouissance  du 

I.’extrait  d’inscription  do  cette  pension  au  Trésor  public 
sera  expédié  par  les  soins  de  M.  le  Ministre  des  finances,  et 
vous  parviendra  par  la  voie  du  sous-intendant  militaire  du  dé- 
partement où  ladite  ordonnance  (()  énonce  (pie  vous  êtes  do- 
micilié. Si  vous  aviez,  soit  dès  à présent,  soit  plus  lard,  l’in- 
tention d’en  toucher  les  arrérages  dans  un  autre  département, 
vos  demandes  a ce  sujet  devraient  être  adressées  à M.  le  Mi- 
nistre des  finances,  seul  chargé  de  tout  ce  qui  se  rattache  au 
payement  de  la  dette  inscrite. 

La  pension  que  le  Roi  vient  de  vous  accorder  a subi,  avant 
d’élre  soumise  à l’approbation  de  Sa  Majesté,  les  deux  révi- 
sions prescrites  par  l’article  3 de  l'ordonnance  du  20  juin 
1817,  portant  règlement  pour  l’exécution  des  articles  25  et  26 
de  la  loi  de  finances  du  25  mars  de  la  mente  année.  Néan- 
moins, l’article  25  delà  loi  du  11  avril  1831,  transcrit  en 
marge,  de  la  présente  lettre  (2) , admet  la  possibilité  d’un 
pourvoi  dont  les  formes  et  les  délais  sont  [dus  amplement  in- 
diqués dans  l’instruction  d’autre  part.  Je  vous  invite  à pren- 
dre connaissance  de  cette  instruction  pour  le  cas  où  vous  au- 
riez sujet  d’exercer  le  recours  prévu  par  ledit  article,  en 
conformité  duquel  vous  trouverez  ri-anuexé  la  notification  des 
bases  de  la  liquidation  de  votre  pension. 

Recevez,  Monsieur,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

Pour  le  Ministre  : 

Le  conseiller  d'État,  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  guerre. 
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Instruction  sur  ta  marche  à suivre  en  cas  de  pourvoi  contre  In  liquidation  d'une 
pension  militaire  (Art.  23  de  la  loi  du  11  avril  1831). 

§ Irr.  DES  (ORMES  ET  DÉI.AIS  DU  POURVOI. 

Plusieurs  ordonnances  royales  rendues  en  conseil  d’Élat,  sur  le  rapport  du  comité  de  lé- 
gislation et  de  justice  administrative , ont  statué  que  le  pourvoi  qui , en  conformité  de  l'ar- 
tirle  25  de  la  lui  du  1 1 avril  1831 , peut  être  formé  contre  la  liquidation  d’une  pension  mili- 
taire, s’exerce  par  mie  requête  au  Koi  eu  son  couseil  d'Etat,  présenté  par  le  ministère  d'un 
avocat  aux  conseils. 

Si  la  requête  est  déposée  au  secrétariat  du  conseil  d’Élat  avant  le  premier  payement  des 
arrérages  de  la  pension , ces  arrérages  peuvent , après  le  dépôt , être  perçus  à leur  échéance , 
sans  qu’il  en  résulte  aucun  inconvénient  nuisible  au  succès  du  pourvoi. 

Mais  la  requête  ne  serait  plus  recevable,  si  le  dépôt  n’en  était  fait  au  secrétariat  du  conseil 
d’ Fiat  qu’après  le  délai  de  trois  mois,  à partir  du  jour  du  premier  payement  desdits  arrérages. 

La  requête  est  accompagnée  de  la  lettre  ministérielle  contenant  notification  des  bases  de  la 
liquidation  de  la  pension.  Elle  doit  être  appuyée,  soit  immédiatement,  soit  par  supplément  de 
production  : 

1"  D’un  certificat  émané  du  Trésor  public,  ou  délivré  par  le  payeur  du  département,  con- 
statant le  non-payement  ou  le  jour  du  premier  payement  des  arrérages,  à moins  que  le  dépôt 
du  pourvoi  n'ait  lieu  avant  l’expiration  de  trois  mois,  à partir  de  la  date  du  Ilulletin  des  Lois 
par  lequel  aura  été  promulguée  l’ordonnance  de  concession  de  la  |iension; 

2u  Des  justifications,  renseignements,  etc.,  propres  à faciliter  l’examen  et  le  jugement  du 
pourvoi. 

§ II.  DES  OBSERVATIONS  PRÉA1.ABEES  AU  POURVOI. 

Le  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre,  dans  un  sentiment  de  sollicitude  pour  les  droits 
de  l'armée , sera  toujours  empressé  d’examiner  les  observations  qui , avant  le  premier  paye- 
ment des  arrérages , lui  seront  adressées  par  voie  do  simple  pétition , relativement  à des  er- 
reurs matérielles  ou  à des  omissions  dont  l’existence,  si  elle  était  reconnue,  serait  de  nature 
à changer  la  quotité  de  la  pension  liquidée.  Mais  les  intéressés  qui  profiteront  ainsi  de  la  fa- 
culté de  s’éclairer,  préalablement  et  sans  frais,  sur  un  redressement  qu'ils  se  croiraient  fondés 
à réclamer,  sont  avertis,  par  la  présente  instruction,  qu’il  leur  importera  de  continuer  jusqu'à 
la  réponse  du  Ministre  à s’abstenir  de  toute  perceptiou  d’arrérages , afin  de  ne  pas  compro- 
mettre le  pourvoi  que,  nonobstant  cette  réponse,  fis  jugeraient  à propos  d’introduire  ultérieu- 
rement au  conseil  d’État  dans  les  formes  spécifiées  ci-dessus , pourvoi  dont  les  délais  de  dé- 
chéance ne  seraient  nullement  interrompus  par  leur  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

La  pétition  dont  il  s’agit  ici  doit  : 

1°  Rappeler  le  numéro  de  la  pension,  sa  quotité  et  la  date  de  l’ordonnance  de  concession; 

2°  Exposer  avec  précision  les  erreurs  ou  omissions  qui  motivent  les  observations  ; 

3"  Etre  accompagnée  des  pièces  authentiques  ou  au  moins  des  explications  susceptibles  de 
démontrer  lesdites  erreurs  ou  omissions  ; 

4°  Enfin,  exprimer  que  le  pétitionnaire  a pris  une  entière  connaissance  des  avertissements 
contenus  dans  la  présente  instruction. 

ladite  pétition  est  remise  au  sous-intendant  du  département,  qui,  après  avoir  reconnu 
qu’elle  est  conforme  aux  indications  qui  précèdent , et  avoir  constaté  par  son  visa  le  jour  du 
dépôt  qui  lui  en  est  fait,  en  délivre  un  récépissé , et  la  transmet  à l’autorité  militaire  de  la 
division , pour  être  soumise  au  ministre. 
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(*)  Extrait  de  ta  loi  du  19  mars 
1834  sur  l’étal  des  officiers. 

Art.  9.  La  réforme  est  la  posi- 
tion de  l'officier  sans  emploi  qui , 
n 'étant plus  susceptible  d’étre  rap- 
pelé à 1 activité,  n'a  pas  de  droits 
acquis  à la  pension  de  retraite. 

18.  Nul  officier  réformé  n'a  droit 
à un  traitement,  s'il  n'a  accompli  le 
temps  de  service  imposé  par  la  loi 
de  recrutement. 

Toutofficierréforméayant  moins 
de  vingtans  de  service  recevra,  pen- 
dant un  temps  égal  à la  moitié  de  la 
durée  de  ses  services  effectifs,  une 
solde  de  reforme  égalé  aux  deux  tiers 
du  minimum  de  la  pension  de  re- 
traite de  son  grade,  conformément 
à ce  qui  est  déterminé  par  la  loi  du 
il  avril  1831. 

L’officier  ayant,  au  moment  de  sa 
réforme,  plus  de  vingt  ans  de  ser- 
vice effectif,  recevra  une  pension 
de  réforme  dont  la  quotité  sera  dé- 
terminée d'après  le  minimum  de  la 
retraite  de  son  grade,  à raison  d’un 
trentième  pour  chaque  année  de 
service  effectif. 

19.  Les  pensions  et  traitements 
de  réforme  ci-dessus  déterminés 
peuvent  se  cumuler  avec  un  traite- 
ment civil. 

20.  Les  pensions  de  réforme  ac- 
cordées après  vingt  ans  de  service 
seront  inscrites  au  livre  des  pen- 
sions du  trésor  public.  Elles  seront, 
comme  les  pensions  de  retraite, 
incessibles  et  insaisissables,  excepté 
dans  les  cas  de  débet  envers  l'état 
ou  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  art.  203,  205  et  214  du  Code 
civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions 
de  réforme  sont  passibles  de  rete- 
nues qui  peuvent  excéder  le  cin- 
auième  pour  cause  de  débet,  et  le 
tiers  pour  aliments. 

21.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à réversibilité  de  tout  ou 
prtie  de  la  pension  de  réforme  sur 
les  veuves  et  les  orphelins. 


BASE 

Du  droit  à la  pension  de  réforme. 

(3«  parag.  de  l'art  18  de  la  loi  du  19  mai  1334.) 


FIXATION  DE  LA  PENSION. 


L’impétrant  était  titulaire  du  grade 
d 

depuis  le  18  . 

Le  minimum  de  la  peusion  de  retraite  af- 
fectée à ce  grade,  pour  trente  années  de  ser- 
vice effectif,  par  le  tarif  annexé  à la  loi  du 
11  avril  1831,  est  de 


Dont  le  trentième  est  de. 


Parlant,  la  pension  de  réformo  est  fixée 
comme  il  suit  : 

Pour  ans  de  service  effectif  /30°, 
pour  mois  jours  en  sus  comp- 
tés pour  


Montant  do  la  pension. 


Pour  extrait  conforme  : 
Le  chef  de  la  division 


Collationné  au  bureau  des  pensions. 

U 


Ci-jomi  le  cerliflcal  de  ceutition  de  paiement. 
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Toute  déclaration  tondant  à être  payé  dans  un  autre  département  doit  relater  le  numéro  et  le  montant  de  la  pension,  ot  parvenir  ail  ministre  deux  mois  avant 
i échéance  a un  trimestre  : passé  ce  delai,  le  pensionnaire  ne  peut  plus  recevoir  ce  même  trimestre  qu'à  la  caisse  du  payeur  où  les  fonds  en  ont  été  faits, 
ministérielle  du  12  août  1817.)  n 1 J 

Un  pensionnaire  qui  change  de  notaire  certificateur  est  tenu  de  présenter  à celui  dont  il  aura  fait  choix  une  attestation  du  notaire  qui  certifiait  précédemment 
son  existence  ou  de  se  faire  assister,  pour  la  première  fois,  de  deux  témoins  qui  attestent  son  individualité  ( Decision  ministerielle  du  29  avril  !&»■) 


ANNEXE  A L’ÉTAT  DE  L’OFFICIER, 


DISPOSITIONS  RELATIVES  A L’ÉTAT  CIVIL  DES  MILITAIRES  DES  ARMÉES 
DE  TERRE  ET  DE  MER. 


ARMÉE  DE  TERRE. 


( Instruction  du  ministre  de  la  guerre  sur  l'exécution  des  dispositions  du  Code  civil  et  de  divers 
décrets  ou  ordonnances  applicables  aux  militaires  de  toute  arme.  ) 


Parts  . le  8 mars  1823. 

Le  Code  civil  contenant  des  dispositions  applicables  aux  militaires,  soit  dans  l’intérieur  de  la 
France,  soit  lorsqu’ils  se  trouvent  en  corps  d’année  sur  le  territoire  étranger,  et  quelques  lois 
et  ordonnances  ayant  été  publiées  depuis  l'instruction  du  15  novembre  (809,  le  ministre  do 
la  guerre  a jugé  necessaire  d’en  faire  rédiger  une  nouvelle  plus  étendue,  el  de  prescrire, 
ainsi  qu'il  suit , les  formalités  qui  doivent  être  observées,  dans  tous  les  cas,  pour  donner  aux 
actes,  que  les  officiers  remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l’état  civil  auront  à passer  ou  à 
rédiger,  la  régularité  qui  peut  seule  eu  assurer  la  validité. 

Cette  instruction  sera,  en  conséquence,  adressée  au  chef  d’etat-major  de  chaque  corps  d’ar- 
mée ou  division  destiné  à passer  sur  le  territoire  étranger,  aux  conseils  d'administration  des 
corps  de  toute  arme,  et  aux  intendants  et  sous-intendants  militaires.  Elle  sera,  eu  outre,  insé- 
rée au  journal  militaire. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES 

Commune»  aux  acte»  de  l’état  civil  dam  l’intérieur  et  hors  du  territoire  français  ( 1 ). 

Les  actes  de  l’état  civil  doiveut  énoncer  le  lieu , l'année,  le  jour  et  l’heure  où  ils  seront 


(I)  (Extrait  de  l’instruction  ministérielle  du  19  mars  1850.) 

CHAPITRE  I«. 

nous  ET  ÉTAT  CIVIL,  TITRES  DE  NOBLESSE,  NATLRALtSATlONS , MARIAGES  ET  DÉCORATIONS. 

Noms  et  étal  civil. 

Les  noms  et  toutes  les  indications  qui  constituent  l'état  civil  de  chaque  officier  ne  seront  portés 
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reçus;  les  noms,  prénoms,  &ge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y seront  dénommes 
comme  objet  de  l’acte  ou  coinmo  témoins. 

Les  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers  et  ceux  des  personnages  connus  de  l'his- 
toire ancienne  peuvent  seuls  être  reçus  comme  prénoms  sur  les  registres  de  l’état  civil  des- 
tinés à constater  la  naissance  des  enfants;  il  est  interdit  aux  officiers  publics  d’en  admettre 
aucun  autre  dans  leurs  actes. 

Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom  soit  le  nom  d’une  famille  existante, 
soit  un  nom  quelconque  qui  ne  se  trouve  pas  compris  dans  La  désignation  portée  au  paragra- 
phe ci-dessus , pourra  en  demander  le  changement,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  ce 
même  paragraphe,  et  à celles  du  décret  du  1 1 germinal  an  1 1 . 

Le  changement  aura  lieu  d’après  un  jugement  du  tribunal  compétent,  qui  prescrira  la  rec- 
tification de  l’acte  de  l’état  civil.  Ce  jugement  sera  rendu  d’après  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi,  sur  simple  requête  présentée  par  celui  qui  demandera  le  changement,  s’il  est 
majeur  ou  émancipé,  et  par  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  s’il  est  mineur. 

Nota.  Ce  dernier  objet  devenant  du  ressort  des  tribunaux  n’est  évidemment  praticable  que  pour 
les  militaires  dans  l'intcrlenr. 


sur  les  nouveaux  registres  matricules  que  d’après  un  extrait  original  et  bien  régulièrement  établi 
des  registres  de  l'état  civil,  ou  bien  des  registres  de  baptême  pour  l’époque  seulement  où  les  nais- 
sances n'étaient  pas  constatées  par  l'autorité  civile. 

Aucune  copie  d'extrait  d’acte  de  naissance  ne  sera  admise;  toutefois,  lorsqu'un  extrait  original 
d'acte  de  naissance  d'un  officier  existera  dans  un  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  (et  la 
partie  intéressée  devra  le  faire  connaître),  il  suffira  d’en  prendre  une  copie  collationnée  et  certifiée 
conforme  par  le  chef  du  bureau,  dépositaire  de  l’acte  original,  avec  indication  du  dossier  où  cet 
acte  est  déposé. 

Pareillement,  l'expédition  de  l'acte  de  dépét,  chez  un  notaire,  d'on  acte  de  naissance,  en  poorra 
tenir  lien. 

L'errenr  commise  sur  les  registres  de  l'état  civil,  dans  la  rédaction  d'un  acte  de  naissance,  ne 
pourra  être  rectifiée  que  conformément  aux  dispositions  des  art.  99,  100  et  101  du  Code  civil. 

La  particule  île,  ou  des  doubles  noms,  non  relates  sur  les  actes  de  naissance,  pourront  être 
établis  (mais  seulement  à partir  de  1791  jusqu'à  la  restauration)  par  la  production  de  l'acte  de 
naissance  du  père,  ou  d'un  frère  plus  âgé. 

Si  les  doubles  noms  ont  été  accordés  personnellement,  il  suffira,  pour  les  établir,  d'une  copie, 
certifiée  par  le  conseil  d'administration  du  corps,  des  lettres  patentes  de  concession. 

Les  naissances  en  pays  étranger  seront  établies  d’après  un  extrait  original  des  actes  destinés  ù 
constater  les  naissances  chez  chaque  puissance. 

Ces  extraits  seront  : I»  visés  par  la  légation  française  dans  le  pays,  on  par  la  légation  dn  pays 
en  France;  â°  légalisés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  France;  3"  accompagnés  de  ta 
traduction  par  un  traducteur  français  assermenté,  dont  la  signature  et  la  qualité  seront  certifiées 
par  l'autorité  compétente. 

Lorsqu'il  y aura  impossibilité  de  fournir  l’acte  de  naissance  par  une  cause  quelconque,  on  devra, 
s’il  s'agit  de  la  naissance  d'un  Français  en  France,  ou  d'un  Français  ù l'étranger,  produire  un  acte 
de  notoriété  établi  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  M,  70  et  71  du  Code  civil,  et  homologué 
conformément  à l’art.  72  du  même  Code;  et  s'il  s'agit  de  la  naissance  d'un  étranger,  produire  une 
pièce  authentique  et  revêtue  des  formalités  suivies  en  pareil  cas  dans  le  pays  où  le  réclamant  aura 
pris  naissance. 

Les  différences  qui  existeront  entre  les  actes  de  naissance  et  le  contenu  des  registres-matricules. 
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Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les  actes  qu’ils  recevront,  soit  par 
note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  nécessairement  déclaré  par  les 
comparants. 

Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  sont  point  obligées  de  comparaître  en  personne , 
elles  pourront  se  taire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

Les  témoins  produits  aux  actes  de  l’état  civil  ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés 
de  vingt-un  ans  au  moins,  parents  ou  autres,  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes  inté- 
ressées. 

L’officier  de  l’état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  parties  comparantes  on  à leurs  fon- 
dés de  procuration  et  aux  témoins.  Il  y sera  fait  mention  de  l’accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l’état  civil,  par  les  comparants  et  les  témoins,  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les  témoins  do  signer. 


lorsque  ces  différences  seront  de  nature  â taire  douter  de  l’Identité,  rendront  nécessaire  la  produc- 
tion d'un  acte  d'individualité  délivré  par  un  juge  de  paix,  sur  l'attestation  de  trois  témoins,  con- 
formément à la  loi  du  26  messidor  an  u ( bulletin  des  lois,  n°  22,  lro  série). 

Titres  de  Noblesse. 

Avant  d'autoriser  l'inscription  d'aucun  titre  de  noblesse,  le  ministre  de  la  guerre  examinera, 
comme  par  le  passé,  les  droits  de  ceux  qui  en  réclament,  en  se  conformant  d'ailleurs  à la  législation 
suivie  par  la  commission  du  sceau. 

Ainsi,  tous  les  titres  conférés  héréditairement  par  le  Roi  avant  1788  et  depuis  1811,  n'étant 
transmissibles  qu’en  ligne  directe,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniturc,  et  à l’aîné  seul, 
qui  n'a  pas  même  le  droit  de  les  porter  du  vivant  de  son  père,  on  exigera  : 1°  que  le  postulant  pro- 
duise copie  dûment  légalisée  des  lettres  patentes  qui  ont  conféré  un  titre  de  noblesse  à l'un  de 
ses  ancêtres;  2°  un  acte  de  notoriété  qui  prouve  sa  qualité  de  successeur  légal  au  titre  concédé. 

Toutefois,  en  raison  de  la  perturbation  que  les  événements  de  la  révolution  ont  apportée  dans  tout 
ce  qui  a rapport  à l'ctat  nobiliaire  des  familles,  à défaut  des  titres  de  concession  primitive  que  la 
plupart  des  réclamants  ne  peuvent  produire,  on  demandera  que  la  réclamation  soit  appuyée  d’une 
série  d'actes  de  l'état  civil  qui  établissent  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  positive  que  le 
titre  de  noblesse  a été  attribué  de  père  en  Sis  depuis  plusieurs  générations;  plus  un  acte  de  noto- 
riété comme  il  a déjà  été  dit. 

Lorsqu'il  y aura  extinction  d’une  branche,  et  que  le  droit  de  transmission  sera  bien  constaté  par 
la  série  d'actes  dont  il  vient  d'étre  question,  un  nouvel  acte  de  notoriété  devra  attester  l'extinc- 
tion de  cette  branche,  et  le  droit  de  succession  de  l'officier  qui  réclamera  le  titre  concédé  k sa 
famille. 

Les  titres  attachés  k des  majorats  sont  régis  par  une  législation  spéciale;  les  enfants  de  celui 
auquel  le  Roi  en  accorde  peuvent  porter,  du  vivant  de  leur  père,  des  titres  personnels,  et  suivant 
leur  rang  de  naissance,  graduellement  inférieurs  k celui  do  leur  père  ; de  manière  qu'en  supposant 
trois  enfants  au  titulaire  d'un  majorai  de  marquis,  l'alné  pourrait  se  qualifier  Comte,  le  deuxième 
Vicomte,  le  troisième  Baron. 

Dans  ce  cas,  la  production  des  mêmes  pièces  sera  prescrite  (c'est-à-dire  les  lettres  patentes  et 
l'acte  de  notoriété)  pour  déterminer  le  titre  dont  devront  être  qualifiés  les  réclamants,  d'après  le 
rang  qu'ils  occuperont  dans  l'ordre  naturel  de  succession. 

Les  titres  conférés  par  le  gouvernement  impérial  étant  tous  personnels  ne  sont  transmissibles 
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Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ; les  ratures  et  les  ren- 
vois seront  approuves  et  signes  de  la  même  manière  quo  le  corps  de  l'acte.  Il  n’y  sera  nen 
écrit  par  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  des  altérations  qui  y survien- 
dront, sauf  son  recours,  s’il  y a lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l’état  civil,  toute  inscription  de  ces  actes  faite 
sur  une  feuille  volaille  et  autrement  que  sur  les  registres  à ce  destinés , donneront  lieu  aux 
dommages-intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal. 

Pi ota.  Ces  dispositions  sont  conformes  à différents  articles  du  Code  civil. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Concernant  les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  territoire  ftranfais  ( 1 ). 


PAR  QUI  SERONT  REMPLIES  LES  PONCTIONS  D'OFFICIER  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

(Code  civil.)  Art.  89.  Le  quartier-maître,  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  bataillons 


que  lorsqu’il  y a eu  fondation  do  majorât;  ainsi,  les  fils  des  titulaires  no  peuvent  les  porter  qu'a- 
près  avoir  fourni  la  preuve  de  cette  fondation,  et  ils  seront  tenus  aux  mêmes  justifications  quo  ceux 
qui  réclameront  des  titres  résultant  d'ordonnances  du  roi. 

Les  lignes  collatérales  ne  sont  point  admises  à succéder  aux  titres,  et  ne  peuvent  être  appelées 
h les  recueillir  que  par  une  nouvelle  commission  du  roi. 

Naturalisations,  Mariages  et  Décorations. 

La  justification  pour  les  naturalisations,  mariages  et  décorations,  aura  lieu  fi  peu  près  de  la  même 
manière,  par  la  production  de  certificats  établis  par  les  conseils  d’administration  des  corps,  sur  le 
vu  des  lettres  de  naturalisation,  actes  de  célébration  et  brevets. 

Outre  les  dates  que  ces  certificaLs  devront  faire  connaître,  dans  chacun  de  ces  cas,  il  devra  y être 
fait  mention,  pour  les  mariages,  des  noms  et  prénoms  de  l’épouse,  ainsi  que  de  la  permission  mi- 
nistérielle, et  lorsqu'il  s'agira  de  décorations  étrangères,  les  certificats  se  borneront  à établir  lo 
fait  et  la  date  de  l'autorisation  d’accepter  et  porter  ces  décorations. 


(I)  (Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre,  fi  MM.  les  intendants  et  sous-in- 
tendants militaires,  et  les  membres  des  conseils  d’administration  des  corps  de  toutes  armes.) 

Parti,  la  n aodt  IlJl. 

(Dispositions  relatives  aux  actes  de  l'état  civil,  concernant  les  militaires  hors  du  territoire 

du  royaume.) 

Messieurs,  le  chapitre  V du  titre  II  du  Code  civil  est  exclusivement  consacré  aux  actes  de  l'état 
civil,  concernant  les  militaires  hors  du  territoire  du  royaume. 

Pour  assurer  et  régulariser  l'exécution  de  ces  dispositions,  le  ministre  de  la  guerre  a fait  adres- 
ser, fi  différentes  époques,  des  instructions  fi  MM.  les  généraux,  les  intendants  et  sous-  ntendants 
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au  escadrons,  et  le  capitaine  commandant  dans  les  auties  corps,  rempliront  les  fonctions  d’ of- 
ficier de  l’ctat  civil.  Os  mêmes  fonctions  seront  remplies,  pour  les  officiers  sans  troupe  et 


militaires,  et  les  membres  des  conseils  d'administration  des  corps  de  toute  arme.  Les  dernières  de 
ces  instructions  sont  insérées  au  Journal  militaire,  1»  trimestre  182.1,  page  341. 

Vous  sentez,  Messieurs,  combien  11  importe  aux  intérêts  des  familles,  et  à 1a  sdretc  de  leurs 
transactions,  que  l’état  civil  des  militaires  soit  toujours  régulièrement  établi,  et  que  les  formes 
voulues  par  la  loi  soient  observées,  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  ; j'ai  cependant  eu  occasion 
de  remarquer  que  quelques-unes  de  ces  formes  étaient  habituellement  négligées.  Les  art.  !I3, 03, 
ÎI6  et  97  du  Code  prescrivent  d'envoyer  h l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  des  parties 
une  expédition  des  actes  de  naissance,  de  mariage  ou  de  décès  qui  auront  été  rédigés  hors  du  ter- 
ritoire français.  Celte  disposition  essentielle  est  pourtant  une  de  celles  auxquelles  on  a le  plus 
souvent  omis  de  se  conformer.  Je  reçois  fréquemment  des  autorités  civiles  des  demandes  d'actes 
qui  depuis  longtemps  devraient  se  trouver  transcrits  sur  les  registres  des  mairies. 

C'est  donc  sur  celte  obligation  imposée  par  la  loi  que  j'appellerai  plus  spécialement  votre  atten- 
tion. Vous  voudrez  bien  ne  pas  oublier  aussi,  Messieurs,  qu'aux  termes  des  instructions  précitées, 
il  doit  m'être  adresse  en  même  temps  un  double  de  tous  les  actes  qui  auront  été  rédigés,  et  que, 
suivant  l’art.  90  du  Code  civil,  tous  les  registres  de  l’état  civil,  tenus  hors  du  territoire,  doivent 
être  déposés  aux  archives  de  la  guerre,  il  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  territoire  du  royaume. 

Pour  assurer  l’exécution  de  ces  dispositions  et  de  toutes  celles  qui  concernent  l’clat  civil  des 
militaires,  je  désire  que  les  officiers  chargés,  h l'armée,  de  remplir  les  fonctions  d’officiers  de 
i'état  civil  veuillent  bien  relire  attentivement  l'instruction  ci-dessus  mentionnée,  fi  l'effet  de  s’en 
pénétrer  : ils  préviendront  ainsi  des  erreurs  qui  pourraient  devenir  extrêmement  prejudiciables  a 
ceux  qui  en  seraient  l'objet,  et  qui  les  mettraient  eux-mêmes  dans  le  cas  d'encourir  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi. 

Veuillez,  Messieurs,  en  ce  qui  vous  concerne,  tenir  la  main  h ce  qu’aucune  des  formalités  pres- 
crites par  cotte  instruction  ne  soit  désormais  négligée. 


(Décision  ministérielle  relative  it  la  rédaction  des  actes  de  l’état  civil,  concernant  les  militaires 
du  corps  d’occupation  d’Afrique.) 

Pari»,  le  s octobre  lias. 

L’intendant  civil  de  la  régence  d’Alger  soumit,  en  1833,  la  question  de  savoir  si  les  actes  de 
l’état  civil  concernant  les  militaires  du  corps  d'occupation  d'Afrique  continueraient  d’être  rédigés 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  Code  civil,  à l'égard  des  militaires  hors  du  terri- 
toire français,  ou  si,  en  raison  de  l'organisation  nouvelle  des  municipalités  établies  dans  le  pays, 
suivant  les  bases  de  notre  législation,  il  ne  serait  pas  préférable  de  remettre  la  rédaction  de  ces 
actes  à l'autorité  civile. 

L'examen  de  cette  difficulté  a fait  connaître  qu'il  s'agissait  bien  moins  d'une  question  de  régu- 
larité dans  les  services  publics  que  d’une  question  pure  et  simple  de  territoire.  En  effet,  si  l'ordre 
est  établi  et  s'il  existe  des  maires  dans  les  Communes  qui  nous  sont  soumises,  il  est  incontestable 
que  les  fonctions  d’officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  être  remplies  au  delà  des  avant-postes  que 
par  des  trésoriers  ou  des  sous-intendants  militaires. 

L’armée  d'occupation  se  trouvant  ainsi  dans  une  position  mixte,  le  ministre  de  la  guerre  a reconnu 
qu'il  y aurait  de  graves  inconvénients  h s'écarter  de  la  marche  suivie  jusqu'alors;  il  a,  en  consé- 
quence, décidé,  le  18  mars  1833,  que  les  actes  dé  l'état  civil  relatifs  aux  militaires  en  Afrique, 
TOME  lit.  21 
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pour  les  employé*  do  l’année,  par  l’inspecteur  aux  revues  attaché  à l’armée  ou  au  corps 
d’ année  (’). 

Formation  d'un  registre  pour  l'enregistrement  des  actes  de  l’état  civil  ; par  qui  il  sera  tenu 
et  comment  il  sera  conservé. 

Art.  90.  Il  sera  lenn  dans  chaque  corps  dp  troupe  un  registre  pour  les  actes  do 
Tétât  civil,  relatifs  aux  individus  de  ce  corps,  et  un  aulrc  à l’état-major  de  l’armée  ou  d'un 
corps  d’armée,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupe  et  aux  employés.  Ces  re- 
gistres seront  conservés  de  la  même  manière  que  les  autres  registres  des  corps  et  états  ma- 
jors, cl  déposés  aux  archives  de  la  guerre,  à la  rentrée  des  corps  ou  années  sur  le  territoire 
français. 


rta  OUI  LES  REGISTRES  SERONT  COTÉS  ET  URAfTS. 

Art.  91.  Les  registres  seront  cotés  et  parafés,  dans  chaque  corps,  par  l’officier  qui  le  com- 
mande, et  à l’état-major,  par  le  chef  de  l'état-major  général. 

Observatio.ns.  Lus  registres  de  l'état  civil  seront  établis  suivant  le  modèle  annexé  à la  pré- 
sente instruction.  Il  importe  qu'ils  soient  établis  de  manière  à se  détériorer  le  moins  possible, 
écrits  très-lisiblement,  et  composes  d’un  assez  grand  nombre  de  feuilles  pour  qu'il  ne  soit  pas 
besoin  de  les  renouveler  pendant  la  campagne. 

Ils  doivent  être  fournis  par  les  corps  et  états-majors,  et,  aussitôt  la  rentrée  sur  le  territoire 
français , ils  seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre,  sauf  à en  établir  de  nouveaux,  dans  le 
cas  où  ces  mêmes  corps  ou  détachements  quitteraient  encore  le  territoire  français. 

Ces  registres  doivent  être  continués  si  l'armée  ne  change  que  de  dénomination  , et  Ton  se 
bornera  à faire  mention  de  ce  changement  ; mais  si , par  l’effet  d'nne  dislocation  générale , un 


continueraient  d'être  reçus  par  l'autorité  militaire,  conformement  aux  prescriptions  du  Code  civil, 
rappelées  dans  l'instruction  du  8 mars  t8iô,  pour  les  troupes  qui  sont  hors  du  royaume. 

Ces  dispositions  n'ayant  pas  été  exactement  observées  par  tous  les  corps  auxquelles  elles  sont 
applicables,  le  ministre  a juge  necessaire  de  les  rappeler  de  nouveau,  afin  de  faire  cesser  toute 

espèce  d'incertitude. 

11  ne  sera  rien  changé  à cet  ordre  de  choses,  tant  qu'un  acte  legislatif  n'aura  pas  déclaré  que 
la  regeuce  d'Alger  forme  uue  portion  intégrante  du  territoire  français. 


(*)  Kxlrait  de  l'ordonnance  du  roi  du  29  juillet  1817,  insérée  au  Bulletin  det  lois,  u“  173 

Art.  t" —Les  corps  actuels  des  inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaire!  des  guerres 

sont  supprimés. 

Extrait  de  l’art.  S.—  Nous  créons  et  établissons  un  corps  d'administrateurs  militaires , sous  !a  dé- 
nomination d'intendants  militaires;  il  sera  composé  d'intendants  militaires,  de 
sous-intendants  militaires  et  d'adjoints  sous-intendants  militaires. 

Extrait  de  l'art.  9. — Ils  exerceront  les  fonctions  maintenant  attribuées  aux  corps  des  inspecteurs 
aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres. 
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corps  d’armée  ou  une  division  venait  à être  dissoute,  les  registres  qui  auraient  servi  à cette 
division  seraient  déposés  à l’état-major  général,  pour  être  renvoyés  au  ministre  de  la  guerre. 

Il  doit  en  être  de  même  pour  ceux  de  chaque  régiment  ou  portion  de  régiment  qui  serait 
amalgamé  dans  d’autres  corps. 

En  cas  de  renouvellement  des  registres  de  l’état  civil,  ou  lorsque  l’armée  rentre  sur  le  ter- 
ritoire français , ces  registres  doivent  être  renvoyés  par  les  chefs  d’état-major  et  les  conseils 
d'administrations,  puisque  ce  sont  eux  que  la  loi  charge  de  veiller  à la  conservation  ; l'officier 
qui  a rempli  les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil  doit  provoquer  cet  envoi,  au  besoin  le  requé- 
rir, et  en  rendre  rompte  directement  au  ministre. 

L’intendant  militaire,  chargé  à l’état-major  de  la  tenue  de  ces  registres,  en  enverra  tous  les 
mois  au  ministre  de  la  guerre  un  extrait  collationné. 

Il  sera  également  adressé  tous  les  mois,  au  ministre  delà  guerre,  extrait  collationné  des 
registres  de  l'état  civil , pour  les  divers  corps  ou  détachements , par  les  oflieiers  chargés  de 
leur  tenue. 

Les  trésoriers  , capitaines , commandants  ou  autres  ofBcicrs  chargés  de  la  rédaction  des 
actes,  seront  surveillés,  dans  les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil,  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  les  intendants  militaires. 

S’il  arrivait  qu'un  événement  devant  donner  lieu  à la  rédaction  d’un  acte  de  l’état  civil  se 
passât  à une  distance  telle  que  les  témoins  hissent  dans  l’impossibilité  de  se  rendre  auprès  de 
l’ofQcier  de  l'état  civil  le  plus  a portée , ou  ne  pussent  pas  le  faire  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi , le  sous-intendant  militaire,  ou,  à défaut,  l'officier  présent  le  plus  élevé  en  grade,  rece- 
vrait par  écrit  la  déclaration  des  témoins , en  dresserait  procès-verbal  qu’ils  signeraient  avec 
lui,  et  l'enverrait  à l’ officier  de  l'état  civil,  qui  transcrirait  cette  pièee  sur  son  registre  et  l'y 
annexerait. 

S’il  s’agissait  de  militaires  isolés  et  éloignés  de  l’officier  militaire  remplissant  les  fondions 
d’officier  de  l’état  civil,  l’événement  pourrait  être  constaté  par  les  autorités  locales,  et  dans 
les  formes  usitées  dans  le  pays. 

Les  obligations  relatives  aux  actes  de  l’état  civil , qui  sont  imposées  aux  trésoriers  par  la  loi 
et  par  la  présente  instruction,  devront , en  leur  absence , être  remplies  par  l’officier,  quel  quo 
soit  son  grade,  qui  sera  chargé  à l'armée  de  la  tenue  des  contrôles  nominatifs. 

Un  sous-intendant  supplée  de  droit  un  intendant,  daus  les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil, 
toutes  les  fois  qu'il  n’y  a pas  d'intendant  attaché  au  corps  d'armée;  et,  par  ces  mots,  On  doit 
entendre  un  corps  ou  division  sous  les  ordres  séparés  d'un  général,  et  trop  éloigné  du  grand 
quartier  général,  pour  que  fou  puisse,  sans  inconvèuicut,  faire  intervenir,  dans  les  actes  à pas- 
ser pour  ce  corps , l’intendant  ou  sous-intendant  attaché  au  grand  quartier  général.  Ce  ne  sont 
pas  les  intendants  seuls , mais  chacun  des  officiers  composant  le  coiqis  des  intendants  et  sous- 
inlendants  militaires , qui  sont  chargés  de  remplir  les  fondions  d’officiers  de  l’état  civil  : la 
loi  ne  leur  assigne  pas  un  territoire  déterminé  ; tous  les  actes  qu'ils  dressent  en  cette  qualité  , 
avec  les  formalités  requises , sont  légaux  et  valables , et  ce  n'est  que  par  une  mesure  d’ordre, 
dont  l’observation  n’influe  pas  sur  la  validité  de  l’acte,  qu'un  intendant  ou  sous-intendant 
doit  se  borner  à dresser  ceux  relatifs  aux  individus  qui  sont  momentanément  sous  sa  police 
administrative.  Une  ligne  de  démarcation  absolue  n'est,  à cet  égard,  ni  rigoureusement  néces- 
saire, ni  toujours  possible. 

Lorsque , par  suite  d'un  cas  prévu  dans  le  \iaragraplie  précédent,  il  vient  à être  ouvert  un 
registre  particulier  pour  une  division  détachée,  le  sons-intendant  doit  être  autorisé  à le  tenir. 
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par  le  chef  d’état-major  du  corps  d’armée  dont  cette  division  faisait  partie  ; et  l’intendant,  on 
celui  qui  le  remplace,  doit  en  être  prévenu. 

Les  registres  de  l'état  civil,  tenus  à l'état-major,  sont  sous  la  garde  et  la  surveillance  du 
chef  de  l'état-major,  et  doivent  rester  en  dépôt  dans  ses  bureaux.  Cependant,  s’il  arrivait  que 
des  circonstances  exigeassent  qu’ils  fussent  momentanément  coudés  à l'intendant  ou  sous- 
intendant  militaire,  pour  faciliter  la  prompte,  inscription  de  quelques  actes,  ou  les  transporter 
chez  un  malade  dont  la  signature  serait  nécessaire,  le  chef  de  l’état-major  pourrait  en  autoriser 
le  déplacement. 

C’est  dans  ses  bureaux  que  les  témoins  et  celui  qui  remplit  les  fonctions  d'officier  de  l’état 
civil  doivent,  en  général,  se  rendre,  pour  que  l’acte  soit  dressé;  mais  cette  mesure,  qui  a 
pour  objet  de  prévenir  des  difficultés , n'est  pas  indispensable  pour  la  légalité  de  1,’actc. 

Les  registres  de  l’état  civil , dans  chaque  corps  de  troupe , doivent  également  rester,  autant 
qu'il  sera  possible , entre  les  mains  du  conseil  d’ administration , cl  dans  la  caisse  à trois  clefs, 
lorsqu'il  y en  aura  une.  Dans  le  cas  contraire , le  président  du  conseil  en  a la  garde  et  la 
surveillance.  Il  pourra , si  les  circonstances  venaient  à y donner  lieu,  les  couder  momentané- 
ment à l'officier  chargé  de  leur  confection. 

Dans  les  compagnies  isolées  et  dans  les  petits  détachements,  il  serait  convenable  que  les 
registres  de  l’état  civil  fussent  cotés  et  parafés  par  le  sous-iulondant  militaire  attaché  à ce 
corps,  commo  tous  les  registres  relatifs  à l'admiuistralion.  La  loi,  au  surplus , n’a  rien  prévu 
à cet  égard  ; l’article  91  du  Code , qui  désigne  pour  cet  objet  l'officier  commandant  le  corps, 
ne  peut  être  applicable  dans  cette  circonstance , puisque,  suivant  l’article  89,  cet  officier  doit 
lui-mème  rédiger  les  actes , et  qu’il  ne  peut  être  sous  sa  propre  surveillance.  Eu  général , 
dans  le  cas  dont  il  s’agit  ici , les  registres  doivent  être  cotés  et  parafés,  avant  la  séparation 
du  détachement,  par  le  commandant  du  corps  ; si  cette  formalité  a été  omise,  ils  le  seront 
par  le  commandant  de  place,  ou  autre  officier  supérieur  de  l’officier  commandant  le  détache- 
ment, dans  le  lieu  où  il  se  trouve;  ou  enfin,  par  un  sous-intendant  militaire , ou  celui  qui  le 
remplace  ; car  le  vœu  de  la  loi  sera  toujours  rempli,  lorsque  l’identité  du  registre  sera  établie 
de  manière  à ne  pouvoir  être  contestée. 


TITUE  1". 

1>E  LA  NAISSANCE  DES  ENFANTS  DES  MILITAIRES  (1). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Kl  NICHE  DE  CONSTATER  LA  NAISSANCE  D'UN  ENFANT. 

(Code  civil.)  Art.  56.  La  naissance  de  l’enfant  sera  déclarée  par  le  père , ou , à défaut  dn 

(I)  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  à MM.  les  lieutenants-généraux  commandant  tes 
divisions  militaires,  les  intendants  et  sous-intendants  militaires,  les  chefs  de  légion,  chefs  de 
corps  et  membres  des  conseils  d'administration  de  la  gendarmerie. 

Tari»,  le  27  ttptcmbre  iS39. 

(Disposions  relatives  aux  demandes  d'expéditions  d’actes  do  naissance  adressées  aux  procureurs 
du  roi,  par  les  conseils  d'administration  des  corps  et  compagnies  de  gendarmerie.) 

Messieurs,  la  circulaire  ministérielle  du  21  septembre  tSjT  a fait  connaître  qnc  les  demandes 
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père , par  les  dortoirs  en  médecine  on  en  chirurgie , sages-femmes , officiers  de  santé  ou 
autres  personnes  qui  auront  assisté  à l'accouchement  ; et  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors 
de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

L’acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite , en  présence  de  deux  témoins. 

Observations.  Si  la  mère  est  mariée , nul  antre  que  son  mari  ne  peut  être  déclaré  père  de 
l'enfant;  si  elle  n’est  pas  mariée,  la  déclaration  de  paternité  ne  doit  être  reçue  que  du  père 
même;  et  s'il  était  marie  à une  autre  femme , sa  déclaration  ne  serait  pas  admissible , nul  no 
pouvant  se  reconnaître  publiquement  adultère. 

Formalités  à observer  dans  Ut  rédaction  d’un  acte  de  naissance. 

(Code  civil.)  Art.  57.  L’acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  nais- 
sance , le  sexe  de  l'enfant , et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés  ; les  prénoms , noms , pro- 
fession et  domicile  des  père  et  mère , et  ceux  des  lémoius. 


Reconnaissance  d'un  en/anl. 

Art  62.  I.’acte  de  reconnaissance  d’un  enfant  sera  inscrit  sur  les  registres  à sa  date , et  il 
en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance , s'il  en  existe  un. 

Observations.  Les  chefs  d’état-major  et  les  conseils  d’administration  veilleront  à ce  que 
les  dispositions  des  précédents  articles  soient  toujours  ponctuellement  exécutées.  Il  importe 
qu'ils  aient  connaissance  de  quelques  articles  du  titre  VII,  liv.  l»r  du  Code  civil,  sur  la 
paternité  et  la  filiation,  non  pour  prouonccr  en  pareille  matière,  mais  pour  indiquer  à leurs 
subordonnés  la  marche  qu'ils  doivent  suivre  pour  obtenir  des  tribunaux  la  justice  qu’ils  peu- 
vent être  en  droit  de  réclamer.  Ces  articles  sont  ceux  ci-après  : 


d’expédition  d’actes  de  naissance  adressées,  d’ofllcc,  b MM.  les  procureurs  du  roi,  par  les  conseils 
d'administration  des  corps  et  compagnies  de  gendarmerie,  devaient  être  accompagnées  d'un  bon  sur 
la  poste,  équivalent  aux  droits  d’expédition  (sur  papier  libre)  et  de  légalisation. 

J'ai  lieu  de  croire  que  cette  prescription  n’a  pas  cessé  d'étre  observée  dans  les  cas  dont  il  s’agit; 
cependant  il  m'a  été  représenté  que  plusieurs  demandes  étaient  restées  sans  réponse,  probablement 
parce  que  les  procureurs  du  roi  n'ont  point  reçu  d'instruction  qui  les  autorise  spécialement  b y 
déférer. 

D'un  autre  côté,  des  incertitudes  se  sont  élevées  sur  le  taux  des  honoraires  attribués  aux  gref- 
fiers, pour  les  expéditions  qu'ils  délivrent. 

M.  le  garde  des  sceaux,  que  j'ai  dû  entretenir  de  cette  doublé  question,  a bien  voulu  me  répondre  : 

1°  Qu'il  était  prêt  b adresser  aux  magistrats  du  ministère  public  les  recommandations  nécessaires 
pour  que  la  mesure  concertée  dés  1357,  avec  son  département,  reçoive  désormais  partout  une 
entière  et  facile  exécution; 

2"  Que  les  droits  d'expédition  des  actes  de  naissance  demeureraient  Axés  conformément  aux 
art.  1,  2 et  5 du  décret  du  12  juillet  1807,  qui  sc  trouve  inséré  au  Rullelin  des  lois  (4e  série,  tome 
VI,  page  327); 
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Cas  dans  lesquels  le  père  peut  désavouer  un  enfant. 

(Code  civil.)  Art.  312.  L’enfant  conçu  pondant  le  mariage  a pour  père  le  mari  ; néanmoins 
felui-ei  |iourra  désavouer  l'enfant,  s’il  prouve  que  , pendant  le  temps  qui  a couru  depuis  le 
trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était, 
soit  pour  cause,  d'éloignement , soit  par  l'effet  de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité  phy- 
sique de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Motifs  non  recevables. 

Art.  313.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle , désavouer  l'enfant  ; 
il  ne  | murra  le  désavouer  même  pour  cause  d’adultère , à moins  que  la  naissance  ne  lui 
ait  été  cachée  ; auquel  cas  il  sera  admis  à proposer  tous  les  faits  propres  à justifier  qu'il  n’en 
est  pas  le  père. 

Idem. 

Art.  314.  L’enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  ne  pourra  être  dés- 
avoué par  le  mari  dans  tes  cas  suivants  : 

1°  S'il  a eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ; 


3°  Que  l'art.  U de  la  loi  du  âl  ventèse  an  7 attribue  aux  greffiers  un  droit  de  £">  centimes  pour 
rliaquc  légalisation  d’actes  d'officiers  publics. 

Ainsi,  le  coût  des  expéditions,  sur  papier  libre,  réclamées  d'office,  doit  s'élever,  savoir  : 


EXPÉDITION. 

LÉGALISATION- 

TOTAL. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c- 

Pour  Paris 

0 75 

0 a55 

1 • 

Pour  les  villes  de  .70,000  âmes  et  au-dessus 

0 50 

0 25 

0 75 

Pour  les  autres  communes 

0 50 

0 25 

0 55  [ 

J'ai  cru  devoir  prier  en  même  temps  M.  le  garde  des  sceaux  do  me  faire  connaître  s'il  ne  lui 
paraîtrait  pas  préférable  que  les  demandes  fussent  adressées  directement  aux  greffiers.  Voici  son 
opinion  b cet  égard,  et  elle  devra  être  prise  pour  règle  b l'avenir. 

il  faut  distinguer,  dit-il;  il  n'est  pas  douteux  que  les  militaires  qui  reeiamenl  eux-mêmes  leur 
acte'dc  naissance  pour  en  justifier,  à l'appui  de  leur  demande  d'admission,  doivent  s'adresser  di- 
rectement aux  greffiers  ; ils  n'ont,  en  effet,  aucune  qualité  pour  réclamer  l'intervention  du  procu- 
reur du  roi. 

• Mais,  lorsque  cet  acte  est  demandé  par  le  conseil  d'administration  du  corps,  je  ne  vois  pas 
• d'inconvénients  à ce  que  le  conseil  s'adresse  au  procureur  du  roi,  et  cei  intermediaire  me  parait 
« même  d'autant  plus  necessaire  qu’il  peut  assurer  à ces  actes  l'exemption  du  timbre  que  l'art.  16 
« de  la  loi  du  il  ventèse  an  vu  n'accorde  qu'aux  actes  de  police  generale  ou  aux  extraits  qui  sont 
« demandés  par  une  administration  publique,  ou  par  un  fonclionuaire  public  a un  autre  fonctionnaire, 
« ou  à une  autre  administration.  • 

Veuillez,  Messieurs,  vous  conformer  aux  dispositions  qui  précédent,  dans  l'exécution  des  mesures 
dont  le  principe  a été  arrêté  par  la  circulaire  du  21  septembre  1337. 
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2°  S’il  a assisté  & l’acte  de  naissance , et  si  cet  acte  est  signé  do  lui,  ou  contient  sa  décla-»  • 
ration  qu'il  ne  sait  signer  ; 

3°  Si  l’enfant  n’est  pas  déclaré  viable. 

Motifs  admissibles. 

Art.  315.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage 
pourra  être  contestée. 

Délais  accordés  aux  réclamants. 

Art.  318.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à réclamer,  il  devra  le  faire  dans  la 
mois , s’il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ; dans  les  deux  mois  apré.  son 
retour,  si , à la  même  époque , il  est  absent;  dans  les  deux  mois  après  la  decouverte  de  ta 
fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l’enfant. 

En  cas  de  mort  du  mari,  délai  accordé  à scs  héritiers  pour  contester  la  légitimité  de 

l’infant. 

Art.  317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d’avoir  fait  sa  réclamation , nuis  étant  encore  dans  1« 
délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l’enfant, 
â compter  de  l'époque  où  cet  eufant  serait  mis  en  possession  des  bicus  du  mari  ou  de 
l’époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l’eufant  dans  celte  possession. 

Terme  de  rigueur  pour  porter  la  cause  devant  les  tribunaux. 

Art.  318.  Tout  acte  extrajudiciaire,  contenant  le  désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héri- 
tiers, sera  comme  non  avenu,  s’il  n’est  suivi,  dans  le  délai  d’un  mois,  d'une  action  en  justice 
dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à l’enfant,  et  en  présence  de  sa  mère. 

SECTION  I». 

OC  LA  NAISSANCE  DES  EXFAXTS  DES  MILITAIRES  SCR  LM  TERRITOIRE  FRANÇAIS. 


Délai  pour  les  déclarations  dans  l'intérieur. 

(Code  civil.}  Art.  55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les  trois  jours  de 
l’accouchement  à l'officier  de  l’état  civil  du  lieu  ; l’enfant  lui  sera  présenté. 

SECTION  H. 

DE  LA  NAISSANCE  DES  ENFANTS  DES  MILITAIRES  SURS  N TERUTCIRK  FRANÇAIS. 


Délai  pour  les  déclarations  à T armée. 

(Code  civil.)  Art.  92.  Les  déclarations  de  naissauce  à l'année  seront  faites  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'accouchement. 
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Observations.  Cet  article  fait  exception  6 l'article  55,  qui  n'accorde  que  trois  jours  pour 
les  déclarations  : quant  aux  autres  formalités,  elles  devront  être  les  mêmes  hors  du  territoire 
que  dans  l’intérieur,  et  les  officiers  de  l’état  civil  se  conformeront  à cet  effet  aux  dispositions 
générales  relatives  aux  actes  de  naissance  énoncés  au  commencement  de  ce  titre. 

Nota.  Voir  , pour  la  rédaction  de  ces  actes , le  modèle  n°  3 qui  se  trouve  & la  suite  de  cette 
instruction. 

Envoi  de  l'extrait  du  registre. 

Art.  93.  L’officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l’étal  civil  devra  , dans  les  dix  jours 
qui  suivront  l'inscription  d'un  acle  de  naissance  audit  registre , eu  adresser  un  extrait  ù 
l’officier  de  l’ctat  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l’enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est 
inconnu. 

Observations.  Afin  d’éviter  les  erreurs  que  pourraient  commettre  des  bataillons  ou  esca- 
drons qui , étant  détachés  du  corps,  n’ont  point  sous  les  yeux  les  registres  matricules,  l’offi- 
cier de  l’état  civil  enverra  l’extrait  mentionné  en  l’article  précédent  au  dépôt  du  corps , où  il 
sera  confronté  avec  le  signalement  du  père  de  l’enfant , s’il  est  connu  et  transmis  par  le  con- 
seil d’administration  au  lieu  de  son  dernier  domicile , ou  de  celui  de  la  mère , dans  le  cas  où 
le  père  serait  inconnu. 

lin  double  de  cet  extrait  sera  en  outre  envoyé  au  ministre  de  la  guerre  , et  le  numéro  du 
registre  matricule  sous  lequel  le  père  aura  été  signalé  sera  relaté  avec  soin  sur  ledit  acte  do 
naissance. 

Daus  les  cas  où  des  corps  entiers  se  trouveraient  hors  du  territoire  français , ils  transmet- 
traient directement  lesdits  extraits,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus. 

Nota.  Ces  extraits  devront  être  conformes  au  modèle  n°  4 k la  suite  de  cette  instruction. 


TITRE  II. 

»1)  MARIAGE  BES  M1I.ITAIRES  (1). 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

ACE  REOCIS  roua  CONTRACTER  MARIAGE. 

(Code  civil.)  Art.  144.  L’homme,  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme,  avant  quinze  ans 
révolus , ne  peuvent  contracter  mariage. 


(1)  Le  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  h MM.  les  préfets. 

P«rU,  leisléirier  l8is. 

(Formalités  h remplir  par  les  officiers  qui  désirent  obtenir  des  permissions  de  mariage.) 

Monsieur,  les  officiers  de  tout  grade,  en  activité  ou  à la  demi-solde,  ne  peuvent  se  marier  sans 
produire  la  permission  prescrite  par  fart.  1"  du  décret  du  IC  juin  1808. 

Les  demandes  qu'ils  ont  k former  k eet  égard  doivent  parvenir  au  ministre  de  la  guerre,  pour  les 
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Dispen»cs. 

Art.  145.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  d’accorder  des  dispenses  d’ûgc  pour  des  motifs 
graves. 

146.  Il  n’y  a pas  de  mariage , lorsqu’il  n’y  a pas  de  consentement. 

147. '  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 


premiers,  par  l'intermediaire  de  leur  colonel,  et,  pour  les  seconds,  par  celui  du  lieutenant  général 
commandant  la  division  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  résident. 

Chaque  demande  doit  être  accompagnée  d’un  certificat  des  autorités  du  lieu  du  domicile  de  la 
future,  constatant  d'une  manière  précise  l'état  de  ses  parents,  le  sien,  la  dot  qu'elle  reçoit  et  ta 
fortune  h laquelle  elle  peut  prétendre. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  aux  maires  de  toutes  les  communes  de  votre  département  qu’il 
est  important  qu'ils  relatent  dans  ces  sortes  de  certificats,  avec  la  plus  grande  exactitude,  la  totalité 
des  renseignements  exigés,  et  qu'aucune  considération  ne  doit  les  déterminer  !i  taire  ceux  qui 
pourraieut  être  désavantageux. 

Les  sous-officiers  et  soldats  rentres  dans  leurs  foyers,  et  qui  n'auront  point  reçu  de  congés  défi- 
nitifs ou  ne  seront  pas  porteurs  d'un  congé  absolu  ou  de  réforme,  ne  peuvent  se  marier  sans  la 
permission  prescrite  par  l'art.  2 du  même  décret  du  IC  juin  180g. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Ëlat  de  la  guerre  à MM.  les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions 

militaires. 

Parti,  le  15  février  1815* 

(Formalités  fi  remplir  par  les  officiers  qui  désirent  obtenir  des  permissions  de  mariage.) 

Général,  les  officiers  fi  la  suite  rentrés  dans  leurs  foyers  avec  traitement  de  demi-activité,  étant 
susceptibles  d’être  rappelés  au  service,  se  trouvent,  sous  ce  rapport,  dans  la  même  position  qu'étaient 
les  officiers  réformés,  et  fi  qui  un  avis  du  conseil  d’État,  approuvé  le  2t  décembre  1808,  a rendu 
applicables  les  dispositions  du  décret  du  IC  juin  précédent,  concernant  les  permissions  de  mariage. 

Il  a donc  été  décidé,  le  9 août  181  »,  que,  comme  ces  derniers,  les  officiers  fi  la  suite  ne  pour- 
raient se  marier  sans  produire  la  permission  prescrite  par  l'art.  1”  de  ce  décret. 

Toutes  les  demandes  qui  me  parviennent  fi  cet  égard  ne  sont  pas  également  en  régie,  et  les  ren- 
seignements que  je  suis  obligé  de  faire  prendre  retardent  nécessairement  ces  décisions. 

Je  crois  donc  devoir  vous  faire  connaître  la  marche  fi  suivre  dans  cette  circonstance,  ainsi  que 
les  pièces  fi  produire  par  les  réclamants. 

Chaque  demande  doit  être  faite  par  l'officier  lui-même;  clic  doit  être  accompagnée  d'un  certifi- 
cat des  autorités  du  lieu  du  domicile  de  la  future,  constatant  d'une  manière  précise  l'état  de  ses 
parents,  le  sien,  la  dot  qu'elle  reçoit  et  la  fortune  fi  laquelle  elle  peut  prétendre  : si  celte  personne 
exerçait  un  commerce  en  détail,  die  devrait  prendre  par  écrit  l'engagement  d'y  renoncer,  et  cet 
engagement  être  également  joint  fi  la  demande. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  transmises  fi  l'officier  général  ou  supérieur  commandant  le  dé- 
partement dans  l'étendue  duquel  réside  l'officier  qui  désire  se  marier;  et  celui-là,  après  avoir  inscrit 
en  marge  son  avis  et  le  résultat  des  renseignements  qu’il  a fait  prendre,  fait  parvenir  le  tout  au 
lieutenant  général  commandant  la  division,  qui.  fi  son  tour,  le  transmet  au  ministre  de  la  guerre, 
en  donnant  également  son  avis  sur  les  convenances  du  mariage  projeté. 

Veuillez  bien  donner  aux  dispositions  de  cette  lettre,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser  réception. 
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Consentements  nécessaires. 

Art.  148.  Le  ûls  qui  n'a  pas  atteint  l’ige  de  vingt-cinq  ans  accomplit,  la  fille  qni  n’a  point 
atteint  l’àgc  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
de  leur  père  et  mère. 

En  cas  do  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit. 


Idem. 

Art.  149.  Si  l’on  des  deux  est  mort,  ou  s’il  est  dans  l’impossibilité  de  manifester  sa 
volonté,  le  consentement  de  l’autre  suffit. 


toute  la  publicité  nécessaire  pour  que  chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  puisse  s'y  conformer  exac- 
tement. 

Le  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  & MM.  les  colonels  des  régiments  de  toutes  armes. 

Pari*,  la  15  février  ISIS. 

(Formalités  b remplir  par  les  officiers  qui  désirent  obtenir  des  permissions  de  mariage.) 

Monsieur,  d'après  les  dispositions  du  décret  du  16  juin  1808,  les  officiers  de  tout  grade  ne  peuvent 
se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Ministre  de  la  guerre. 

Les  demandes  qtti  me  parviennent  b eet  égard  ne  sont  pas  toujours  en  règle,  et  les  renseigne- 
ments que  je  suis  obligé  de  faire  prendre  retardent  nécessairement  les  décisions. 

Je  crois  donc  devoir  vous  faire  connaître  1a  marche  à suivre  dans  cette  circonstance,  ainsi  que  les 
pièces  b produire  par  les  réclamants. 

Chaque  demande  doit  être  faite  par  l'officier  lui-même;  elle  doit  être  accompagnée  d’un  certificat 
des  autorités  du  lieu  du  domicile  de  la  future,  constatant  d'une  manière  précise  l'état  de  ses  pa- 
rents, le  sien,  la  dot  qu'elle  reçoit  et  la  fortune  h laquelle  elle  peut  prétendre.  Si  cette  personne 
exerçait  un  commerce  en  détail,  elle  devrait  prendre  par  écrit  l'engagement  d’y  renoncer,  et  cet 
engagement  être  également  joint  h la  demande. 

Toutes  ces  pièces  doivent  parvenir  au  colonel,  en  suivant  la  hiérarchie  des  grades;  et  celui-ci, 
après  avoir  fait  prendre  les  renseignements  qu'il  aura  jugé  nécessaires,  transmette  tout  au  minis- 
tre de  la  guerre,  avec  son  avis  sur  les  convenances  du  mariage  projeté. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  ne  point  perdre  de  vue  les  dispositions  de  cette  lettre,  dont  je  vous 
prie  de  m'accuser  réception,  et  les  faire  connaître  aux  officiers  employés  sous  vos  ordres,  afin  que 
chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  puisse  également  s'y  conformer. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  b MM.  les  préfets  des  départements. 

Pari»,  U 30  mai  18 1 S. 

Monsieur,  les  officiers  de  tout  grade  en  activité  ou  en  non-activité  ne  peuvent  se  marier  sans 
produire  la  permission  prescrite  par  l'art.  1"  du  décret  du  t6  juin  1808. 

La  plupart  des  demandes  qui  me  parviennent  ne  contiennent  pas  la  totalité  des  renseignements 
nécessaires,  et  l'obligation  d'y  suppléer  retarde  mes  décisions. 

Je  crois  donc  devoir  vous  indiquer  quelles  sont  les  pièces  b produire  par  les  réclamants, 

Chaque  demande,  etc.  (voir  les  3“  et  4e  § de  la  circulaire  du  15  février  1815.  page  ci-contre.) 
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Art.  lôO.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts , oit  s’ils  sont  dans  l’impossibilité  de  manifester 
leur  volonté , les  aïeuls  et  les  aïeules  les  remplacent  ; s'il  y a dissentiment  entre  l’ aïeul  et 
l’aïeule  de  la  même  ligue,  il  suffit  du  consentement  de  l’aïeul. 

S'il  y a dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consentement. 

Actes  respectueux. 

Art.  151.  Les  enfants  de  famille,  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l’article  118,  sont 
tenus,  avant  de  contracter  mariage.de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil 
de  leur  père  et  de  leur  mère , on  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules , lorsque  leur  père  et  leur 
mère  sont  décédés  ou  dans  l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté. 


MODÈLE  DE  CERTIFICAT  A JOINDRE  AUX  DEMANDES  DE  PZEMISSIO.X  DE  MARIAGE. 

Nous,  Maire  de  la  commune  d arrondissement  d 

département  d certifions  qu'il  résulte  des  renseignements  exacts,  que  nous 

nous  sommes  procurés,  que  mademoiselle  ( nom,  prénoms  et  profession  ), 

âgée  de  fille  d (qualité  ou  profession)  et  A 

jouit  d’une  bonne  réputation;  qu'elle  appartient  k une  famille  honnête;  qu’elle  aura  en  mariage 
(indiquer  le  montant  de  la  dol,  et  si  elle  est  constituée  en  argent , en  immeubles,  ou  en  une  rente 
ou  pension  annuelle  garantie),  et  que  scs  espérances  de  fortune  (en  désigner  la  nature)  peuvent 
être  évaluées  k environ  (préciser  la  somme). 

En  fui  de  quoi,  etc. 

Nota.— Ce  certificat  doit  être  dûment  légalisé. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  à MM.  les  lieutenants  généraux  et  maré- 
chaux de  camp  du  génie,  les  directeurs  des  fortifications  et  les  chefs  d'établissements  dn  génie. 

Pirif.  I»  A «vril  ISI9. 

(Conditions  h remplir  pour  la  délivrance  de  permission  de  mariage  aux  gardes  du  génie.) 

Messieurs,  une  décision  ministérielle  du  12  octobre  1808,  notifiée  à MM.  les  directeurs  des  forti- 
fications, par  circulaire  dn  25  du  même  mois,  a autorisé  ces  directeurs,  ou  ceux  qui  les  remplacent, 
h délivrer  des  permissions  de  mariage  aux  gardes  du  génie,  quand  les  demandes  qui  leur  seraient 
adressées  k cet  égard  leur  paraîtraient  susceptibles  d’être  aerueillics. 

Cette  décision  leur  a attribué  sur  cet  objet  les  pouvoirs  donnés  aux  conseils  d'administration  des 
corps,  par  l'art.  S du  decret  du  1(1  juin  1808. 

Ce  décret  et  la  circulaire  précitée  ne  fixant  aucune  condition  de  fortune  k exiger  des  femmes  que 
les  gardes  du  génie  désirent  epouser,  il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  MM.  les  directeurs  des 
fortifications,  n'ayant  aucune  base  certaine,  ne  peuvent  prononcer  qu'arbitrairement  sur  les  deman- 
des qui  leur  sont  soumises. 

Voulant  faire  cesser  cet  arbitraire  et  éviter  k l'avenir  des  mariages  désavantageai,  j’ai  décidé  que 
les  permissions  de  cette  nature,  sollicitées  par  des  gardes  du  génie,  seraient  accordées  par  MM.  les 
directeurs  des  fortilicatious  et  chefs  d’etablissements  du  génie,  sur  la  présentation  qui  leur  serait 
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Actes  respectueux. 

Art.  152.  Depuis  la  majorité,  fixée  par  l’article  148,  jusqu’à  l’àge  de  trente  ans  accomplis, 
pour  les  fils , et  jusqu’à  l’àge  de  vingt-cinq  ans  accomplis , pour  les  filles , l’ar.te  respectueux 
prescrit  par  l’article  précédent,  et  sur  lequel  il  n’y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage, 
sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois;  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il 
pourra  être  passé  outre  à la  célébration  du  mariage. 


faite  d'an  ccrtiAckt  constatant  d’une  manière  légale  que  la  femme  que  l'employé  demande  à épouser 
jouit  d’un  revenu  égal  k la  moitié  du  minimum  de  la  retraite  k laquelle  il  a droit  dans  la  classe  dont 
il  fait  partie. 

Ces  dispositions  devront  être  mises  immédiatement  k execution. 


Le  Ministre  secrétaire  d’t'tat  de  ta  guerre  k MM.  les  lieutenants  généraux  d'artillerie,  les  maréchaux 
de  camp  commandaut  les  écoles,  et  les  chefs  d’etablissements  de  cette  arme. 

Parla,  le  e avril  1829. 

(Conditions  k remplir  pour  la  délivrance  des  permissions  de  mariage,  aux  gardes  et  autres  employés 

de  l'artillerie.) 

Monsieur,  il  n’existe  sur  le  mariage  des  gardes  et  outres  employés  militaires  de  l’artillerie  aucune 
autre  disposition  que  celles  roncernant  les  sous-officiers  et  soldats,  dans  le  decret  du  IC  juin  180$, 
relatif  au  mariage  des  militaires  en  activité  de  service. 

Ces  dispositions,  qui  ont  été  appliquées  aux  employés  ei-dessus,  leur  défendent  do  contracter 
mariage  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  conseils  d’administration  ; mais  elles  ne  fixent 
aucune  condition  de  fortune  k exiger  des  femmes  que  ces  employés  veulent  épouser.  Il  résulte  de 
cet  état  de  choses  que  les  conseils  d'administration  des  établissements,  n'ayant  aucune  base  cer- 
taine, ne  peuvent  prononcer  qu’arbitrairement  sur  les  demandes  qui  leur  sont  soumises. 

V outant  faire  cesser  cet  arbitraire  et  éviter  k l’avenir  des  mariages  désavantageai,  j’ai  arrêté  les 
dispositions  suivantes  : 

1°  Les  chefs  d’etablissements  d’artillerie  sont  autorisés  k accorder  des  permissions  de  mariage 
aux  employés  militaires  sous  leurs  ordres. 

Sous  la  dénomination  d’employés  militaires,  sont  compris  les  gardes  d’artillerie,  les  chefs,  sous- 
rhefs  et  ouvriers  d’état,  et  les  maîtres  artificiers. 

8°  Ces  permissions  seront  accordées  sur  la  présentation  d'un  certificat  constatant  d’une  manière 
légale  que  la  femme  que  remployé  demande  k épouser  jouit  d’un  revenu  égal  au  moins  k la  moitié 
du  minimum  de  la  retraite  k laquelle  il  a droit. 

Ces  dispositions  devront  être  mises  k exécution  k dater  du  jour  où  vous  recevrez  la  présente  cir- 
culaire. 


Onlonnancc  du  Roi  relative  au  mariage  des  sous-officiers  cl  soldats  de  la  gante  muuicipalc  de  Paris. 

97  décembre  1831. 

Loi’is-Puilifpe,  etc. 

Vu,  etc. 

Art.  1".  La  disposition  de  l’art,  1"  du  décret  du  IG  juin  1808  est  applicable  k ceux  des  sous-ofti- 
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Actes  respectueux. 

Art.  153.  Après  l’âge  de  trente  ans,  il  pourra  être , à défaut  de  consentement  sur  un  acte 
respectueux , passé  outre,  un  mois  après,  à la  célébration  du  mariage. 

Idem. 

Art.  156.  Les  officiers  de  l’état  civil  qui  auraient  procédé  à la  célébration  des  mariages, 
contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles 
n’ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  sans  que  le  consentement  des  père  et  mère, 
celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sout  requis,  soient  énoncés 
dans  l’acte  de  mariage , seront , à la  diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur  du  roi, 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré , condamnés  à 
l’amende  portée  par  l’article  192,  et,  en  outre,  à un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  jwurra 
être  moindre  de  six  mois. 

Nota.  Cette  amende , dont  te  minimum  n'est  pas  fixé,  ne  pourra  excéder  r>00  francs. 


ciers  et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris  qui,  ayant  satisfait  â la  loi  du  recrutement,  sc 
marieraient  sans  la  permission  du  préfet  de  police,  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  de  leur 
corps. 

2.  La  disposition  de  l'art.  2 du  mémo  décret  est  applicable  â ceux  dessous-officiers  et  soldats 
dudit  corps  qui  n'ont  point  encore  terminé  leur  temps  de  service  à l'armée  : ceux  qui  se  marieraient 
sans  la  permission  du  préfet  de  police,  sur  l'avis  préalable  du  conseil  d'administration,  seront  ren- 
voyés dans  le  corps  d'où  ils  auront  été  tirés. 

3.  Notre  Président  du  conseil.  Ministre  de  l'intérieur,  et  notre  Ministre  de  la  guerre  sont  charges 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  la  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  Casimir  Pt  air.  a. 


(Décision  ministérielle  portant  l'ordre  d'insertion,  au  Journal  militaire,  de  l'avis  du  conseil  d Etat 
sur  les  questions  suivantes.) 

Pari»,  le  19  mil  I83S. 

1*  Le  décret  impérial  du  16  juin  1808,  qui  porte  que  les  officiers  ayant  contracté  mariage  sans 
la  permission  du  ministre  de  la  guerre  encourent  la  destitution,  etc.,  a-t-il  encore  force  de  loi? 

2°  L'exécution  de  ses  dispositions  peut-elle  sc  concilier  avec  la  loi  du  19  mai  1831? 

Il  a adopté,  dans  sa  séance  du  16  mars  1856,  l'avis  : 

1°  Que  le  décret  du  16  juin  1808  a encore  force  de  loi  ; 

2»  Que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  s’il  estime  qu’il  y a lieu  de  prononcer  la  destitution,  doit 
traduire  devant  un  conseil  île  guerre,  l'officier  qui  s'est  marie  sans  sa  permission,  pour  lui  être 
fait  application  de  l'article  1”  du  décret  du  16  juin  1808. 

Que  M.  le  ministre  de  la  guerre  peut  d'ailleurs,  suivant  les  circonstances  où  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  d'enquête  mentionné  par  la  loi  du  19  mai  1831,  proposer  au  roi  ta  mise  en  réforme 
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Art.  157.  Lorsqu’il  n’y  aura  pas  eu  d’actes  respectueux,  dans  lps  ras  oit  ils  sont  prescrits, 
l’officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage,  sera  condamné  à la  même  amende,  et 
à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d’un  mois. 

Dispositions  relatives  aux  enfants  naturels. 

Art.  158.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  1 19,  et  les  dispositions  des  arti- 
cles 151 , 152,  153,  154  et  155,  relatives  à l’ado  respectueux  qui  doit  être  fait  au  père  et 
mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles , sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement 
reconnus. 


de  roturier,  ou  proposer  sa  mise  en  non-activité,  ou  infliger  quelque  autre  peiue  disciplinaire,  ou 
même  user  d'indulgence. 


(Décision  ministérielle  relative  i>  la  délivrance  des  permissions  de  mariage  aux  officiers.) 

Pari*,  le  31  Jnln  I8S6. 

Les  rapports  parvenus  au  ministre  de  la  guerre  lui  ont  fait  reconnaître  que  les  conditions  imposées 
par  les  réglements  à la  délivrance  des  permissions  de  mariage  sont  insuffisantes  pour  empêcher 
les  officiers  de  contracter  des  unions  qui  les  mettent  dans  un  état  degéne,  dont  le  résultat  presque  iné- 
vitable est  de  porter  atteinte  à la  considération  fi  laquelle  ils  doivent  prétendre,  en  raison  du 
grade  dont  ils  sont  revêtus. 

En  attendant  qu'un  règlement  complet  sur  la  matière  apporte  aux  dispositions  actuellement  en 
vigueur  les  modifications  que  nécessite  autant  l’intérêt  de  l'armée  que  celui  des  individus,  le  minis- 
tre a décidé  en  principe,  le  15  juin  1850,  que  sous  aucun  prétexte  un  officier  n'obtiendra  la  per- 
mission de  se  marier,  si  le  mariage  projeté  n'est  formellement  approuve,  et  la  demande  appuyée 
par  le  chef  du  corps  auquel  appartient  l'officier,  et  par  le  maréchal  de  camp  et  le  lieutenant  géné- 
ral sous  les  ordres  desquels  se  trouve  ce  corps. 


(Décision  ministérielle  portant  que  les  permissions  de  mariage  fi  accorder  aux  portiers-consignes 
seront  délivrées  par  los  généraux  commandant  les  divisions  militaires.) 

Pirts,  lo  1S  décembre  1836. 

L’instruction  du  16  novembre  1833  a autorisé  les  maréchaux  de  camp  commandant  les  subdivi- 
sions militaires  à délivrer  des  autorisations  de  mariage  aux  sous-offlcicrs  et  soldats  en  activité  et  fi 
ceux  en  congé  illimité  faisant  partie  de  la  réserve;  mais  elle  n'a  rien  statué  fi  l’égard  des  sous-offi- 
ciers  employés  dans  les  places  de  guerre,  en  qualité  de  portiers-consignes. 

Pour  remplir  cette  lacune,  le  ministre  a décidé,  le  8 de  ce  mois,  qu'fi  fa  venir  les  permissions  de 
mariage  fi  accorder  aux  portiers-consignes  seront  délivrées  par  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires. 

(Extrait  de  l'instruction  pour  les  inspections  administratives  du  21  mai  1837.) 

Art.  62.  Les  officiers  de  santé  do  tout  grade  en  activité  ou  en  non-activité  ne  peuvent  sa  marier 
sans  produire  la  permission  prescrite  par  l'art.  1er  du  décret  du  16  juin  1808. 

Toute  demandé  formée  k cet  effet  doit  être  accompagnéefd’un  certificat  dûment  légalisé,  délivré 
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Dispositions  relatives  aux  enfants  naturels. 

Art.  159.  L’enfant  naturel  qui  n’a  point  été  reconnu , et  celui  qui,  «prés  l’avoir  été,  a 
perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne 
pourra,  avant  l’àge  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier  qu’ après  avoir  obtenu  le  consentement 
d'un  tuteur  ad  hoc,  qui  lui  sera  nommé. 

C'a*  où  l'on  doit  recourir  au  conseil  de  famille. 

Art.  160.  S’il  n’y  a ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules , ou  s’ils  se  trouvent  tous  dans 
l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté , les  fils  ou  filles , mineurs  de  vingt-un  ans , ne  peu- 
vent contracter  mariage  sans  te  consentement  du  conseil  de  famille. 


par  les  autorités  du  lieu  du  domicile  de  la  future,  constatant  d'une  manière  bien  précise  l’état  de 
ses  parents,  le  sien,  la  réputation  dont  elle  jouit;  le  montant  et  la  nature  de  la  dot  quelle  reçoit, 
et  la  fortune  a laquelle  elle  peut  prétendre.  Ce  certificat  doit  être  conforme  au  modèle  suivant  (1). 

<>3.  Sous  aucun  prétexté,  un  officier  de  santé  n'obtiendra  la  permission  de  se  marier,  si  le  mariage 
.projeté  u'est  formellement  approuvé  et  la  demande  appuyée  par  le  chef  de  service,  le  sous-inten- 
dant  militaire  chargé  de  la  police  administrative  de  l'hûpital  auquel  est  attaché  l'officier  de  santé,  et 
par  l'intendant  militaire  de  la  division  (2). 


Le  pair  de  France  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  à MM.  les  lieutenants  généraux  et  ma- 
réchaux de  camp  commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires,  les  membres  des  conseils 
d'administration  des  corps. 

Paris,  le  3 Juillet  1810. 

(A  l'avenir,  les  avis  de  mariage,  contractés  par  les  officiers,  seront  donnés  au  Ministre  de  la  guerre, 
au  moyen  de  simples  certificats,  sous  lettre  d'envoi.) 

Messieurs,  l'instruction  du  19  mars  1830,  sur  la  vérification  des  services  des  officiers,  insérée  au 
Journal  militaire , a réglé  que  les  conseils  d’administration  des  corps  doivent  adresser  au  ministre 
descertificats  constatant  la  célébration  des  mariages  que  les  officiers  ont  été  autorisés  à contracter. 

Pour  l'exécution  de  cette  instruction,  les  conseils  d'administration  envoient,  tantôt  des  copies 
des  actes  de  mariage,  tantôt  des  certificats  délivrés  par  les  maires,  devant  lesquels  les  mariages 
ont  été  contractés,  et  ces  pièces,  remises  au  maréchal  de  camp  commandant  la  subdivision  dans 
laquelle  les  régiments  sont  stationnés,  sontensuite  adressées  au  général  commandant  la  division,  qui 
en  fait  l'envoi  au  ministre  par  une  lettre  de  transmission. 

Pour  diminuer  les  écritures  et  établir  un  mode  uniforme  de  justification,  j'ai  arrêté  que  les  avis 
de  mariage  seront  donnés,  à l'avenir,  au  moyen  de  simples  certificats,  sans  lettre  d’envoi,  dans 
la  quinzaine  qui  suivra  la  célébration  de  ehaque  mariage  ; ces  certificats,  dont  le  modèle  est  ci-joint, 
seront  delivres  par  les  conseils  d’administration  des  corps  dont  les  officiers  font  partie,  d'après  un 

( I ) Voir  cc  mode)*  k la  iullo  de  la  circulaire  du  30  mal  1 «18.  parc  S3I.) 

(3)  Pour  MM.  Icfi  officier*  de  santé  des  corps  de  Ionie»  armes,  celle  demande  doit  être  appuyé*  par  Ica  cb*f*  du 
oorp»  auquel  appartlcal  l'officier  de  santé,  et  par  l«  maréchal  de  camp  et  le  lieutenant  r^nértil  «Wus  les  ordre*  desquels  se 
trouve  ce  corpa  tari.  J'J  de  l'Instruction  du  î+  ruai  1837,  pour  Ica  revues  d inspection  générale  do»  corps  d infanterie 
et  de  cataerle). 
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Cas  dans  lesquels  le  mariage  est  prohibe. 


Art.  161 . En  ligne  directe , le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  descendants 
légitimes  ou  naturels , et  les  alliés  dans  la  mémo  ligne. 

Idem. 

Art.  162.  En  ligne  collatérale , le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes 
ou  naturels , et  les  alliés  au  même  degré. 


extrait  des  actes  de  l'état  civil,  signé  par  le  maire  de  la  commune  où  le  mariage  a eu  lieu,  et  dû- 
ment légalisé. 

La  même  marche  sera  suivie  pour  me  donner  avis  des  mariages  contractés  par  les  officiers  en 
non-activité;  dans  cc  cas,  ces  certitlcats  seront  délivrés  pur  les  chefs  d'état-major  des  divisions 
militaires  où  résident  ces  officiers. 


(Note  ministérielle  relative  à la  transmission  des  avis  de  mariage  contractes  par  les  officiers  de 
santé  employés  dans  les  hôpitaux  militaires  et  postes  sédentaires,  et  par  les  officiers  d'adminis- 
tration des  hûpitaux,  des  subsistances  militaires,  de  l'habillement  et  du  campement). 

l’irlt,  le  3}  Juillet  ISIO. 

line  circulaire  ministérielle,  en  date  du  3 juillet  1810  ( insérée  au  Journal  militaire,  n°  p.  9), 
a prescrit  qu'a  l'avenir,  les  avis  de  mariages  contractés  par  les  officiers  seraient  donnés  au  minis- 
tre de  la  guerre,  au  moyen  de  simples  certificats,  sans  lettre  d’envoi. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  sont  applicables  aux  officiers  de  santé  employés  dans  les  hô- 
pitaux militaires  et  postes  sedentaircs,  ainsi  qu'aux  officiers  d'administration  des  hôpitaux,  des 
subsistances  militaires,  de  l'habillement  et  du  campement. 

Les  certificats  seront  délivrés  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire,  en  exercice  dans  la 
résidence  où  se  trouve  l'officier  de  santé  ou  d'administration  ; ils  devront  être  conformes  au  modèle 
ci-joint. 

MH.  les  intendants  militaires  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de  cette  disposition. 

M0DÙ1.E  or.  CERTIFICAT  DE  MARIAGE. 


Je  soussigné  (t)  certifie,  d'après  l'extrait  des  registres  de  l'état  civil  qui  est 

déposé  dans  les  archives  (2)  que  M.  (nom,  prénoms, 

grade  et  emploi)  s'est  marié  le  a la  mairie  de 

arrondissement  de  département  de  à demoiselle 

(nom  et  prénoms),  en  vertu  de  l'autorisation  ministérielle  qui  lui  a été  accordée  le 
18 

(I)  LTntcndaut  mlllulre  ou  le  ioot-  A le  18 


Intendant  lulllliire. 

(3)  Indlcultou  de  la  réildcncu. 
De  Chépilal  ou  da  la  place. 


Vu  : 


(suit  la  signature.) 


V intendant  militaire  de  la  division. 


(Note  ministérielle  sur  les  certificats  h produire  pour  constater  le  mariage  des  militaires  de  la  gen- 
darmerie.) 

Pari*,  le  li  mar*  |8H. 

l'nc  circulaire  du  Si  juillet  1840  indique  la  forme  de  certificats  ù adresser  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  constater  le  mariage  des  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie. 

Vne  autre  circulaire  du  ts  septembre  suivant  rappelle  que,  d'après  l'art.  19  (dernier  paragra- 
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Cas  dans  lesquels  le  mariage  est  prohibé. 

Art.  163.  Le  mariage  est  encore  prohibe  entre  l’oncle  et  la  nièce , la  tante  et  le  neveu. 

Dispenses. 

Art.  16-1.  Néanmoins,  il  est  loisible  an  roi  de  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions 
portées  au  précédent  article. 

Mariages  en  pays  étranger. 

Art.  170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Françaisetentre  Français  et  étrangers 
sera  valable,  s’il  a été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu’il  ait  été  précédé 
des  publications  prescrites  par  l’articles  63,  et  que  le  Français  n’ait  point  contrevenu  aux 
dispositions  contenues  au  chapitre  précédent. 

Nota.  Ce  chapitre  contient  les  articles  ci-dessus , depuis  114  inclusivement. 


phe)  de  la  loi  du  11  avril  1831 , les  permissions  de  mariage  doivent  être  délivrées  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  16  juin  1808,  c'est-à-dire,  par  les  conseils  d'administration,  pour  ce 
qui  concerne  les  sous-cfHciers  et  gendarmes. 

Enfin,  le  modèle  adopté  pour  les  certificats  dont  il  s'agit  comporte  le  visa  du  chef  de  légion,  à 
raison  du  principe  posé  dans  l'art.  183  de  l’ordonnance  du  39  octobre  1830,  qui  confère  à ces  offi 
ciers  supérieurs  la  surveillance  de  l’ensemble  du  service,  de  l’administration,  etc.,  dans  rétendue  de 
leur  légion. 

Cependant  quelques  chefs  de  légion  et  même  des  commandants  de  compagnie  n'ont  point  reconnu, 
dans  le  nouveau  mode  établi  par  les  circulaires  précitées,  la  dérogation  que  la  loi  du  11  avril  1831 
avait  apportée  à l’art.  473  de  l'ordonnance  de  1830. 

Pour  lever  toute  incertitude  à cet  égard,  le  ministre  de  la  guerre  arrête  : 

1°  Que  désormais  les  certificats  de  mariage  (1)  se  termineront,  pour  les  sous-officiers  et  gendar- 
mes, par  ces  mots  : en  vertu  de  l'autorisation  que  nous  lui  en  avons  accordée,  le 
sous  l’approbation  de  M le  chef  de  légion; 

3°  Que  ces  autorisations  devront  être  littéralement  conçues  ainsi  qu’il  suit  : 

Conformément  à la  loi  du  il  avril  1831,  et  à fart.  3 du  décret  du  16  juin  1808; 

El  sous  l’approbation  de  M.  le  chef  de  la  légion  de  gendarmerie. 

flous  soussignés,  membres  du  conseil  d’administration  d autorisons  le  sieur 

(nom,  prénoms,  grade  et  résidence)  à contracter  mariage  avec  d (nom  et  prénoms) 

fille  d et  de  domiciliée  à canton  d 

arrondissement  d département  d 

A le  18 

Vu  et  approuvé  : 

Le  chef  de  légion, 

MH.  les  chefs  de  légion  et  chefs  de  corps  de  la  gendarmerie  devront  tenir  sévèrement  la  main  h< 
l’exécution  de  ces  dispositions  et  s’y  conformer  eux-mêmes  très  scrupuleusement. 


(l)  Ce*  certificat*  doivent  être  transmit  au  ministre,  frftr*  d'entot,  pir  lw  chef*  «le  Wyioo.  aussitôt  «pr-s 
rj I,  ila  Ici  ont  revétua  (le  Icnr  «i»t. 


TOME  l!l. 
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Mariages  en  pays  etranger. 

Art.  171.  Dam  les  trois  mois , après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire  français,  l’acte 
de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre  public 
des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

Obligations  qui  naissent  du  mariage. 

Art.  203.  Les  époux  contractent  ensemble , par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

Dissolution  du  mariage. 

Art.  227.  Le  mariage  se  dissout:  1»  par  la  mort  de  )’un  des  epoux;  2” par  le  divorce 
légalement  prononcé  (1)  ; 3°  par  la  condamnation  devenue  définitive  de  l’uu  des  époux  à une 
peiue  emportant  mort  civile. 

Des  seconds  marnages. 

Art.  228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. 

UssekvatïO-vs.  L’ article  74  du  Code  civil  fixe  à six  mois  le  temps  de  domicile  de  l'un  des 
deux  époux  dans  une  commune  pour  y célébrer  leur  mariage  ; mais,  comme  un  militaire, 
obligé  de  suivre  ses  drapeaux , peut  se  trouver  pendant  longtemps  dans  la  nécessité  de  ne  pas 
résider  six  mois  de  suite  dans  le  même  lieu , il  suffira  qu’il  justifie  qu’il  est  au  corps  depuis 
plus  de  six  mois,  et  l’officier  public  en  fera  mention  sur  ses  registres,  ainsi  que  du  temps 
depuis  lequel  le  corps  est  en  garnison  dans  la  commune  ; s’il  s’agit  d'un  officier  sans  troiqje, 
il  suffira  qu’il  justifie  de  la  date  de  l’ordre  qui  J’a  appelé  pour  le  servie^,  dans  la  commune 
où  il  est. 

Dans  tous  les  cas,  la  publication  devra  aussi  être  faite  dans  la  commune  où  était  la  dernière 
résidence,  ainsi  que  dans  celle  où  est  le  domicile  des  parents  sous  l’autorisation  desquels  cm 
sc  marie. 

Le  décret  du  16  juin  1808  porte  : 

Art.  1".  Les  officiers  de  tout  grade  ou  activité  de  service  ne  pourront  à l’avenir  se  marier 
qu'après  en  avoir  obtenu  l’autorisation  par  écrit  du  ministre  de  la  guerre.  Ceux  d'entre’ eux 
qui  auront  contracté  mariage  sans  cette  permission  encourront  la  destitution  et  la  perte  de 
leurs  droits,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  a toute  pension  ou  récom- 
pense militaire. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats , en  activité  de  service , ne  pourront  de  même  se  marier 
qu’après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'administration  de  leur  corp6. 

3.  Tout  officier  de  l’état  civil  qui , sciemment , aura  célébré  le  mariage  d’un  officier,  sous- 


(t)  Loi  du  8 mars  1816.  Art.  1":  ■ Le  divorce  est  aboli.  • 
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officier  on  soldat  en  activité  de  service , sans  s’être  fait  remettre  lesdites  permissions,  ou  qui 
aura  négligé  de  les  joindre  à l’acte  de  célébration  du  mariage  sera  destitué  de  ses  fonctions. 

Mesures  arrêtées  par  le  m inistre  de  la  guerre,  pour  l'exécution  du  décret  du  16  juin  1808, 
concernant  le  mariage  des  militaire*  eu  activité  de  service. 

1»  Les  lieutenants  généraux  adresseront  directement  leur  demande  au  ministre,  en  l'in- 
struisant des  prénoms,  du  nom  et  du  domicile  de  la  personne  qu’ils  désirent  épouser;  ils  don- 
neront des  renseignements  sur  l’état  des  parents  ; 

2°  Les  maréchaux  de  camp,  les  officiers  de  l’état-major  ou  sans  troupe  , les  colonels , les 
intendants  et  sous-intendants  militaires  remettront  leur  demande  à leur  supérieur  immédiat, 
qui  la  fera  parvenir  avec  son  avis , en  suivant  la  hiérarchie  des  grades , au  commandant  en 
chef  de  l’armée , du  corps  d’armée  ou  de  h division  territoriale , et  celui-ci  la  transmettra 
au  ministre  do  la  guerre  avec  son  avis,  d'après  les  renseiguemeuts  qu’il  aura  dé  prendre  sur 
la  famille,  la  réputation  et  la  fortuuc  de  la  personne  indiquée. 

Tous  les  officiers  des  corps  remettront  leur  demande  au  colonel , ou,  en  son  absence,  au 
commandant  du  régiment,  qui,  en  suivant  également  la  hiérarchie  des  grades,  la  transmettra, 
avec  son  avis , au  général  sous  les  ordres  duquel  il  se  trouvera,  pour  être  ensuite  envoyée  au 
ministre. 

Ces  mesures  sont  également  applicables  aux  intendants,  sous-intendants  militaires  et 
adjoints,  aux  officiers  de  santé  militaires  de  toutes  classes  et  de  tous  grades;  les  uns  et  les 
autres  devront  obtenir  la  permission  par  écrit  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  officiers  de  l’état  civil  devront  donc  veiller,  avec  le  phis  grand  soin,  A l’entière  exécu- 
tion de  ces  dispositions,  et  ne  jamais  passer  outre  à la  célébration  d’un  mariage,  sans  s’être 
fait  représenter  l’une  des  permissions  prescrites,  et  la  joindre  à Pacte  de  célébration. 

SECTION  I". 

N IUUSI  vas  UUTUBK»  SV#  LE  TERBITOUK  FUXfLB. 


I lilai  et  mode  des  publications. 

(Code  civil.)  Art.  63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l’officier  de  l’état  civil  fera  deux 
publications,  à huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison 
commune.  Ces  publications,  et  Pacte  qui  en  sera  dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  futurs  époux;  leurs  qualités  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les 
prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  do  leurs  père  et  mère.  Cet  acte  énoncera,  en  outre, 
les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  auront  été  faites. 

Durée  des  affiches. 

Art.  64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à la  porte  de  la  maison 
commune  pendant  les  huit  jouis  d'intervalle  de  l’une  à l'autre  publication.  Le  mariage  ne 
pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour  depuis , et  non  compris  celui  de  ta  seconde  publi- 
cation. 
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Temps  après  lequel  on  doit  recommencer  les  publications. 

Art.  05.  Si  le  mariage  n’a  pas  élé  célébré  dans  l’année , à compter  de  l'expiration  du  délai 
des  publications , il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu’après  que  de  nouvelles  publications  auront 
été  faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Par  qui  les  oppositions  au  mariage  peuvent  être  formées. 

Art.  172.  Le  droit  de  former  opposition  à la  célébration  du  mariage  appartient  à la  per- 
sonne engagée  par  mariage  avec  l’une  des  deux  parties  contractantes. 

Idem. 

Art.  173.  Le  père,  et  à défaut  du  père,  la  mère , et  à défaut  de  père  et  mère,  les  aïeuls  et 
aïeules,  peuvent  former  opposition  an  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants,  encore  que 
ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 


Idem. 

Art.  174.  A défaut  d’aucun  ascendant , le  frère  ou  la  soeur,  l’onclo  ou  la  tante , le  cousin 
ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  opposition  que  dans  les  deux  ras  suivants  : 

1"  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille , requis  par  l'article  160,  n’a  pas  été 
obtenu  ; 

2°  Lorsque  l’opposition  est  fondée  snr  l’état  de  démence  du  futur  époux.  Cette  opposition, 
dont  le  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée  pure  et  simple , ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la 
charge  (Kir  l’opposant  de  provoquer  l'interdiction,  et  d’y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  jugement. 

Idem. 

Art.  175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article , le  tuteur  ou  curateur  ne 
pourra , pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle  , former  opposition  qu’autant  qu’il  y aura 
été  autorisé  par  un  conseil  de  famille,  qu’il  pourra  convoquer. 

Forme  de  l'acte  d’opposition. 

Art.  176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à l’opposant  le  droit  de  la 
former  ; il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré,  il 
devra  également , à moins  qu’il  ne  soit  fait  à la  requête  d’un  ascendant , contenir  les  motifs 
de  l'opposition  : le  tout  à peine  de  nullité  et  de  l'interdiction  de  l’officier  ministériel  qui  aurait 
signé  l'acte  contenant  opposition. 

Actes  d'opposition  au  mariage. 

Art.  66.  Les  actes  d’opposition  au  mariage  seront  signés,  sur  l’original  et  sur  la  copie,  par 
les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authentique  ; ils  seront  signifiés , 
avec  la  copie  de  la  procuration  , à la  personne  ou  au  domicile  des  parties  , et  à l’officier  de 
l'étal  civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l’original. 
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Mention  qui  doit  en  dire  faite  au  registre. 

Art.  67.  L'officier  do  l'étal  civil  fera , sans  délai,  une  mention  sommaire  des  oppositions 
sur  le  registre  des  publications  ; il  fera  aussi  mention  en  marge  de  l’inscription  desdites  op- 
positions, des  jugements  ou  des  actes  de  mainlevée  dont  expédition  lui  aura  été  remise. 

Peines  à encourir  par  l’ officier  de  l’état  civil,  en  cas  d'infraction. 

Art.  68.  En  cas  d’opposition , l’officier  de  l’état  civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant 
qu’on  ne  lui  ai  remis  la  mainlevée , sous  peine  de  trois  cents  francs  d’amende  et  de  tous 
dommages-intérêts. 

Pièces  à produire  en  cas  de  non-opposition. 

Art.  69.  S’il  n'y  a point  d’opposition , il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage  ; et  si 
les  publica lions  ont  été  faites  dans  plusieurs  communes , les  parties  remettront  un  certificat, 
délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu’il  n’existe  point  d’op- 
position. 

Moyen  de  suppléer  au  défaut  d’acte  de  naissance. 

Art.  70.  L’ofi'icier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l’acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs 
époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  l’impossibilité  de  se  te  procurer  pourra  le  suppléer 
en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ou  par 
celui  de  son  domicile. 

Nature  de  l’acte  demandé. 

Art.  71.  L’acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  témoins  de  l’un  ou  de 
l’autre  sexe  , parents  ou  non  parents , des  prénoms , nom , profession  et  domicile  du  futur 
époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s’ils  sont  connus  ; le  lieu,  et,  autantque  possible,  l’époque 
de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l’acte.  Les  témoins  signeront 
l’acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ; et  s’il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer, 
il  en  sera  fait  mention.  i 

Confirmation  ou  rejet  dudit  acte  par  le  tribunal  de  première  instance. 

Art.  72.  L’acte  de  notoriété  sera  présenté  an  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  doit 
se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal , après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  donnera  ou  re- 
fusera son  homologation  , selon  qu'  il  trouvera  suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclarations  de 
témoins  et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance. 

Consentement  despère  et  mire. 

Art.  73.  L’acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  il 
leur  défaut , de  celui  de  la  famille , contiendra  les  prénoms , nom , professiou  et  domicile  du 
futur  époux  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à l’acte,  ainsi  que  leur  degré  de  pareqté. 
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Lieu  où  le  mariage  doit  tire  célébré. 

Art.  74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son  domi- 
cile. Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  diminution  continua  dans  la 
même  commune. 

Nota.  Voir  , aux  observations  ci-dessus  , celles  relatives  à cet  article. 

Mode  de  célébration. 

Art.  73.  Le  jonr  désigné  par  les  parties,  après  les  délais  des  publications,  l’officier  de  l'éUt 

civil,  dans  la  maison  commune,  en  présence  de  quatre  témoins,  parents  ou  non  parents,  fera 
lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus  mentionnées  , relatives  à leur  état  et  aux  furmalités 
du  mariage  et  du  chapitre  VI  du  titre  dit  mariage  , sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
époux  (voir  ce  chapitre  à la  suite  de  la  présente  instruction).  Il  recevra  de  chaque  partie,  l'une 
après  l’autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme  ; il  prononcera, 
au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sout  unies  par  le  mariage , et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ. 


Forme  de  l'acte. 

Art.  76.  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 

1°  Les  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux  ; 

2°  S’ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3°  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères  ; 

4°  Le  consentement  des  pères  et  mères , aïeuls  et  aïeules , et  celui  de  la  famille,  dans 
le  cas  où  ils  sout  requis; 

5°  Les  actes  respectueux,  s’il  en  a été  fait  ; 

6°  Les  publications  dans  les  divers  domiciles; 

7°  l.es  oppositions,  s’il  y en  a eu  , leur  mainlevée,  ou  la  mention  qu’il  n’y  a point  eu 
d’opposition. 

Nota.  On  doit  Taire  mention  ici  des  permissions  exigées  des  ofticiers , sous-officiers  et  soldats, 
par  les  décrets  énoncés  dans  les  observations  qui  précédent  cette  section. 

8°  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur 
union  |iar  l’officier  public  ; 

9°  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions,  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration 
s’ils  sont  pareuts  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à quel  degré. 


SECTION  fl. 

rtc  MARIAGE  DES  MILITAIRES  HORS  DO  TERRITOIRE  FRANÇAIS. 

Observations.  I.’art.  88  du  Code  civil  porte  que  les  actes  de  l’état  civil  faits  hors  du  ter- 
ritoire français,  concernant  des  militaires  ou  autres  personnes  employées  à la  suite  des  armées, 
seront  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions  précédentes , sauf  les  exceptions 
contenues  dans  les  articles  suivants. 
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Les  officiers  appelés  à remplir  les  fonctions'  d'officier  de  l’état  civil  devront  donc  se  bien 
pénétrer  des  formalités  exigées  dans  l’intérieur,  et  qui  sont  exposées  dans  la  section  précé- 
dente, ainsi  que  des  dispositions  et  observations  générales  qui  rommeucont  le  titre  II.  Ils  n’y 
dérogeront  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  pour  lesquels  elle  a admis  des  exceptions.  Ils 
deviennent  dès  lors  personnellement  responsables  de  leur  entière  exécution,  et  la  moindr 
infraction  de  leur  part  les  exposerait  aux  peines  prononcées  à l’égard  des  officiers  publics 
qu’ils  représentent. 

Délai  pour  les  publication*. 

(Code  civil.)  Art.  94.  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à la  suite  des 
armées  seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  ; elles  seront  mises  en  outre,  vingt-cinq 
jours  avant  la  célébration  du  mariage , à l'ordre  du  jour  du  corps , pour  les  individus  qui 
tiennent  à un  corps  ; et  à celui  de  l’armée  ou  du  corps  d’armée , pour  les  offioiers  sans  troupe 
et  pour  les  employés  qui  en  font  partie. 

Observations.  Cet  article  fait  exception  aux  arlirles  63  et  64,  concernant  le  délai,  le  modo 
de  publication  et  la  durée  des  affiches  dans  l’intérieur  ; il  devra  donc  être  seul  suivi  hors  du 
territoire  français , en  observant  cependant  qne  les  enfants  de  Iroiipc  n’ayant  souvent  pas  au 
d’autre  domicile  que  sous  les  drapeaux , les  publications  faites  dans  l’endroit  où  se  trouve  lu 
corps  sont  les  seules  exigibles  à leur  égard  : quant  aux  autres  militaires,  ils  devront  déclarer 
quel  a été  leur  dernier  domicile,  qui,  a défaut  du  tout  autre , sera  censé  être  le  lieu  de  leur 
naissance  et  de  leur  domicile  ordinaire. 

Muta.  Voir , pour  la  rédaction  des  actes  de  mariage  , le  modèle  H"  I qtil  se  trouve  è la  tuile  d« 

cette  instruction. 


Envol  d’un*  expédition  de  l'acte  de  mariage. 

(Code  civil.)  Art.  95.  Immédiatement  après  1* inscription  sur  le  registre  de  l’acte  de  célé- 
bration du  mariage,  1'uflicier  chargé  de  la  tcfmo  du  registre  en  enverra  une  expédition  i 
l’officier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

Observations.  Pour  prévenir  l'inexactitude  des  renseignements,  les  officiers  de  l’état  civil 
dans  les  corps  opéreront  b cet  égard  ainsi  qn’il  est  prescrit  pour  les  âcles  de  naissance  ; ils 
transmettront  celte  expédition  au  Conseil  d'administration,  qui,  apres  l'avoir  comparée  à scs 
registres-matricules  , l'enverra  à l’officier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile  du  mari  ; «t 
quant  à la  femme , l'officier  chargé  de  la  tenue  des  registres  pourra  toujours  prendre  sa  décla- 
ration pour  connaître  son  dernier  domicile. 

4 Eu  général,  tous  les  officiers,  remplissant  hors  du  territoire  français  les  fonctions  d’officier 
de  l'état  civil,  observeront  exactement  si  les  qualités  et  conditions  requiers  pour  contracter 
mariage  sont , dans  les  futurs  époux , conformes  en  tous  points  au  voeu  dé  la  loi  ; 11»  se  rap- 
pelleront surtout  que  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  ( excepté  le  cas  où  elle  serait  faite 
par  un  individu  non  marié,  an  moment  de  la  présentation  de  l’enfant  pour  eonstntersa  naissance 
et  celui  où  deux  personnes  libres,  en  se  mariant , reconnaîtraient  les  enfants  qu'elles  auraient 
eus  précédemment,  déclaration  de  reconnaissance  qne  celui  qui  fait  les  fonctions  d'oflicicr 
public  pour  l’acle  de  tnariago  peut  aussi  recevoir  et  inscrire  ) ( voir  à ccl  égard  le  modelé 
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n°  l*r  à la  suite  de  cette  instruction  ),  que  le  désaveu  fait  for  le  père  de  l’enfant  présenté 
sous  son  nom  sont  des  cas  dont  il  ne  leur  est  pas  permis  do  connaître.  Les  parties  devront, 
pour  être  autorisées  à ces  divers  actes  et  pour  les  faire,  se  mettre  en  instance  devant  les 
tribunaux  compétents  ; et  ce  u’est  conséquemment  que  lois  de  leur  rentrée  sur  le  territoire 
qu’elles  pourront  faire  les  diligences  convenables,  quelsqne  soientd'ailleurs  les  droits  qu’elles 
puissent  avoir  et  dont  elles  auront  toujours  pu  faire  des  actes  conservatoires. 

T1THE  III. 

DU  DÉCÈS  DSS  MILITAIRES  (1). 


Dispositions  générales. 

Lorsqu'on  militaire , appartenant  à un  corps,  viendra  à décéder  sur  le  territoire  français, 
le  juge  de  paix  de  l’arrondissement  en  sera  aussitôt  prévenu  : il  mettra  le  scellé  sur  les  effets 
du  décédé  ; le  scellé  sera  levé  sous  le  plus  bref  délai , en  présence  d'un  oflkier  chargé  par  le 
conseil  d’administration  d’y  assister  et  de  signer  le  procès-verbal  de  désignation  des  effets;  la 
vente  eu  sera  faite  avec  les  formalités  requises  par  les  lois,  et  le  produit,  déduction  faite  des 
frais  qui  seront  constatés,  remis  au  conseil  d'administration,  qui  le  déposera  dans  la  caisse  du 
corps  et  restera  responsable  envers  les  héritiers  du  montant  de  la  succession. 


(1)  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  à MM.  les  intendants  militaires. 

Paru,  le  39  mil  lé'lS. 

(Annotation  particulière  à la  main  a faire  mettre  sur  les  extraits  du  registre  des  décès  dans  les 
hôpitaux,  qui  doivent  être  adressés  aux  familles  résidant  en  pays  étranger.) 

Messieurs,  on  a reconnu  qu'il  pouvait  y avoir  des  inconvénients  h fournir  aux  familles  des  mili- 
taires décédés  dans  les  hôpitaux,  lorsque  ces  familles  résident  en  pavs  étranger,  une  expédition  du 
registre  des  décès  tenu  dans  lesdits  hôpitaux.  L'existence  de  ces  inconvénients  résulte  de  ce  que 
les  familles  croient  pouvoir  faire  usage  des  extraits  de  décès  dont  il  s'agit  près  les  tribunaux  civils, 
quoique  ces  pièces  n'aient  aucun  caractère  légal  d'acte  mortuaire , et  qu'elles  puissent  quelquefois 
contenir  des  erreurs,  soit  pour  1'ortbograpbe  des  noms,  soit  pour  le  signalement  des  hommes. 

Cependant  il  est  important  que  les  familles  soient  officiellement  informées  des  décès  qui  peuvent 
les  intéresser,  lorsque  cés  décés  ont  lieu  dans  les  hôpitaux  militaires,  et  c'est  par  ce  motif  qu'on  a 
maintenu,  dans  le  réglement  du  30  décembre  1834,  concernant  le  service  des  hôpitaux  (art.  4SG),  les 
anciennes  dispositions,  d'après  lesquelles  une  expédition  des  extraits  du  registre  des  décès  devait 
être  transmise  aux  familles  par  les  soins  des  comptables  des  établissements.  Toutefois,  et  pour  évi- 
ter qu'on  ne  so  méprit  sur  le  but  de  celte  mesure  et  qu'on  n'attribufit  il  ces  extraits  une  authenticité  * 
qu'ils  ne  sauraient  avoir,  on  a eu  soin  d’expliquer  dans  l’art.  4M  du  même  règlement  qu’ils  n'étaient 
valables  qu'auprès  des  corps  et  du  ministère  de  la  guerre,  et  pour  appuyer  les  réclamations  des  fa- 
milles près  ce  ministère.  Mais  ces  explications  n'étant  pas  à la  connaissance  de  ces  familles,  il  peut 
y avoir  de  leur  part  fausse  application  des  règles  h suivre,  et  j'ai  dû  chercher  un  moyen  de  faire 
cesser  tous  les  doutes  h cet  égard. 

A cet  effet,  Je  vous  Invite  !t  donner  des  ordres,  pour  que,  sur  tous  les  extraits  de  registre  mor- 
tuaire des  hôpitaux,  qui,  en  exécution  de  l'art.  43C  du  règlement  du  30  décembre  1834,  devront 
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• Si  un  militaire  meurt  hors  du  territoire,  le  chef  du  corps  ou  P officier  le  plus  élevé  en  grade, 
présent  sur  les  lieux , commettra  un  officier  pour  apposer  les  scellés , qui  seront  ensuite  levés, 
et  la  désignation  des  effets,  et  leur  vente  faite  comme  il  est  dit  ci-dessus, 

A l'égard  des  scellés  à apposer  sur  les  effets  des  officiers  généraux  ou  supérieurs,  intendants 
et  sous-intendants  militaires,  les  juges  de  paix  se  conformeront,  dans  l’intérieur,  aux  disposi- 
tions prescrites  par  l’arrêté  des  consuls  du  13  nivôse  an  x.  Hors  du  territoire,  les  sous-in- 
tendants  militaires  seront  chargés  de  l’apposition  des  scellés,  et  les  chefs  de  l'état-major  sont 
autorisés  à commettre  un  officier  d'état-major  ou  un  officier  particulier  pour  assister  à la 
levée  de  ces  scellés  et  à l’inventaire  des  effets  du  décédé. 

Lors  de  l’inventaire  de  ces  objets,  ceux  qui  seront  reconnus  appartenir  au  gouvernement, 
ou  que  l’officier  désigné  par  le  chef  de  l’état-major  jugera  devoir  l’intéresser,  seront  inven- 
toriés séparément,  et  remis  audit  officier  sur  son  reçu.  Il  sera  rendu  compte  au  ministre  delà 
guerre  de  ceux  do  ces  objets  qui  appartiendront  en  propre  au  décédé.  Le  surplus  desdits 
objets,  provenant  du  défunt,  sera  délivré  de  suite  et  sans  frais  à ses  héritiers  ou  ayants  droit. 
Copies  de  l’inventaire  et  du  reçu  de  l’officier  seront  de  suite  adressées  au  ministre  de  la 
guerre , qui  aura  dû  également  être  préalablement  instruit  du  nom  de  cet  officier. 

Si  les  héritiers  ne  sont  pas  sur  les  lieux,  ils  seront  de  suite  prévenus  du  décès  parle 
sous-intendant  militaire,  chargé  de  l’apposition  des  scellés,  qui  leur  fera  également  passer 
copie  de  l'inventaire;  si  les  héritiers  ne  sont  pas  connus,  ces  renseignements  seront  donués 
au  juge  de  paix  de  l'arrondissement  du  lieu  où  est  né  le  décédé  ; si,  dans  les  délais  jugés 
suffisants,  leur  réponse  n’est  point  parvenue,  ou  qu’elle  n’indique  pas  une  destination  pour 
les  effets  non  susceptibles  d’être  conservés,  tels  que  chevaux,  hardes  et  équipages,  il  sera  pro- 
cédé de  suite  à leur  vente,  et  le  montant  en  sera  versé  entre  les  mains  du  payeur  de  la  division, 
ainsi  que  l’argent  provenant  de  la  succession,  pour  être  transmis  par  lui  à la  caisse  d’amor- 
tissement. Les  armes,  décorations  et  autres  effets  du  décédé  seront  déposés  à l’état-major. 
Dans  tous  les  cas,  aucun  des  objets , appartenant  à la  succession  d'un  militaire  décédé , ne 


être  adressés  aux  familles  des  décédés  résidant  en  pays  étranger,  on  ait  soin  d'inscrire  à la  main 
une  note  saillante  et  détachée,  portant  que  lendits  extraits  ne  sont  fournis  qu'ls  titre  de  simples 
renseignements. 

Il  est,  d’ailleurs,  bien  entendu  que  ces  observations  ne  s'appliquent  qu'aux  actes  dressés  dans  les 
hépitaux  de  l'intérieur  de  la  France;  ceux  qui  sont  établis  hors  du  territoire  devront  toujours  être 
considérés  comme  pièces  authentiques  et  légales. 

Je  m'en  repose  sur  votre  zélé,  pour  veiller  h ce  que  la  précaution  Indiquée  ci-dessus  ne  soit  point 
négligée  dans  les  hôpitaux  de  votre  division. 

J'ai  l'honneur  d'étre,  etc. 


• (Note  ministérielle  qui  prescrit  anx  officiers  comptables  des  hôpitaux  de  mettre,  sur  tous  les  extraits 
de  registre  de  décès  qu'ils  adressent  aux  familles,  une  annotation  portant  qu'ils  ne  sont  fournis 
qu'à  titre  de  simples  renseignements.) 

Pari*,  le  10  Joie  1827. 

Par  une  circulaire  en  date  du  39  mai  182G  (bureau  des  hôpitaux),  insérée  au  Journal  militaire, 
1"  semestre,  1820,  p.  219,  le  ministre  de  la  guerre,  pour  éviter  que  les  extraits  des  registres  de 
décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  transmis  aux  familles  en  exécution  de  l’art.  459  du  règlement 
du  20  décembre  1824,  ne  soient  considérés  comme  des  actes  de  décès  dressés  par  les  officiers  de 
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peut  être  remis  qu’au  porteur  d’une  procuration  légale  et  authentique , et , s’il  est  seul , celte 
pièce  devrait  énoncer  qu'il  agit  au  nom  et  comme  représentant  de  la  totalité  des  héritiers. 

Ces  différentes  maniérés  d'opérer  ne  doivent  évidemment  être  mises  en  usage  qu' autant 
qu’il  n'existerait  point  de  testament  contenant  des  dispositions  contraires  ; dans  ce  cas , on 
devra  se  conformer  ponctuellement  aux  intentions  du  testateur,  et  s’entendre  pour  l’exécution 
avec  k>  juge  de  paix  du  lieu  de  naissance  du  décédé. 


SECTION  l». 

BU  DÉCÈS  DES  MILITAIRES  SUM  LE  TERRITOIRE  FRANÇAIS. 


Formalité»  gui  doivent  précéder  l'inhumation. 

(Code  civil.)  Art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation , sur  papier 
libre  et  sans  frais,  de  l’ofBcior  de  l’état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu’ après  s’ être  trans- 
porté auprès  de  la  personne  décédée , jiour  s’assurer  du  décès , et  quo  vingt-quatre  heures 
après  le  décès , hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police. 

Mode  it' exécution.  En  conséquence  de  ces  dispositions , aussitôt  qu’un  militaire  sera  décédé 
à la  caserne  ou  au  dehors , qnel  que  soit  le  geure  de  sa  mort , la  déclaration  en  sera  faite  de 
suite  à l’ofBcier  de  l'état  civil  du  lieu , pour  qu'il  puisse  opérer  conformément  a la  loi. 

Comment  et  par  gui  la  déclaration  devra  être  faite. 

(Code  civil.)  Art.  78.  L'acte  dodécès  sera  dressé  par  l’ofTicier  de  l’état  civil,  sur  la  décla- 
ration de  deux  témoins;  ces  témoins  seront , s'il  est  possible , les  deux  plus  proches  parents 
ou  voisins,  ou,  lorsqu’une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile,  la  persoune  chez 
laquelle  elle  sera  décédée , et  un  parent  ou  autre. 

Mode  d'exécution.  L’ officier,  quel  que  soit  son  grade,  qui  commandera  la  compagnie  dont 


l'état  civil,  et  admissibles  par  conséquent  dans  les  contestations  soumises  aux  tribunaux,  • fait  con- 
naître à MU.  les  intendants  qu'on  devait  faire  mettre,  par  les  ofbcters  comptables  des  hôpitaux, 
sur  lesdits  extraits  de  registres  de  décès,  une  annotation  portant  qu’ils  ne  sont  fournis  qu’à  titre 
de  simples  renseignements. 

D'après  les  dispositions  de  la  circulaire  dont  il  s'agit,  cette  mesure  était  spécialement  recomman- 
dée il  l'égard  des  extraits  à adresser  aux  familles  des  militaires  décédés  résidant  en  pays  étrangers,  * 
parce  qu'on  considérait  comme  plus  graves,  par  rapport  à ces  familles,  les  inconvénients  résultant 
d'une  méprise  sur  le  véritable  caractère  de  celte  espèce  de  document.  Mais  de  nouvelles  observa- 
tions ont'démontré  qu'il  serait  ntile  d'en  étendre  l'exécution  à tous  les  extraits  de  décès  quelcon- 
ques, sans  distinction  de  leur  destination,  soit  pour  l'étranger,  soit  pour  l'intérieur. 

En  conséquence,  MM.  les  intendants  militaires  sont  invités  à donner  des  ordres  pour  que  Pan- 
notation  prescrite  par  ht  circulaire  du  23  mai  1846,  ci-dessus  citée,  soit  mise  à la  main  sur  tous  les 
extraits  de  décès  indistinctement,  sortant  des  hôpitaux  militaires  pour  élrc  adressés  aux  familles 
des  décédés,  et  ce,  jusqu'à  ce  que,  par  la  réimpression  qui  aura  lieu  du  modèle  servant  a Texpedition 
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un  militaire  décédé  faisait  partie , sera  tenu , après  en  avoir  fait  faire  aussitôt  la  déclaration  a 
l'ofDcier  de  l'état  civil,  de  veiller  à ce  que  deux  officiers  ou  sous-Ktfflciers,  au  moins  un  officier 
ou  sous-officier  et  on  soldat , se  tiennent  à portée  de  servir  de  témoins  de  l'acte  à dresser 
par  l'officier  de  l’état  civil. 

Forme  de  l'acte. 

(Code  civil.)  Art.  79.  L’acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  &ge,  profession  et  do- 
micile de  la  personne  décédée  ; les  prénom  et  nom  de  l’autre  époux  , si  la  personne  décédée 
était  mariée  ou  veuve  ; les  prénoms , noms,  âge,  professions  et  domicile  des  déclarante,  et, 
s'ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté. 

Le  mémo  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu’on  ponrra  les  savoir,  les  prénoms,  noms,  pro- 
fession et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

Décès  dans  les  hôpitaux  de  l'intérieur. 

Art.  80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils  ou  autres  maisons  publiques , 
les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons,  seront  tenus  d’en  don- 
ner avis  dans  les  24  heures  à l’officier  de  l’état  civil,  qui  s’y  transportera  pour  s’assurer  du 
décès,  et  en  dressera  l’acte  conformément  à l'article  précédent,  sur  les  déclarations  qui  lui 
auront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu’il  aura  pris. 

il  sera  tenu  en  outru,  dans  lesdils  hôpitaux  et  maisons,  des  registres  destinés  à inscrire  ces 
déclarations  et  ces  renseignements. 

L’officier  de  l’état  civil  enverra  l’acte  de  décès  à celui  du  dernier  domicile  de.  la  personne 
décédée,  qui  l’inscrira  sur  ses  registres. 

Onscavirioss.  A l'egard  des  hôpitaux  militaires,  les  directeurs  des  hôpitaux  remettront 
tous  les  mois  un  extrait  dudit  registre  au  sous-intendant  militaire,  qui  l’adressera  au  ministre 
de  la  guerre,  avec  une  double  expédition  de  l’acte  de  mort. 

Le  numéro  que  chaque  militaire  décédé  avait  sttr  le  registre  matricule  de  son  corps  sera 
soigneusement  relaté  sur  lesdits  extraits. 


de  ces  actes,  on  ait  compris  cette  annotation  dans  les  imprimés  mêmes  que  fournit  le  département 
de  la  guerre. 


(Note  ministérielle  portant  que  les  familles  des  militaires  morts  dans  les  hôpitaux  ont  la  faculté  de 
* retirer  en  nature  les  objets  appartenant  h la  succession  de  cet  militaires  h la  possession  desquels 

elles  peuvent  attacher  quelque  prix.) 

Pari».  Is  70  toSI  1877 . 

Le  ministre  de  la  guerre  est  informé  que,  dans  quelques  hôpitaux  militaires,  lorsque  des  milita  1res 
sont  décédés,  on  croit  devoir  comprendre  dans  les  ventes  prescrites  par  fart.  Gll  du  réglement  du 
SO  décembre  IRSt,  la  totalité  des  effets  ayant  appartenu  h ces  militaires,  sans  établir  il  cet  égard 

aucune  distinction  entre  ces  effets.  Celle  marche  a excité  quelques  observations.  Des  familles  ont 
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Quant  aux  militaires  décédés  dans  les  autres  hôpitaux  et  maisons  publiques,  l'officier  de 
l’état  civil  devra  envoyer  deux  doubles  de  l'acte  de  décès  au  ministre  de  la  guerre,  par  l'in- 
termédiaire du  sous-inteudant  militaire.  Il  aura  soiu  d’y  relater  également  le  numéro  du  re- 
gistre-matricule qu’il  aura  trouvé  sur  le  billet  d’entrée  ou  sur  les  autres  papiers  du  mili- 
taire. 


Mort  violente. 

(Code  civil.)  Art.  8t.  Lorsqu’il  y aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d’autres 
circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l’inhumation  qu'après 
qu’un  officier  de  police,  assisté  d’un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dresse  pro- 
cès-verbal de  l’état  du  cadavre  et  des  circonstances  y relatives,  ainsi  que  des  renseignements 
qu’il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  professiou,  heu  de  naissance  et  domicile 
de  la  personne  décédée. 

Envoi  du  procès-verbal  à l’officier  de  l'élut  civil. 

Art  82.  L’officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à l’officier  de  l’état  civil  du 
lieu  où  la  personnesera  décédée,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  sou  procès-verbal, 
d'après  lesquels  l’acte  de  décès  sera  rédigé. 

L’officier  de  l’étal  civil  en  enverra  une  expédition  à celui  du  domicile  de  la  personne  dé- 
cédée, s’il  est  connu  ; cette  expédition  sera  inscrite  sur  le  registre. 


invoqué  la  faculté  de  retirer  en  nature  ceux  des  effets  des  décédés  dont  la  possession  peut  les  inté- 
resser, soit  par  des  souvenirs  de  famille,  soit  par  des  motifs  d’attachement  h la  mémoiro  des  morts; 
une  pareille  faculté  ne  saurait  être  refusée  aux  parents  ou  héritiers  légitimes  des  militaires  morts 
dans  les  hôpitaux.  Elle  est  d’ailleurs  parfaitement  d’accord  avec  le  principe  des  remises  en  nature 
h effectuer  d'après  les  art.  613  et  GU  du  règlement  cité  ci-dessus,  en  cc  qui  concerne  les  insignes 
des  ordres  dont  les  décédés  étaient  décorés,  les  brevets,  lettres  de  service , etc.  Ainsi  donc,  loin 
d'agir  en  contradiction  avec  le  règlement,  c’est  au  contraire  en  suivre  l'esprit  que  de  restituer  aux 
héritiers  les  objets  auxquels  ils  peuvent  attacher  quelque  prix,  sous  le  rapport  des  affections  de 
famille;  et  c'est  même  dans  ce  but  qu’il  a été  enjoint,  par  l’art.  615  du  règlement,  aux  officiers 
comptables,  d'adresser  aux  héritiers,  immédiatement  après  la  mort  des  militaires,  la  note  de  tout 
ce  qui  est  compris  dans  les  successions.  En  conséquence,  et  attendu  que  la  manière  d'opérer  doit 
être  uniforme  dans  les  hôpitaux  militaires,  le  ministre  recommande  h MM.  les  intendants  mili- 
taires de  veiller  h ce  qu'on  mette  les  familles  à portée  de  faire  connaître  les  objets  qu'elles  désirent 
voir  exceptés  des  ventes  ordonnées  par  l'art.  611,  et  & ce  que  des  mesures  soient  prises  pour  leur 
en  assurer  la  restitution,  sauf  h prendre  pour  ces  remises  les  précautions  qu'indique  l'art.  635. 


(Décision  ministérielle  concernant  l’envoi  des  extraits  mortuaires  des  militaires  étrangers,  morts 
dans  les  hôpitaux,  destinés  aux  familles  de  ces  militaires.) 

Paris,  le  7 avril  18». 

Des  doutes  su  sont  élevés  sur  les  moyens  h prendre  pour  taire  parvenir  aux  familles  des  militaires 
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Modo  d'exécution.  Un  double  de  cet  acte  sera  remis  au  corps  dont  faisait  partie  le  militaire 
décédé,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux.  Le  conseil  d’administration  dudit  corps  en  fera  faire  men- 
tion sur  ses  registres-matricules , ainsi  que  sur  les  états  de  mutations  qu'il  doit  adresser  cha- 
que mois  au  ministre  de  la  guerrre. 

Si  le  corps  avait  changé  do  position , l’officier  de  l’ctat  civil  enverrait  directement  cette 
expédition  au  ministre. 

Décès  dans  les  prisons. 

(Code  civil).  Art.  84.  En  cas  de  déecs  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  ou  do  dé- 
tention, il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par  les  concierges  on  gardiens,  à l’officier  de 
l’état  civil,  qui  s'y  transportera,  comme  il  est  dit  en  l’article  80,  et  rédigera  l’acte  de  décès. 

Mode  d'exécution.  Une  expédition  de  cet  acte  de  décès  sera  dressée  au  lieu  du  dernier  do- 
micile du  décédé,  et  une  autre  au  ministre  de  la  guerre,  ainsi  qu'il  est  prescrit  plus  haut  pour 
tous  les  actes  de  mort  en  général. 

Mort  violente , décès  dans  les  prisons  et  exécution  à mort. 

(Code  civil).  Art.  85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  de  décès  dans  les  prisons  et 
maisons  de  réclusion  ou  d’ exécutions  mort,  il  ne  scia  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de 
ces  circonstances,  et  les  actes  do  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites 
par  l’article  79.  , 


nés  hors  de  France,  et  qui,  elles-mêmes,  résident  en  pays  étrangers,  une  expédition  de  l’extrait 
mortuaire  de  ceux  de  ces  militaires  décédés  dans  les  hôpitaux. 

Pour  faire  cesser  toute  incertitude  à cet  égard,  le  ministre  a décide,  par  addition  h l'art.  4G3 
du  règlement  du  20  décembre  1824,  sur  les  hôpitaux,  que  MM.  les  intendants  militaires  lui  adresse- 
raient désormais  les  extraits  mortuaires  dont  il  s'agit,  pour  le  même  à mettre  de  leur  donner  une 
direction  propre  h les  faire  arriver  aux  familles  des  décédés. 


(Ordonnance  du  roi  relative  aux  successions  des  militaires  décédés  h l'Hôtel  des  Invalides,  et  aux 
secours  qui  pourront  être  accordés  h leurs  veuves.) 

Pari*,  le  25  mai  1832. 

Lous-Pbilipfe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Sur  le  rapportée  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  dn  13  floréal  an  tx,  sur  les  successions  des  militaires  décédés  & 
l’Hôtel  des  Invalides-, 

Vn  le  décret  du  23  vendémiaire  an  nu,  qui  prescrit  d’employer  en  acquisition  de  rentes,  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  Invalides,  le  produit  des  successions  non  réclamées,  et  de  distribuer  en  secours 
aux  veuves  d’invalides  les  arrérages  desdites  rentes; 

Vu  l'ordonnance  du  3 juillet  1816,  relative  aux  attributions  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; 
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OBSERUTfONS.  La  mort  violente  comprend  )o  duel  et  te  suicide  : il  ne  doit  donc  on  être  fait 
aucune  mention  dans  les  actes  de  décès;  ils  énonceront  seulement  qu’un  tel  est  mort  tel 
jour,  à tel  endroit. 

Le  commissaire  près  un  tribunal  militaire,  qui  aura  requis  l'exécution  à mort  en  vertu  d’un 
jugement,  sera  tenu  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution,  le  procès-verbal 
qu’il  en  aura  dressé,  au  couscil  d’administration  du  corps  auquel  appartenait  le  condamné,  et 
le  décès  sera  relaté  tant  sur  les  registres-matricules  que  sur  les  états  de  mutations,  sans  faire 
mention  du  genre  de  mort. 

Ce  commissaire  enverra  aussi , dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’execution  des  jugements 
portant  peine  de  mort,  à l’oflicicr  de  l’état  civil  du  lieu  ou  le  condamné  aura  été  exécuté, 
tous  las  renseignements  énoncés  eu  l’article  79,  d’après  lesquels  l’acte  de  décès  sera  rédigé. 

Les  conseils  d’administration  des  corps  dans  l’intérieur  veilleront  à ce  que  les  formalités 
exigées  par  la  loi  pour  constater  le  décès  des  militaires  soient  strictement  exécutées  ; iis  ne 
négligeront  rien  surtout  pour  qu'il  ne  se  commette  que  le  moins  possible  des  erreurs  de  nature 
à faire  naître  des  doutes  sur  l’identité  des  individus  ; et  ils  auront  soin  de  relater  toujours  sur 
leurs  registres-matricules  , et  sur  les  états  de  mutations,  la  date  et  le  beu  de  la  mort  des 
militaires. 


SECTION  II. 

>0  BtXÉS  DES  «IUT VUES  ET  EBCUIïéS  BK  l'*MÉE  BOUS  UC  TF.KHITOIEE. 


Art.  96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés , dans  chaque  corps , par  te  quarticr-mattre , et 
pour  les  officiers  saus  troupe  et  les  omployés,  par  l'inspecteur  aux  revues  do  l’armée,  sur 


Vu  l'ordonnance  du  l*  septembre  1822,  qui  Interdit  aux  ministres  d'accroître  leur  budget  par 
une  recette  particulière  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1er  mai  courant,  qui  supprime  la  dotation  des  invalides,  et  déclare  acquis  au 
trésor  public  les  capitaux  et  rentes  appartenant  é eet  établissement; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'arrété  du  1"  Ooréal  an  ix  et  du  décret  du  23  vendémiaire 
an  xiii  ne  sont  en  harmonie  ni  avec  la  législation  en  vigueur  sur  les  successions  vacantes,  ni  avec 
les  règlements  généraux  sur  la  comptabilité  des  dépenses  publiques,  et  que  leur  abrogation  est  la 
conséquence  necessaire  de  la  suppression  de  la  caisse  particulière  des  Invalides  ; 

Voulant  néanmoins  continuer  aux  veuves  d’invalides  les  secours  qu' elles  recevaient  sur  les  arré- 
rages des  rentes  acquises  avec  le  produit  des  successions  non  réclamées; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrété  du  13  Ooréal  an  îx  et  le  décret  du  23  vendémiaire  an  xiii,  relatifs  aux  succes- 
sions des  militaires  décédés  b f Hôtel  des  Invalides,  sont  rapportés. 

2.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  3 juillet  1816  seront,  b l’avenir,  appliquées  aux  suc- 
cessions ouvertes  par  suite  de  décès  b l'Hôtel  royal  des  Invalides,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  règlements  en  vigueur  dans  les  hôpitaux  militaires. 

3.  L'actif,  tant  en  rentes  qu'en  numéraire,  forme  avec  le  produit  des  successions  non  reelaatoeü, 
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l'attestation  de  trois  témoins , et  l'extrait  de  ces  registres  sera  envoyé , dans  les  dix  jours,  & 
l’officier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

Obseuvatioxs.  L’offiricr  remplissant  les  fonctions  de  l’état  civil  observera  que  cet  article 
fait  exception  , quant  au  nombre  de  témoins  à l’art.  78  qui  n’en  exige  que  deux  dans  l’inté- 
rieur ; c’est  donc  sur  l’attestation  de  trois  témoins  qu’il  devra  rédiger  les  actes  de  décès,  on 
so  conformant  d’ailleurs  aux  autres  formalités  précédemment  indiquées  pour  les  militaires 
appartenant  à un  corps.  Lesdits  extraits  de  mort  seront  envoyés  à l'ofDcier  de  l’état  civil  du 
dernier  domicile  du  décédé,  et  au  ministre  de  la  guerre,  par  l’intermédiaire  du  conseil  d’ad- 
ministration, après  qu’ils  auront  été  relatés  sur  les  registres-matricules  : il  devra  aussi  en  être 
hit  mention  dans  les  états  de  mutations  qu’il  doit  adresser  chaque  mois. 

A l’égard  des  militaires  tués  sur  le  champ  de  bataille,  l'ofllcier  de  l’état  civil  se  fera  rendre 
compte,  À la  suite  de  chaque  action,  par  les  sergents-majors  des  compagnies , du  nom  des 
militaires  manquants.  Il  fera  appeler  ensuite,  pour  chaque  individu,  les  trois  témoins  voulus 
par  la  loi , et  qui  attesteront  les  causes  de  l’absence  ; il  constatera  par  ce  moyen  , par  des 
actes  séparés , la  mort  ou  la  prise  par  l'ennemi  des  hommes  absents  ; et , après  avoir  établi 
les  actes  de  décès  , il  en  enverra  des  extraits  , conformément  aux  dispositions  ci-dessus 
énoncées. 

Bot*.  Voir,  pour  la  rédaction  de  ces  actes  et  extraits , les  modèles  n.  3 et  3 qui  so  trouvent 
h la  suite  de  cette  instruction. 

L’ofUcier  de  l’état  civil,  avant  de  rédiger  un  acte  de  décès , doit  requérir  les  témoins  qu’il 
sait  exister,  s’ils  ne  se  présentent  pas  volontairement,  et,  en  cas  de  refus  de  comparaître,  il 
doit  avoir  recours  i l’autorité  supérieure  pour  les  y contraindre. 

L’intendant  militaire  attaché  an  grand  quartier  géuéral  et  celui  de  chaque  corps  d’armée , 
eu , à défaut  de  l'un  deux , le]  sous-intendant  qui  le  remplace,  doivent,  en  principe , remplir 


est  compris  dans  les  valeurs  acquises  au  trésor  public,  en  vertu  de  fart,  i de  l'ordonnance  du  <•> 
mai  courant,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  des  héritiers  contre  lesquels  la  prescription  ne  se- 
rait pas  encore  acquise  h l’Etat. 

A l’avenir,  les  veuves  des  militaires  décédés  h l'Hôtel  royal  des  Invalides  pourront , lorsqu’elles  en 
seront  reconnues  susceptibles,  recevoir  des  secours  sur  les  fonds  destitués  au  service  de  cet  établis- 
sement. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  es  ce  qui  le  concerne,  de 
l'execution  de  la  présente  ordonnance  > qui  sera  insérée  au  Bulletin  du  lù*. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Mini  tire  secrétaire  d’Etat  de  lu  guerre. 

Signé  Maréchal  wc  ne  Dalhatk. 


Le  maréchal  Ministre  de  la  guerre  it  MM.  les  intendants  des  divisions  militaires. 

Paru,  la  8 août  jaaS. 

(Dispositions  relatives  aux  successions  des  militaires  décédés  dans  les  hôpitaux  militaires  et  les 

hospices  civils.) 

Monsieur  l’intendant,  d'après  l'art.  940  du  règlement  sur  le  service  des  hôpitaux  militaires,  les 
sommes  et  les  objets  appartenant  aux  successions  des  militaires  morts  dans  les  hôpitaux  et  hospi- 
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les  fonctions  d'officier  de  l’état  civil  seulement  pour  les  officiers  sans  tronpe  et  les  employés 
de  leurs  corps  d’armée  respectifs. 

Cependant,  s’il  arrivait  que  quelque  officier  sans  troupe  ou  agent  civil  vînt  à mourir  étant 
momentanément  employé  à un  autre  corps  d'armée  que  le  sien , l’acte  de  son  décès  devrait, 
dans  ce  cas,  être  rédigé  par  l’intendant  ou  sous-intendant  militaire  du  corps  d’armée  où  il  se 
trouvait  alors,  et  copie  de  cet  acte  serait  adressée  à l’intendant  militaire  de  son  ancien  corps, 
qui,  en  transcrivant  cette  pièce  sur  son  registre,  ferait  mention  des  causes  qui  auraient  donné 
lieu  à cette  manière  d’opérer. 

{Code  civil.)  Art.  97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  , ambulants  ou  séden- 
taires , l’acte  en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits  hôpitaux , et  envoyé  au  quartier-maître 
du  corps  , ou  A l’inspecteur  aux  revues  de  l’armée  ou  du  corps  d’armée  dont  le  décédé  faisait 
partie.  Ces  officiers  en  feront  parvenir  une  expédition  à l'officier  de  l’état  civil  du  dernier 
domicile  du  décédé. 

Observations.  Les  directeurs  des  hôpitaux,  chargés  de  rédiger  les  actes  de  décès,  devront 
se  conformer,  quant  au  nombro  des  témoins,  aux  dispositions  prescrites  par  l’art.  96  du 
Code  civil.  L’extrait  du  registre  que  doivent  tenir  les  directeurs  des  hôpitaux  , sera , en  ou- 
tre , remis  chaque  mois , en  double  expédition,  au  sous-intendant  militaire,  qui  fera  de  suite 
passer  au  ministre  ces  deux  actes  mortuaires  avec  un  bordereau  nominatif  pour  chaque 
hôpital. 

Dans  le  cas  oii,  pendant  un  mois,  il  n’y  aurait  eu  aucun  décès  dans  un  hôpital , le  sous- 
intendant  militaire  qui  en  a la  police  aurait  soin  d'adresser  au  ministre  un  état  négatif;  les 
officiers  de  l’état  civil  auront  soin  de  réclamer  des  directeurs  des  hôpitaux  et  particulièro- 


ces  sont  remis,  par  les  soins  des  officiers  d’administration  comptables  et  des  directeurs,  aux  héri- 
tiers des  décédés  ou  aux  fondés  de  pouvoir  des  héritiers,  sur  leur  réclamation  et  sur  la  présentation 
des  titres  authentiques  d’hérédité  délivrés  par  l’autorité  competente. 

La  forme  de  ces  justifications  n’étant  pas  déterminée,  il  arrive  presque  toujours  qu’elles  présen- 
tent des  irrégularités  qui  ne  permettent  pas  de  les  admettre. 

Pour  obvier  fi  cet  inconvénient,  j’ai  adopté  un  système  de  justification  semblable  h celui  qui  est 
suivi  par  l’administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

A l'avenir,  pour  les  successions  dont  l'actif  est  de  50  fr.  et  au-dessons,  les  officiers  comptables  et 
directeurs,  dépositaires  des  objets  laissés  par  les  décédés,  seront  tenus  d’adresser  aux  héritiers, 
avec  l'acte  de  décès  et  l’inventaire  de  la  succession,  un  certificat  conforme  au  modèle  ci-joint,  n"  1. 
Ce  certificat,  rempli  suivant  les  indications  qu'il  présente  par  te  maire  de  la  commune,  où  le  mili- 
taire décédé  avait  son  domicile,  devra  être  produit  par  les  héritiers  comme  justification  de  leurs 
droits  fi  la  succession. 

Pour  les  successions  dont  l’actif  dépasse  50  fr.,  les  officiers  comptables  et  les  directeurs  adres- 
seront aux  héritiers  une  note,  modèle  également  ci-joint,  n°  2,  afin  de  les  guider  dans  les  produc- 
tions de  titres  et  justifications  qu’ils  ont  A faire. 

Vous  voudrez  bien  notifier  aux  officiers  comptables  des  hôpitaux  militaires  ou  hospices  de  votre 
division,  les  modèles  ci-joints,  et  donner  des  ordres  pour  que  les  dispositions  qui  précédent  Com- 
mencent immédiatement  A recevoir  leur  exécution. 

Recevez, etc. 
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ment  des  hôpitaux,  ambulants , les  actes  de  décès  des  individus  qu'ils  sauraient  y avoir  été 
transportés. 

Ils  relateront  le  genre  de  mort  dans  les  actes  de  décès  relatifs  aux  individus  morts  sur  le 
champ  de  bataille,  ou  des  suites  de  blessures  reçues  en  comliattaut  l'ennemi , ou  de  mala- 
dies provenant  des  fatigues  de  la  guerre , ou  enfin  de  maladies  ordinaires , et  dont  le  genre 
sera  spécifié  par  les  officiers  de  santé. 


HOPITAL  MILITAIRE 

OU 

HOSPICE  CIVIL. 

d 


(N«  I.) 


Sl'CCESSlONS 

UES  MILITAIRES  OU  DES  EMPLOIES  DES  ARMEES. 


MODt LE 

de  ceriilctl  à fournir  , , 

pur  les  heritier»  Sommes  de  cinquante  francs  et  au-dessous. 


Nota.  Ce  rertifleat 
pourra  être  rédigé  sur 
papier  libre  , mai»  la 
•Ignalure  du  maire  »era 
légalisée  par  le  préfet 
du  département  ou  le 
aona-préfei  de  l'arron- 
disacment. 


Je  soussigné , maire  île  la  commune  d 
arrondissement  d département 

d certifie  que  le  nommé  (t) 

est  décédé  b (2)  le  qu'il  a laissé 

pour  seul  héritier  (5)  et  que  ledit  susnommé 

seul  le  droit  de  retirer  les  effets  et  de  toucher  toutes  les  sommes  qui 
peuvent  revenir  et  appartenir  b la  succession  dudit. 


En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  certificat  pour  servir  et  valoir  au 
susnommé  ce  que  de  raison. 

Fait  b ce 

Vu  pour  1a  légalisation  de  la  signature  de  M.  le  Maire  do  1a  commune 
d 


A le 

LE  PRÉFET , 


(1)  Énoncer  1rs  nom  , prénoms  et  quotités  On  décédé. 

(T)  On  Indiquent  Ici  l'bôplul  militaire  oo  l’hospice  eltll  où  le  décés  e eu  lien. 

(3)  Énoncer  les  noms , prénoms  cl  quotités  des  héritiers  , cl  distinguer  1rs  majeur*  des  mineurs  . dénommer  Icare 
tuteurs  , ni  Indiquer  le  degré  de  parenté , ainsi  que  U date  de  la  délibération  du  ronarll  de  famille  , par  laqualla  la 
intenr  aura  été  nommé. 

TOME  III.  23 
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Les  événements  de  la  guerre  empêchent  souvent  de  réunir  te  nombre  de  témoins  néces- 
saire pour  constater  le  décès  d'un  militaire,  ou  de  le  faire  dans  les  délais  exigés,  ou  enfui 
de  se  conformer,  dans  la  rédaction  de  l'acte,  à toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  loi.  On 
ne  doit  pas  néanmoins  négliger  de  le  dresser,  en  ayant  soin  d’indiquer,  dans  cette  pièce , les 
irrégularités  qui  s’y  trouvent  et  les  motifs  qui  se  sont  opposés  à re  qu'on  y apportât  plus 
d’exactitude,  afin  que,  dans  aucun  temps,  ce  défaut  de  forme  ne  puisse  être  considéré  comme 


MODELE  CE  l'ROCf RATIO*. 


Nous  soussigné,  héritier  du  sieur  décédé  a (l'hApital  militaire  ou  civil) 

d donnons  pouvoir  h M.  demeurant  a 

rue  , n°  , de  pour  nous,  et  en  notre  nom,  recevoir  des  mains  de  M.  le  di- 
recteur du  susdit  (hôpital  ou  hospice)  la  somme  de  ainsi  que  les  eltets 

appartenant  à la  succession  du  sieur  lesquels  sont  détaillés  dans  l'inventaire  qui 

demeurera  annexé  au  présent,  et  d'en  donner  lionne  et  valable  quittance. 

A le 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de 

Le  Maire  de  la  commune  i 


Le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  administrative  de  (l'hôpital  militaire  ou  hos- 
pice civil)  de  autorise  M.  le  directeur  de  cet  établissement  k remettre 

h héritier  du  sieur  la  somme  d et  les  effets 

appartenant  à celte  succession  et  qui  sont  inscrits  au  registre  des  dépôts,  sous  le  n° 

A le 


Nous  soussigné  (héritier  ou  fondé  de  pouvoir  de  héritier)  du  sieur 

décédé  h (l'hôpital  militaire  ou  hospice  civil)  d 
Iteconnaissons  avoir  reçu  de  M.  le  directeur  dudit  établissement  la  somme  de  (I) 
et  les  effets  appartenan t à la  succession  et  qui  sont  détailles  dans  l’inventaire,  qui  demeurera  annexé 
au  présent  récépissé. 


(I)  Si  U somme  est  chargée  à la  poste,  on  si  le»  effet*  sont  expédiés  par  la  diligence,  le  directeur  doh  produire,  à 
l'appui  de  la  présente  quittance,  le  bulletlu  de  chargement. 
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un  oubli.  Ces  espèces  d’actes  deviennent  pour  les  familles  un  commencement  de  preuve , et 
les  tribunaux  fixent  ensuite  le  degré  de  valeur  qu’on  doit  y donner. 

En  principe  général , on  ne  doit  donc  jamais  manquer  de  constater  le  décès  d’un  iudivida 
mort  à l'année,  indépendamment  de  toutes  les  circonstances,  puisque  la  pièce  qui  en  résul- 
tera et  dont  la  iton-existence  serait  irréparable  peut  un  jour  obteuir  de  la  sanction  des  tri- 
bunaux un  caractère  légal,  et  devenir  alors  un  titre  positif. 

Les  officiers  de  l'état  civil  ne  doivent  cependant  pas  conclure  de  cette  observation  qu'il  est 


HOPITAL  MILITAIRE 
«a 

HOSPICE  CIVIL. 

4 


( N»  î.  ) 


SUCCESSIONS 


ntcis  A prodoiei 
lu  itumu. 


DES  MILITAIRES  OU  DES  EMPLOYÉS  DES  ARMÉES. 


Sommes  au-desstis  de  cinquante  troncs. 


NOTE. 

Pour  obtenir  de  l'officier  comptable  directeur  de  l'bêpital  militaire  la  remise  des  efTcts,  papiers, 
valeurs  et  argent  provenant  de  la  succession  d'un  militaire  ou  d’un  employé  des  armées,  il  faut  pro- 
duire un  certificat  du  juge  de  paix,  délivré  sur  l’attestation  de  deux  témoins,  constatant  les  nom, 
prénoms,  qualité,  l'époque  et  le  lieu  du  décès  du  militaire  ou  de  l'employé.  Ce  certificat,  rédigé  sur 
papier  timbré,  enregistré  et  légalisé  par  le  président  du  tribunal,  devra  énoncer  les  noms,  prénoms, 
qualités,  demeures  des  héritiers,  ainsi  que  le  degré  de  parenté,  et  qu'ils  ont  seuls  droit  de  retirer 
les  effets  ou  de  toucher  toutes  les  sommes  provenant  de  ta  succession  du  militaire  ou  de  l'employé. 

Ce  certificat  énoncera  si  le  militaire  ou  employé  est  mort  célibataire  ou  veuf , ou  laissant  une 
veuve,  et,  dans  ce  dernier  cas,  si  elle  a droit,  soit  comme  commune  en  biens,  soit  autrement,  R la 
succession  de  son  mari,  et  pour  quelle  portion,  ou  si  elle  n'y  a aucun  droit. 

S'il  y a dos  mineurs,  il  faudra  les  distinguer  des  majeurs,  les  dénommer  ainsi  que  leurs  tuteurs,  et 
faire  connaître  la  date  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a nommé  le  tuteur. 

Lorsque  les  heritiers  ne  sauront  pas  signer,  ils  devront  donner  quittance  par-devant  notaire,  tou- 
tes les  fois  que  la  somme  h payer  excédera  cent  cinquante  francs  ; mais,  lorsqu'elle  sera  de  cent  cin- 
quante francs  et  au-dessous,  le  payement  pourra  être  fait  en  présence  de  deux  témoins  qui  signe- 
ront la  quittance,  dont  la  signature  devra  être  certifiée  par  l'officier  comptable  directeur  qui  effec- 
tuera le  payement. 

On  fait  observer  que,  lorsqu'après  le  décés  du  militaire  ou  de  l'employé,  il  y a eu  un  inventaire 
fait  par  un  notaire,  te  certificat  doit  être  délivré  par  le  notaire  dépositaire  de  1a  minute  dudit  in- 
ventaire. Lorsque  le  militaire  ou  l'employé  a fait  un  testament,  le  certificat  doit  être  délivré  par  le 
notaire  dépositaire  du  testament.  Le  notaire,  dans  ces  deux  cas,  délivrera  son  certificat  seul,  sans 
avoir  besoin  de  l’attestation  de  deux  témoins  ; mais,  du  reste,  il  doit  constater  tout  ce  qui  est  exigé 
dans  le  certificat  a délivrer  par  le  juge  de  paix,  et  relater  l'acte  d'après  lequel  il  délivre  son  certi- 
ficat, qui  devra  aussi  être  rédigé  sur  papier  timbré,  enregistré  et  légalisé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance. 
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quelquefois  permis  de  ne  pas  s’astreindre  à tontes  les  formalités  présentes  par  la  loi  : les 
moyens  indiqués  ci-dessus  ne  peuvent  être  employés  que  dans  une  nécessité  absolue,  et  la  res- 
ponsabilité des  officiers  serait  gravement  compromise,  si  la  rédaction  d’une  pièce  de  cette  na- 
ture donnait  lien  de  découvrir  que  quelque  défaut  dans  les  formes  peut  être  attribué  à leur  né- 
gligence o)i  au  peu  d’efficacité  des  moyens  dont  ils  auraient  cm  devoir  se  servir.  C’est,  par 
cette  raison,  qu'ils  doivent  toujours  avoir  le  soin  d’énoucer,  d’une  manière  claire  et  détail- 
lée, les  motifs  qui  les  ont  empêchés  de  se.  conformer,  an  tous  points,  aux  dispositions  prescri- 
tes par  les  différents  articles  du  Code  civil. 


(Note  ministérielle  relative  h la  rédaction  et  il  l'envoi  des  actes  de  décès  des  militaires  morts 
dans  les  hépitaux  militaires,  à l'intérieur  et  aux  années,  ou  dans  les  hospices  civils.) 

Parts,  la  27  Jllllet  I8SD. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'instruction  ministérielle  du  8 mars  1823  ( Journal  militaire, 
lre  série,  p.  360),  relative  aux  actes  de  l'état  civil  des  militaires,  instruction  !i  laquelle  l'art.  728  du 
règlement  du  1"  avril  1831,  sur  le  service  dos  hèpitaux,  renvoie  le  numéro  que  chaque  militaire 
décède  avait  au  registre-matricule  de  son  corps,  doit  être  soigneusement  relaté  sur  les  actes  de 
décès. 

Malgré  cette  recommandation  formelle,  des  extraits  mortuaires  sont  cependant  journellement 
transmis  au  ministre,  sans  indication  du  numéro  matricule  du  décédé.  Cette  omission  occasionne 
non-seulement  de  très-longues  recherches  sur  les  matricules  des  corps,  mais  encore,  dans  certains 
cas,  elles  peuvent  laisser  de  l'incertitude  sur  l'Individualité  du  militaire  décédé. 

D'un  autre  côté,  les  art  731  et  733  du  règlement  précité  exigent  que  deux  expéditions  de  l'acte 
de  décès  soient  remises  au  sous-intendant  militaire  pour  être  envoyées  au  ministre,  par  l'inter- 
médiaire de  l’intendant  de  la  division,  accompagnées  d'un  relevé  mensuel  des  actes  de  décès,  n»  51. 

1,'une  de  ces  expéditions  est  destinée  au  corps  ; la  deuxième  reste  en  dépôt  dans  les  archives  du 
ministère  de  ta  guerre. 

Cette  manière  d'opérer,  toute  dans  t'intérét  du  service,  est  parfois  mal  comprise;  quelques  éta- 
blissements hospitaliers  adressent  aux  corps  l'expédition  qui  leur  est  destinée;  d’autres  omettent 
de  joindre  aux  expéditions  de  l'extrait  mortuaire  le  relevé  particulier  qui  doit  les  accompagner.  A 
cet  égard,  on  rappellera  h MM.  les  sous-intendants  chargés  de  la  surveillance  administrative  des 
hôpitaux  militaires  et  hospices  civils,  qu'on  ne  doit  faire  parvenir  an  corps  qu'un  billet  de  décès. 

On  appelle  toute  l'attention  de  MM.  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  sur  ces  omissions 
et  ces  infractions  aux  règles  prescrites. 

MM.  les  intendants  divisionnaires  sont  invités  à veiller  h la  stricte  exécution  des  dispositions  de 
l'instruction  du  8 mars  1823  et  il  celle  du  règlement  du  1er  avril  1831,  en  ce  qui  concerne  les  arti- 
cles 728,  734  et  755. 
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TITRE  IV. 

UES  TESTAMENTS  UES  Mil.!  TAISES. 

(Code  civil.)  Art.  981.  Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés  dans  les 
armées  pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d’esca- 
dron, ou  par  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence  de  deux  témoins  ou  par  deux 
commissaires  des  guerres , ou  par  un  de  ces  commissaires , en  présence  de  deux  témoins. 

982.  Ils  pourront  encore , si  le  testateur  est  malade , ou  blessé,  être  reçus  par  l’officier  de 
santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l’hospice. 

983.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en 
expédition  militaire,  ou  en  quartier  ou  en  garnison  hors  du  territoire  français,  ou  prisonniers 
chez  l’ennemi , sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur,  paissent 
en  profiter,  à moins  qu’ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégés!,  ou  dans  une  citadelle  et 
autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  communications  interrompues  1 cause  de  la 
guerre. 

984.  Le  testament , fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie , sera  nul  six  mois  après  que  le 
testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  oit  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

998.  Les  testaments,  compris  dans  les  articles  ci-dessus,  seront  signés  par  les  testateurs  et 
par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration, 
ainsi  que  de  la  cause  qui  l’empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise , le  testament  sera  signé  au  moins 
par  l’un  d’eux , et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l’autre  n’aura  pas  signé. 

999.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra  faire  ses  dispositions  testamen- 
taires par  acte  sous  signature  privée , ainsi  qu’il  est  prescrit  en  l’article  970  ( cité  ci-après ), 
ou  par  acte  authentique , avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé. 

1000.  Les  testaments , faits  en  pays  étranger,  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  biens  situés 
en  France  qu’après  avoir  été  enregistres  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s’il  en  a conservé 
un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France;  et  dans  le  cas  où  le  testament 
contiendrait  des  dispositions  d’immeubles  qui  y seraient  situés , il  devra  être,  en  outre,  en- 
registré au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles , sans  qu’il  puisse  être  exigé  un  double 
droit. 


Extrait  de  diverses  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  testaments. 

Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes , soit 
au  profit  d’un  tiers,  soit  à titre  de  dispositions  réciproques  et  mutuelles  (art.  968). 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable , s’il  n’est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur  ; il  n’est  assujetti  à aucune  autre  forme  (art.  970). 

Le  testament  par  acte  public  devra  être  signé  par  les  témoins.  On  ne  pourra  recevoir  en  cette 
qualité  ni  les  légataires,  à quelque  titre  qu’ils  soient,  ni  les  parents  ou  alliés  du  testateur 
jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement,  ni  les  commis  ou  délégués  de  l’individu  par  lequel 
les  actes  seront  reçus.  Les  témoins  devront  être  miles  et  majeurs  (art.  974  et  975). 
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Il  doit  être  donné  lecture  au  testateur  de  son  testament  en  présence  des  témoins  et  mention 
expresse  en  sera  faite  dans  l’acte  (art.  972). 

Les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie , les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui 
auront  traité  un  militaire , ou  tonte  antre  personne  employée  à la  suite  de  l’armée , pendant  la 
maladie  dont  clic  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  faites 
en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

La  même  règle  sera  observée  à l’égard  des  ministres  du  culte.  Ne  sont  cependant  pas  inter- 
dites les  dispositions  rémunéraloires  faites  à titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  dispo- 
sant et  aux  services  rendus  (art.  909). 

Les  formalités,  auxquelles  les  divers  testaments  sont  assujettis,  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité  (art.  1001). 

Mesures  arrêtées  pour  l'envoi  des  testaments,  et  instructions  sur  la  destination  à donner  à ces 

actes,  ainsi  que  sur  l'usage  qu'il  convient  d'en  faire  pour  qu'ils  soient  mis  à exécution. 

1"  Aussitôt  après  le  dépôt  des  testaments  des  militaires , des  agents  ou  employés  des  admi- 
nistrations militaires  dans  les  armées  hors  du  territoire  français,  les  fonctionnaires,  autorisés 
à recevoir  ces  sortes  d’actes,  conformément  aux  articles  981  et  982  du  Code  civil , devront 
les  transmettre  par  la  première  voie  sure,  à l'intendant  général  de  l’armée,  lequel  saisira 
pareillement  la  première  occasion  convenable  pour  en  faire  l'envoi  au  ministre  de  la  guerre. 

2"  Après  la  réception  de  ces  actes , le  ministre  en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  du  lieu  du  dernier  domicile  du  testateur,  dont  l’officier,  qui  aura  reçu  le  testament 
aura  toujours  grand  soin  de  s' informer. 

3°  Les  dépôts  successifs,  meutionnés  aux  deux  articles  précédents , seront  faits  clos  ou  cache- 
tés, avec  une  enveloppe  portant  pour  suscription  les  nom,  prénoms,  qualités  et  fonctions  du 
testateur,  et,  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu  de  son  dernier  domicile  en  France; 

4°  Avant  la  mort  du  testateur  et  l’ordonnance  reudue  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  du  dernier  domicile  du  décédé , il  ne  pourra  être  donné  communica- 
tion de  ces  dispositions  testamentaires,  même  aux  parties  intéressées. 

5*  Le  sous-intendant  militaire , ou  l’oflieier  qui  aura  rédigé  l’acte  contenant  les  dernières 
volontés  d'un  militaire  ou  d'un  employé  à la  suite  des  armées , devra  , aussitôt  après  la  mort 
du  testateur  et  le  dépôt  du  testament,  en  donner  avis,  quand  il  se  trouvera  à la  portée  de  le 
faire,  aux  personnes  qu’il  saura  y avoir  intérêt , pour  qu’elles  aieut  à se  mettre  en  règle  à cet 
égard. 


TITRE  V. 

DES  MILITAIRES  EMRARQt'éS. 


Actes  de  naissance. 

(Code  civil.)  Art.  69.  S'il  natt  un  enfant  pendant  un  voyage  do  mer,  l’acte  de  naissance 
sera  dressé  dans  les  vingt-qnatre  heures , en  présence  du  père , s’il  est  présent,  et  de  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment , ou , à leur  défaut , parmi  les  hommes  de  l’équi- 
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page.  Cet  acte  sera  rédigé , savoir  : sur  les  bâtiments  du  roi,  par  l'officier d'administration  dn 
la  marine  ; et  sur  les  bâtiments  appartenant  à un  armateur  op  négociant , par  le  capitaine , 
maître  ou  patron  du  navire.  L’acte  do  naissance  sera  inscrit  à la  suite  dn  rôle  d'équipage. 

Actes  de  mort. 

Art,  86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt- 
quatre  heures , en  préseucc  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment , on , à leur 
défaut,  parmi  les  hommes  de  l’équipage.  Cet  acte  sera  rédigé , savoir  : sur  les  batiments  du 
roi , par  l' officier  d’administration  de  la  marine  ; et  sur  les  bâtiments  appartenant  aux  négo- 
ciants ou  armateurs , par  le  capitaine , maître  ou  patron  du  navire.  L’acte  de  décos  sera 
inscrit  à la  suite  du  rôle  de  l’équipage. 


Testaments. 

Art.  988.  Les  testaments  üaits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage , pourront  être  reçus 
savoir  : 

A bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  dn  roi*  par  l’officier  commandant  le  bâtiment,  ou, 
à son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée  dans  l’ordre  du  serviee,  l’un  OU  l’autre  conjointement 
avec  l’officier  d’administration  on  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; et  à bord  des  bâ- 
timents de  commerce  , par  l’écrivain  du  navire  , ou  celui  qui  en  fart  tes  fonctions  , l’un  on 
l’antre  conjointement  avec  le  capitaine , le  maître  ou  patron , ou , â lenr  défaut,  par  ceux  qui 
les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  devront  être  reçus  en  présence  de  deux  témoins. 

Art.  994.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  qnoiqn’il  l’ait  été  dans  le  cours 
du  voyage,  si,  au  temps  où  il  a été  fait , le  navire  avait  abordé  nue  terre,  soit  étrangère,  soit 
de  la  domination  française , où  il  y aurait  un  officier  public  français  ; auquel  cas , il  ne  sera 
valable  qu'au  tant  qu'il  anra  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en  France,  on  suivant 
celles  usitées  dans  le  pays  où  il  aura  été  fait. 

Art.  995.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testaments  faits  par  les  sim- 
ples passagers  qni  ne  feront  point  partie  de  l’équipage. 

Art.  996.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par  l’art.  988,  ne  sera  valable 
qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu’il  sera  descendu  â 
terre,  et  dans  un  lieu  où  il  n’aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Art  997.  Lo  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  a tienne  disposition  au  profit  des 
officiers  du  vaisseau,  s'ils  no  sont  parents  du  testateur. 

Obskhvatioùs.  Tous  les  testaments,  autres  que  ceux  olographes,  doivent  être  signés  par  le 
testateur,  par  ceux  qui  les  auront  reçus,  et  parles  témoins. 

Si  quelqu’un  d’eux  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention  do  sa  déclaration  , et  do 
la  cause  qni  l’empêche  de  signer. 

Le  Code  civil  impose  des  obligations  particulières  aux  officiers  de  marine  chargés  de  rece- 
voir les  différents  actes  mentionnés  ci-dessus  ; c’est  donc  eux  seuls  que  regarde  lenr  destina^ 
tkm  ultérieure,  ainsi  que  le  soin  et  le  mode  de  lenr  conservation. 

Les  officiers  d’auenn  grade  des  troupes  de  terre  ne  sont,  sur  mer,  chargés,  dans  aucun  cas. 
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de  remplir  les  fonctions  d' officier  de  l'état  civil  ; mais  le  commandant  de  chaque  détachement 
devant  toujours  avoir  un  contrôle  nominatif  de  la  troupe  qui  est  sous  ses  ordres , il  aura  soin 
d’y  noter  les  mutations  de  toute  nature , aûu  qu’on  puisse  les  rapporter  sur  les  registres-ma- 
tricules du  corps,  et  ensuite  sur  les  états  à fournir  au  ministre. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1er.  'Les  dispositions  relatives  aux  militaires  hors  du  territoire  français  sont  applica- 
bles non-seulement  à ceux  réunis  en  corps  d’armée  au  delà  des  frontières  du  royaume,  ou 
qui  y sont  employés  dans  les  corps  détachés , mais  aussi  aux  corps  qui , dans  un  cas  d’inva- 
sion ou  de  révolle,  se  trouveraient  dans  l’impossibilité  de  recourir  aux  officiers  publics  ordi- 
naires , pour  constater  ie  décès  des  militaires  qui  seraient  morts  sur  le  champ  de  bataille,  on 
pour  faire  divers  actes  relatifs  à l’état  civil.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  militaires  sont  assu- 
jettis aux  mêmes  lois  que  le  reste  des  citoyens. 

A l’égard  de  l’envoi  qui  doit  être  fait  an  dernier  domicile  des  parties,  des  actesdc  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès  concernant  les  militaires  hors  du  territoire  français,  ce  dernier 
domicile  doit  être  le  lieu  de  naissance  de  l’individu,  à moins  d’une  déclaration  contraire. 

Art.  2.  Quant  anx  militaires  qni  mourraient  prisonniers  de.  guerre , les  actes  en  seront 
rédigés  dans  les  formes  usitées  dans  les  pays  où  ils  viendraient  à décéder.  Comme  ils  se 
trouvent  alors  éloignés  de  leurs  drapeaux , l’art.  47  du  Code  civil  leur  est  applicable  sous 
tous  les  rapports  : il  porte  que  tout  acte  de  l’état  civil  des  français  et  des  étrangers,  fait  en 
pays  étranger,  fera  foi  s’il  a été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays. 

line  lettre  du  ministre  de  la  guerre , du  23  fructidor  an  9 , prescrit  en  outre  aux  conseils 
d’administration  des  corps  de  recevoir  la  déclaration  des  prisonniers  de  guerre  rentrant,  sur 
1e  sort  des  individus  en  captivité  avec  eux,  et  do  la  mort  de  qui  ils  pourraient  avoir  été  témoins- 

Il  devra  être  dressé  procès-verbal  de  ces  déclarations  pour  chacun  des  militaires  dont  on 
parviendra  par  ce  moyen  à connaître  le  décès.  Ce  procès-verbal  sera  dressé  à l’étot-major 
par  l’intendant  ou  sous-intendant  militaire;  aux  bataillons  ou  escadrous  de  guerre,  par  l'offi- 
cier remplissant  les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil  ; et  aux  dépôts  des  corps,  par  le  trésorier  : 
il  pourra , en  cas  de  nécessité  absolue , l'être  encore  par  tous  ceux  désignés  dans  cette  instruc- 
tion comme  destinés  à suppléer  au  besoin  les  officiers  de  l'état  civil.  Il  sera  signé  par  les 
témoins,  par  celui  qui  l’aura  rédigé,  certifié  par  le  conseil  d'administration  et  visé  par  le 
sous-intendant  militaire. 

A défaut  d’acte  légal , cette  pièce  pourra  devenir  un  titre  authentique , après  que  les  parties 
intéressées  auront  obtenu,  à cet  égard , la  sanction  des  tribunaux. 

Ii  devra  toujours  être  envoyé  de  suite  au  ministre  une  copie  de  ces  procès-verbaux. 

3.  Dans  le  cas  où  un  militaire,  hors  du  territoire  français,  laisserait  en  mourant,  dans  le 
corps  dont  il  ferait  partie , un  ou  plusieurs  enfante , sans  que  leur  mère  fût  présente,  le  conseil 
d'administration  nommera  de  suite t parmi  les  officiers  dudit  corps,  un  tuteur  temporaire, 
dont  les  fonctions  se  borneront  à régler  provisoirement  les  intérêts  du  mineur  avec  le  corps. 
Cet  officier  se  bâtera  de  prévenir  la  famille  du  décès  du  père  de  l' enfant,  afin  que , confor- 
mément aux  lois,  il  puisse  lui  être  nommé  un  tuteur  dans  le  plus  court  délai.  Aussitôt  la 
nomination  de  ce  dernier,  les  fonctions  du  tuteur  temporaire  seront  terminées  de  droit,  après 
cependant  qu’il  aura  rendu  les  comptes  que  pourrait  nécessiter  sa  gestion. 
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4.  Les  articles  2 et  3 de  la  loi  du  16  fructidor  ao  2,  additionnelle  à celle  du  11  ventôse , 
portent  que  les  militaires  qui  se  trouveront  en  pays  ennemi  ou  au  bivac,  à défaut  de  notaire 
pour  recevoir  leur  procuration,  pourront  s’adresser  au  conseil  d’administration  du  corps  au- 
quel ils  appartiennent,  et  qu’il  suffira  que  cette  procuration  soit  signée  par  les  membres  du 
conseil  d'administration , et  revêtue  du  sceau  du  corps. 

On  peut  en  conclure,  par  induction,  que  les  intendants  ou  sous-intendants  militaires,  qui 
lieuneut  lieu  du  conseil  d'administration  pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés,  doivent 
agir  de  même  à leur  égard.  Dans  ce  cas,  la  procuration  est  dressée  par  l'intendant  ou  sous-in- 
tendant militaire , qui  la  signe  avec  le  requérant  ; et , si  ce  dernier  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
il  eu  est  fait  mention , qui  est  attestée  par  deux  témoins. 

Les  certificats  de  vie , également  à délivrer  par  les  intendants  ou  sous-intendants  militaires, 
ne  sont,  relativement  à eux,  assujettis  à aucune  formalite  particulière;  seulement  ils  doivent 
avoir  soiu  de  faire  signer  ces  sortes  de  pièces  par  le  requérant,  dont  les  nom,  prénoms, 
grade  ou  qualité  et  époque  de  naissance  seront  clairement  énoncés , et  par  les  témoins  ; et , si 
quelqu'un  d'eux  ne  savait  signer,  ils  ne  devront  pas  oublier  de  le  relater  dans  le  certificat. 

Les  procurations , les  certificats  de  vie  et  les  testaments , que  les  officiers  et  les  sous-in- 
tendants militaires  sont  autorisés  à recevoir,  doivent  être  enregistrés  sur  un  mémorial,  sans 
entrer  dans  aucun  détail , en  énonçant  seulement  que  tel  jour  il  a été  fait  une  procuration  ou 
un  certificat  de  vie,  pour  un  tel,  ou  qu’on  a reçu  le  testament  d’un  tel. 

Ces  registres  d’ordre  devront  être  envoyés  au  ministre  de  la  guerre , lors  de  la  rentrée  sur 
le  territoire  français. 

Les  registres  de  l'état  civil  doivent,  autant  que  possible , être  tenus  à une  distance  telle 
de  l’état-major  ou  des  corps  de  troupe  que  les  actes  puissent  être  faits  dans  les  délais  pres- 
crits par  la  loi.  On  doit  surtout  assurer  leur  conservation  avec  le  plus  grand  soin , et  celui  qui 
remplit  les  fonctions  d'officier  de  l’état  civil  doit,  à ce  sujet,  provoquer  journellement  les 
mesures  nécessaires  auprès  de  l'autorité  compétente. 

Le  ministre  de  la  guerre  rappelle  aux  intendants  et  sous-intendants  militaires,  aux  officiers 
supérieurs  et  autres  appelés  à exercer,  hors  du  territoire  français , les  fonctions  d’officier  de 
l’état  civil,  l'importance  des  mesures  dont  l’exécution  leur  est  confiée.  Ils  devront  apporter 
l’exactitude  la  plus  rigoureuse  jusque  dans  les  moindres  détails , et  prévenir,  par  une  atten- 
tion soutenue,  des  erreurs  qui  deviendraient  extrêmement  préjudiciables  à ceux  qui  en 
seraient  l’objet,  et  qui  les  mettraient  eux-mêmes  dans  le  cas  d'encourir  les  peines  prononcées 
parla  loi. 

Le  ministre  recommande  aux  chefs  d’état-major  et  aux  conseils  d'administration  des  corps 
de  toute  arme  d'exercer  la  plus  grande  surveillance  i cet  égard. 

A Parla , le  8 nara  8 833. 


Le  maréchal  ministre  secrétaire  d'Élal  delagueire, 
Signé  DE  BELLUNE. 
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MODÈLE. 

Registre  destiné  à l’Inscription  des  actes  de  F état  civil  rédigés  hors  du  territoire  français. 


DÉSIGNATION  DO  CORPS. 


Nota.  Les  registres  de  Létal  civil  doivent  être  établis  sur  papier  libre  de  grandeur 
ordinaire. 

(Code  civil.)  Art.  89.  Le  quartier-maître,  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  bataillons 
ou  escadrons , et  le  capitaine  commandant , dans  les  autres  corps  , rempliront  les  fonctions 
d'offleier  de  l’état  civil.  Ce.s  mêmes  fonctions  seront  remplies , pour  lus  ofliciers  sans  troupe 
et  pour  les  employés  de  l'armée,  par  l’inspecteur  aux  revues,  attaché  à l’armée  ou  au  corps 
d’armée. 

Art.  90.  11  sera  tenu  dans  chaque  corps  de  troupe  un  registre  pour  les  actes  de  l’état  civil 
relatifs  aux  individus  de  ce  corps,  et  un  autre  à l’état-major  de  l’armée  ou  d’un  corps  d’ar- 
mée , pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupe  et  aux  employés.  Ces  registres 
seront  conservés  de  la  même  manière  que  les  outres  registres  des  corps  et  états-majors  , 
et  déposés  aux  archives  de  la  guerre  , à la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  territoire 
français. 

Art.  91.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés , dans  chaque  corps , par  l'officier  qui  le 
commande,  et  à l’état-major,  par  le  chef  de  l'état-major  général. 

Nota,  consulter  au  sujet  de  ces  trois  articles  les  observations  insérées  dans  l'instruction  , 
pages  520, 521  et  522. 


Observations.  Dans  le  cas  où,  par  suite  des  événements  de  la  guerre,  un  registre  de  l'état 
civil  viendrait  i être  perdu,  la  perte  en  sera  constatée  do  suite  par  un  procès-verbal  en  bonne 
forme,  dont  une  copie  sera  adressée  au  ministre  de  la  guerre,  et  une  autre  au  dépôt  du  corps 
ou  à l’état-major,  pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés.  Cet  envoi  aura  lieu  à quel- 
ques jours  d’intervalle,  le  procès-verbal  qui  aura  été  rédigé  sera,  en  outre,  transcrit  eu  téta 
du  second  registre  qui  devra  être  établi  aussitôt  la  perte  du  premier. 
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TITRE  V.  — 00  MARIAGE. 

CHAPITRE  VI. 

DES  DIIOITS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

Art.  212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et  assistance. 

Art.  213.  Le  mari  doit  protection  à sa  femme,  la  femme  obéissaucc  à son  mari. 

Art.  214.  La  femme  est  obligée  d’habiter  avec  le  mari , et  de  le  suivre  partout  où  il  juge 
à propos  de  résider.  Le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  besoins  de  1a  vie  selon  ses  facultés  et  son  état. 

Art.  215.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l’autorisation  de  son  mari , quand 
même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  commune  ou  séparée  de  biens. 

Art.  216.  L’autorisation  du  mari  n’est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie  en 
matière  criminelle  ou  de  police. 

Art.  217.  La  femme , même  non  commune  ou  séparée  de  biens , ne  peut  donuer,  aliéner, 
hypothéquer,  acquérir  à titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l’acte  ou  son 
consentement  par  écrit. 

Art.  218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à ester  en  jugement,  le  juge  peut  donner 
l’autorisation. 

Art.  219.  Si  le  mari  refuse  d’autoriser  sa  femme  à passer  un  acte , la  femme  peut  (aire 
citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  du 
domicile  commua,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation  , après  que  le  mari  aura  été 
entendu  ou  dément  appelé  eu  la  chambre  du  conseil. 

Art.  220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l’autorisation  de  son  mari, 
s’obliger  pour  ce  qui  couccrne  son  négoce  ; et  audit  cas , elle  oblige  aussi  son  mari , s’il  y a 
communauté  entre  eux. 

Elle  n’est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

Art.  221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d’une  condamnation  emportant  peine  afflictive  ou  in- 
famante , encore  qu’elle  n’ait  été  prononcée  que  par  contumace , la  femme , même  majeure, 
ne  peut , peudant  la  durée  de  la  peine , ester  en  jugement , ni  contracter,  qu'après  s' être  fait 
autoriser  par  le  juge,  qui  peut , eu  ce  cas,  donner  l'autorisation , sans  que  le  mari  ait  été  en- 
tendu ou  appelé. 

Art.  222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  connaissance  de  cause,  auto- 
riser ta  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

Art.  223.  Tonte  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n’est  valable 
que  quant  à l’administration  des  biens  de  la  femme. 

Art.  224.  Si  le  mari  est  mineur,  l’autorisation  du  juge  est  nécessaire  à la  femme,  soit  pour 
ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

Art.  225.  La  nullité  fondée  sur  le  défont  d’autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme,  par  lo  mari  ou  par  leurs  héritiers. 

Art.  226.  La  femme  ne  peut  tester  sans  l’autorisation  de  son  mari. 
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MODÈLES 

Des  actes  de  mariage,  de  naissance  et  de  décès  que  les  officiers  remplissant  les  fonctions 

d'officier  de  l'étal  civil  peuvent  être  dans  le  cas  de  rédiger  hors  du  territoire  français, 

conformément  aux  dispositions  du  Code  civil,  tels  gu'ils  doivent  être  inscrits  au  registre. 

MODÈLE  N*  1.  — ACTE  DE  MARIAGE. 

Aujourd'hui  ( date  du  mois  et  de  Van,  indication  du  jour,  de  l’heure  et  du  lieu),  devant  nous 
(prénoms,  nom  et  grade  de  l’officier  remplissant  les  fondions  d'officier  de  F état  civil,  avec  la 
désignation  du  corps  auquel  il  appartient),  sc  sont  présentés  (prénoms,  nom,  âge  et  lieu  de 
naissance  du  futur , le  corps  auquel  il  appartient,  le  bataillon  et  la  compagnie,  ainsi  que  le 
numéro  sous  lequel  il  est  signalé  au  registre  matricule)  lits  (majeur  ou  mineur)  de  (prénoms, 
noms,  professions,  âge  et  domicile  des  père  et  mère  du  futur),  d’une  part,  et  (prénoms,  nom,  âge, 
lieu  de  naissance  , profession  et  domicile  de  la  future),  fdle  ( majeure  ou  mineure ) des  (pré- 
noms, noms,  domicile,  âge  et  professions  des  père  et  mère  de  la  future)  d’autre  part,  lesquels 
en  présence  de  (prénoms,  noms,  âge  et  grade  des  quatre  témoins,  corps,  bataillons  et  compagnies 
auxquels  ils  appartiennen  t,  ou  leurs  professions),  leurs  témoins  (désigner  séparément  chaque 
témoin),  en  énonçant  s’il  est  parent , et  à quel  degré);  H soüs  l’autorisation  et  consentement 
de  leur  père  et  mère  (ou  aïeuls  et  aïeules;  s’il  a été  fait  des  actes  respectueux  , en  faire 
mention >,  nous  ont  requis  de  procéder  à la  célébration  de  leur  mariage. 

A quoi  nous , remplissant  les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil , et  ci-dessus  dénommé,  défé- 
rant, avons  donné  lecture , 

1*  Des  actes  de  naissance  des  futurs; 

2’  Des  actes  de  publications  mises  à l’ordre  du  jour  du  corps,  dans  les  délais  prescrits  par 
l’article  94  du  Code  civil,  sur  lesquels  il  n’est  survenu  aucune  opposition  ; 

3»  Des  actes  des  publications  faites  eu  la  commune  de  (nom  de  la  commune),  lieu  du  der- 
nier domicile  du  futur,  et  eu  celle  de  (nom  de  la  commune),  lieu  du  dernier  domicile  de  la 
future , les  (dates  des  publications); 

4°  Des  certificats  délivrés  les  (dates  des  certificats),  par  les  officiers  de  l’état  civil  desdites 
communes,  constatant  qu'il  n’est  survenu  aucune  opposition  ; 

6°  Des  actes  contenant  les  consentements  voulus  par  la  loi  pour  chacun  des  futurs  (ou  des 
actes  respectueux , s'il  en  a été  fait)  ; 

6°  De  la  permission  de  mariage  exigée  par  l’article  (indiquer  le  numéro  de  l’article,  suivant 
le  grade  du  militaire)  du  décret  du  16  juin  1808; 

7°  Enfin  du  chapitre  VI  du  titre  du  mariage,  sur  les  droits  et  devoirs  des  époux , après  quoi 
nous  avons  demandé  audit  futur  époux  qui  il  entend  prendre  pour  sa  femme  ; il  nous  a ré- 
pondu , à haute  et  intelligible  voix,  qu’il  demande  à s’unir  à (prénoms  et  nom  de  la  future); 
avons  ensuite  demandé  à la  future  qui  elle  entendait  prendre  pour  époux;  elle  nous  a répondu 
aussi , à haute  et  intelligible  voix , qu'elle  désirait  avoir  pour  mari  (prénomset  nom  du  futur). 
En  conséquence,  nous  avons  prononcé,  au  nom  de  la  loi,  que  (prénoms  et  noms  des  futurs)  sont 
unis  par  le  mariage. 

De  tout  ce  que  dessus,  nous  avons  dressé  le  présent  acto,  et,  après  en  avoir  donné  lecture, 
nous  l'avons  signé  avec  les  parties  et  les  témoins,  lesdits  jour  et  an. 

(Si  quelqu'un  ne  sait  signer,  en  faire  mention) 

Nota.  S’il  existait  un  enfant  naturel,  et  que  les  époux  fussent  dans  l’intention  de 
le  reconnaître,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  551  du  Code  civil,  l’acte 
de  mariage  devrait  alors  être  suivi  de  1a  déclaration  ci-dessous  : 
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Lesdits  époux  nous  ayant  déclaré  qu’il  existe  un  enfant  naturel,  fruit  de  leurs  œuvres,  que 
eet  enfant  n’a  pas  été  reconnu  lors  de  sa  naissance , et  qu’il  a été  présenté  à l’officier  remplis- 
sant les  fonctions  d'officier  de  l’état  civil  a {désigner  le  corps  ou  la  commune,  si  c'est  dans 
f intérieur),  sous  les  prénoms  et  nom  de  (indication  des  prénoms  et  nom  qui  ont  été  donnés  à 
l'enfanl)  ; qu’ils  désirent  le  reconnaître  pour  leur  enfant,  attendu  qu'il  n'est  ni  adultérin  ni 
incestueux,  et  qu'à  cet  effet  ils  nous  le  présentent  : sur  quoi  nous,  remplissant  les  fonctions 
d’officier  de  l'état  civil,  après  avoir  examiné  cet  enfant,  que  nous  attestons  être  du  sexe  (in- 
diquer le  sexe  de  l'enfant),  avons  déclaré  que  { prénoms  el  nom  de  l'enfant),  enfant  nalurct 
desdits  (prénoms  cl  noms  des  époux),  est  légitime,  et  que  mention  de  la  présente  légitimation 
sera  faite  en  marge  de  son  acte  de  naissance. 

De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  acte,  qui  a été  signé  par  les  parties,  les  témoins 
et  par  nous,  après  lecture  faite,  lesdits  jour  et  an. 

MODÈLE  2.  — ACTE  DE  NAISSANCE. 

Aujourd'hui  (date  du  mois  el  de  l’an,  indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu),  devant  nous 
(prénoms,  nom  et  grade  de  l’ officier  remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  a vec  la 
désignation  du  corps  auquel  il  appartient),  s’est  présent!1  (prénoms,  nom,  Age  du  requérant  et 
désignation  de  son  grade,  ainsi  que  de  la  compagnie  et  du  bataillon  auquel  il  appartient,  el 
du  numéro  sous  lequel  il  est  signalé  au  registre-matricule,  s’il  est  sous-offieier  ou  soldat);  le- 
quel nous  a requis  de  dresser  l’acte  de  naissance  de  (nom  et  prénoms  que  l'on  donne  à l'en- 
fant) son  fils  ou  sa  fille  (si  l'enfant  est  présenté  par  toute  autre  personne  que  le  père,  indiquer 
les  nom  et  prénoms  de  cette  personne  el  sa  profession),  auquel  a donné  le  jour  (prénoms,  âge 
et  nom  de  famille  de  l’épouse)  son  épouse  (indiquer  le  jour  et  l'heure  de  l'accouchement);  il  nous 
a eu  conséquence  représenté  cet  enfant,  en  nous  déclarant  qu'il  produit  pour  témoins  de  cet 
acte  (noms,  prénoms  et  âge  des  deux  témoins,  lesquels  doivent  toujours  être  majeurs  el  du  sexe 
masculin,  avec  l’indication  des  compagnies  et  bataillons  auxquels  ils  appartiennent  ou  de  leur 
profession);  sur  quoi  nous,  remplissant  les  fondions  d'officier  de  l'état  civil,  et  ci-dessus  dé- 
nommé, après  avoir,  en  présence  desdits  témoins,  examiné  l'enfaut,  avoir  reconnu  qu  il  est  du 
sexe  (désigner  le  sexe  de  l’enfant). 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  acte , qui  a été  signé  sur  le  registre,  par  le  requé- 
rant, les  témoins  et  nous , après  qu'il  en  a été  donné  lecture,  lesdits  jour  et  an. 

, (Si  quelque  témoin  ne  savait  signer,  il  faudrait  en  faire  mention.) 

MODÈLE,  !»« 3.  — ACTE  DE  DÉCÈS. 

Aujourd’hui  (date  du  mois  et  de  fan,  indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu),  devant  nous 
(prénoms,  nom  et  grade  de  f officier  remplissant  les  fonctions  d’officier  de  l'étal  civil  ; désigna- 
tion du  corps  auquel  il  appartient) , sont  comparus  (prénoms , noms , âge  el  grade  des  trois 
témoins  voulus  par  l’article  96  du  Code,  corps,  bataillons  et  compagnies  auxquels  Usappartiennent 
ou  leurs  professions) , lesquels  nous  ont  déclaré  que  (prénoms , nom  el  grade  du  militaire 
décédé;  corps,  bataillons  el  compagnies  auxquels  il  appartient,  numéro  sous  lequel  il  est 
signalé  au  registre-matricule , s’il  est  sous-officier  ou  soldai) , est  décédé  ce  jour  à ( désigner 
fhevre  et  le  lieu),  par  suite  de  (indication  du  genre  de  mort  lorsqu'il  y a lieu).  Ce  militaire 
était  marié  à ( désigner  le  nom  de  la  veuve  et  son  domicile),  et  était  fils  de  ( noms  des  père  el  mère 
du  décédé  et  leur  domicile). 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  qui  a été  signé  par  nous  et  les  trois  témoins, 
après  lecture  faite,  lesdits  jour  et  an. 
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MODÈLES 

De»  extrait»  des  acte»  de  l't'tat  civil  rédigé»  hors  du  territoire  français , tels  qu'ils  doivent  tire 
envoyé»  à F officier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile  des  partie»  intéressées,  et  au  ministre 
de  la  guerre,  conformément  aux  disposition*  du  Code  civil. 

Nota.  Ces  extraits  devront  être  certifiés  par  le  conseil  d’administration  pour  les  militaire*  qui 
appartiennent  h un  corps , et  visés  par  le  sous-intendant  militaire. 

MODÈLE  N°  4.  — EXTRAIT  D’ACTE  DE  NAISSANCE. 

( Numéro  et  désignation  du  corps.) 

Nous  soussignés  ( prénoms , nom  et  grade  de  F officier)  remplissant  les  fonctions  d’ofllcicr  de 
l’état  civil , certifions  qu'il  résulte  du  registre  destiné  à l'inscription  des  actes  de  l’état  civil 
faits  hors  du  territoire  français , pour  le  (désignation  du  corps  ou  état-major  de  l’armée ) que 
le  nommé  (prénom  et  nom  du  pire  ou  de  la  personne  qui  a présenté  l’enfant,  désignation  de  sa 
profession  ou  du  corps,  du  bataillon  et  de  la  compagnie  auxquels  U appartient,  ainsi  que  du 
numéro  sous  lequel  il  est  signalé),  nous  a déclaré,  en  présence  des  deux  témoins  mâles  et  ma- 
jeurs voulus  par  la  loi,  que  le  (date  de  la  naissance  de  l’enfant) , son  épouse  ou  épouse  de  (nom 
et  état  du  pire , prénom  et  nom  de  la  mère  ) , est  accouchée  à ( indiquer  le  lieu  et  V heure  ), 
d’  (dé  un  garçon  ou  d’une  fille),  à qui  ils  oui  donné  les  prénoms  de  ( prénoms  de  l’enfant  ) ; et 
ont , le  père  (on  celui  qui  a présent  l’enfant)  et  les  témoins , signé  avec  nous  au  registre. 

A (désigner  le  lien),  le  (la  date  du  mois  et  de  F an). 

Pour  extrait  conforme  : 

ACTE  DE  MARIAGE. 

On  ne  doit  point  envoyer  extrait  de  ces  sortes  d’actes , mais  bien  une  copie  littérale  du 
registre , conformément  aux  dispositions  de  l’article  05  du  Code  civil. 

MODÈLE  N°  5.  — EXTRAIT  D’ACTE  DE  MORT. 

(Numéro  et  désignation  du  corps.) 

Nous  soussigné  (prénoms,  nom  et  grade  de  l'officier),  remplissant  les  fondions  d'officier  de 
l’état  civil,  certifions  qu’il  résulte  du  registre  destiné  à l'inscription  des  actes  de  l’état  civil 
faits  hors  du  territoire  français , pour  le  (désigner  le  corps  ou  l’état-major  de  Formée) , que 
le  nommé  (prénoms,  nom  et  grade  du  décédé,  désignation  (ht  corps,  du  bataillon  et  de  Ut  com- 
pagnie), fils  de  et  de  (prénoms  et  noms  des  père  et  mère),  natif  de  (lieu  de  naissance), 

marié  à (prénoms  et  nom  de  la  veuve,  ainsi  que  son  domicile)  ; signalé  an  registre-matricule 
sous  le  n°  (indiquer  le  numéro),  est  décédé  à ( indiquer  le  lieu)  ; par  suite  de  (déterminer  le 
genre  de  mort,  lorsqu'il  y a lieu),  le  (la  date  et  F heure  du  décès)-,  d'après  la  déclaration  à 
nous  faite  le  (indiquer  la  date ) , par  les  trois  témoins  mâles  et  majenrs  voulus  par  la  loi , les 
quels  ont  signé  an  registre  avec  nous. 

A (indiquer  le  lieu),  le  (date  du  mois  et  de  l’ an) . 

Pour  extrait  conforme  : 
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( Instruction  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , relative  aux  actes  de  naissance  et  de  décès, 
à ceux  de  reconnaissance  d'enfants  naturels , ainsi  qu'aux  procès-verbaux  et  testaments  b dresser 
pendant  les  voyages  de  mer,  b bord  dos  bâtiments  de  l'Etat.  ) 


DISPOSITIONS  PRÉimmiBES 


Les  personnes  chargées , d’après  le  Code  civil , de  remplir,  à bord  des  bâtiments  de  l'Etat, 
et  dos  navires  du  commerce,  pendant  les  voyages  de  mer,  les  fonctions  dévolues,  à terre,  aux 
officiers  de  l’état  civil  et  aux  notaires,  seront  désignées,  dans  la  présente  instruction,  sous  le 
titre  d'officiers  instrumentaires. 

Un  voyage  de  mer  est  censé  commencer  au  moment  où  le  bâtiment  ou  navire  a levé 
l’ancre,  ou  démarré  et  fait  route  (au  moyen  de  ses  voiles,  de  ses  embarcations,  de  ses  avirons 
ou  d’une  machine  â vapeur)  ; et  finir  au  moment  où  ledit  bâtiment  ou  navire  désarme,  soit 
dans  le  port  du  départ,  soit  dans  tout  autre. 

La  compétence  des  officiers  instrumentaires  semblerait  donc  devoir  durer,  à bord,  pendant 
cet  intervalle  de  temps,  bien  que  les  bâtiments  ou  navires  eussent  pu  relâcher,  pour  an  motif 
quelconque,  dans  des  ports  français  on  etrangers. 

Cependant , les  mots  voyage  de  mer  annonçant  que  le  législateur  a eu  l’intention  de  limiter 
b compétence  des  officiers  instrumentaires  aux  seuls  cas  où  les  bâtiments  ou  navires  ne 
peuvent  communiquer , on  va  préciser  ici  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  compétence 
doit  être  suspendue  et  celle  où  elfe  doit  être  pleine  et  entière. 


1”  SUSPENSION  DE  LA  COMPÉTENCE. 

H y a suspension  de  la  compdtenee , lorsque  les  bâtiments  ou  navires  relâchent  ou  séjour- 
nent dans  des  rades  et  ports , ou  qu’ils  se  rendent  d’un  port  situé  dans  nne  rivière  à une 
rade  on  à la  mer,  et  vice  versé,  et  qu'il  y a possibilité,  pour  les  officiers  instrumentaires  de 
communiquer,  soit  au  départ,  soit  au  retour,  avec  les  autorités  civiles  à terre,  ou,  s’il  y a 
lieu,  avec  les  autorités  sanitaires. 


savoir: 

1°  En  France; 

2°  Dans  les  colouies  françaises  ; 

3°  Dans  les  pays  étrangers  où  il  existe  des  agents  diplomatiques , consuls  ou  vice-consuls 
de  sa  Majesté  ayant  pouvoir  de  dresser  les  actes  de  l'étal  civil  et  les  testaments. 
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Les  officiers  instrumentaires  placés  dans  l’nne  on  l'antre  de  ces  positions  ne  devront  rédi- 
ger, A bord,  aucun  acte  de  l’état  civil  : ils  se  borneront  à indiquer  sur  les  rôles  d’équipage, 
en  marge  des  noms  des  individus,  les  dates  des  naissances  et  les  lieux  où  les  actes  auront 
été  dressés  par  les  autorités  civiles  ou  sanitaires  ; ils  auront,  en  outre,  A se  conformer  aux 
dispositions  suivantes  : 

PORTS , RADES  ET  RIVIÈRES  DU  ROYAUME. 

LIBRE  PRATIQUE. 

Le  ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  et  des  colonies  enjoint  aux  officiers  instrumen- 
taires de  donner  avis,  par  écrit  (1),  des  naissances  et  des  décèsqui  auront  lieu  à bord,  aux  offi- 
ciers de  l’état  civil  des  communes  dont  dépendent  les  ports,  rades  ou  points  des  rivières  où 
se  trouvent  mouillés  ou  amarrés  les  bàtimens  ou  navires. 

Et,  afin  que  les  officiers  instrumentaires  et  les  intéressés  ne  puissent  prétendre  cause 
d’ignorance  de  ce  que  prescrit,  à cet  égard,  le  Code  civil,  on  va  en  rappeler  ici  les  termes  : 
Art.  55  (livre  l'r,  titre  II,  chapitre  II),  c Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans 

< les  trois  jours  de  l’accouchement , A l’officier  de  l’état  civil  du  lieu  : l'enfant  lui  sera  pré- 

< sente.  > 

Art.  56.  « La  naissance  de  l’enfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou,  A défaut  du  père,  par  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes , olficiers  de  santé  ou  autres  personne! 
qui  auront  assisté  A l’accouchement;  et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile, 

* par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

< L’acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux  témoins.  > 

Art.  77  (même  livre  et  titre,  chapitre  IV).  « Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  nne 

< autorisation,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l’état  civil , qui  ne  pourra  la  dé- 
i livrer  qu’après  s' être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s’assurer  du  décès, 

« et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès , hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de 

* police.  » 

Art.  78.  * L’acte  de  décès  sera  dressé  par  l’officier  de  l’état— civil,  sur  la  déclaration  de 

< deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s’il  est  possible,  te  deux  plus  proches  parents  ou  voi- 
« sins  ; ou , lorsqu’une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile , la  personne  chez  qui  elle 

* sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre.  » 

Art.  81.  « Lorsqu’il  y aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres  circonstan- 
t ces  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  poura  faire  l'inhumation  qn’ après  qu’un 
« officier  de  police,  assisté  d’un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie , aura  dressé  procès- 
« verbal  de  l’état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y relatives,  ainsi  que  des  renseignements 
« qu’il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile 

< de  la  personne  décédée.  » 

QUARANTAINE. 

Lorsque  des  bâtiments  on  navires  sont  en  quarantaine,  l’avis  (2)  des  naissances  et  des  décès 
est  A donner  aux  autorités  sanitaires. 


(I)  Voir  te  modèles  A la  fin  de  l'instruction, 
(î)  Htm. 
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( Loi  du  3 mars  18±è , relative  à la  police  sanitaire.  ) 

Art.  19.  « Les  membres  desdites  autorités  (autorités  sanitaires)  exerceront  les  fonctions 
c d'officiers  de  l'état  civil  dans  les  mémos  lieux  réservés  (1).  Les  actes  de  naissance  et  de 
c décès  seront  dressés  en  présence  de  deux  témoins,  elles  testaments  conformément  aux 
* art.  98.»,  980  et  987  du  Code  civil  (2).  Expédition  des  actes  de  naissance  et  de  décès  sera 
« adressée,  dans  les  vingt-quatre  heures , à l'officier  ordinaire  de  l'état  civil  de  la  commune 
« où  sera  situé  l'établissement,  lequel  en  fera  la  transcription.  » 

( Ordonnance  du  Roi , du  7 août  1822  , qui , en  vertu  de  la  loi  ci-dessus,  détermino  les  mesures 
relatives  au  régime  et  ù la  police  sanitaires.  ) 

Art.  77.  « Les  fonctions  de  l'état  civil , objet  de  l'art.  19  de  la  loi  du  3 mars , seront  rem- 
« plies  par  le  président  semainier,  assisté  du  secrétaire,  i 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Dans  les  colonies  françaises,  on  se  conformera  aux  dispositions  qui  précédent , que  les  bâti 
monts  ou  navires  aient  été  admis  à libre  pratique  ou  qu'ils  soient  eu  quarantaine. 

Seulement , les  expéditions  des  actes  de  naissance  et  de  décès  qui  seront  dressées  à terre 
par  les  officiers  de  l'état  civil , ou , s’il  y a lieu , par  les  autorités  sanitaires  des  colonies  fran- 
çaises, seront  transmises  par  les  gouverneurs  au  ministre  de  la  marine,  par  duplicata  en 
temps  de  paix , et  par  Iripücala  en  tomps  de  guerre. 

r.us  ÉTRANGERS  OU  RÉSIDENT  DES  ACENTS  FRANÇAIS. 

Dans  les  pays  étrangers  où  résident  des  agents  diplomatiques , des  consuls  ou  des  vice- 
consuls  de  Sa  Majesté,  les  avis  des  naissances  et  des  décès  leur  seront  adressés.  Les  actes  en 
seront  rédigés  par  eux , conformément  à l’arl.  48  (livre  I , titre  II , chapitre  l'r)  du  Code 
civil,  ainsi  conçu  : 

« Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  valable,  s’il  a été  reçu 
« conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques  ou  [>ar  les  consuls.  » 


(I)  D'après  l'article  17  de  la  même  loi,  ces  lieux  sont  «l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et 
autres  lieux  réserves.  > 

(S)  Art.  981  ( livra  III , titre  II , chapitre  .7  , section  2)  du  Code  civil.  • Les  testaments  faits 
« dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  sera  interceptée  à cause  de  la  peste  ou  autre 

• maladie  contagieuse  pourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  l'un  des  officiers  mu- 
« nicipaux  de  la  commune,  en  présence  de  deux  témoins.  > 

Art.  98C.  « Cette  disposition  aura  lieu , tant  a f égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces  ma- 
« ladies  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectes , encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
« actuellement  malades.  • 

Art.  987.  « Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  articles  deviendront  nuis,  six  mo  i 

• après  que  les  communications  auront  etc  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve  , ou 
« six  mois  après  qu'il  aura  |>assc  dans  un  beu  ou  clics  ne  seront  point  interrompues.  • 

TOite  ni.  24 
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Lesdits  agents  diplomatiques , consuls  et  vice-consuls , continueront  à transmettre  les  ex- 
péditions de  ces  actes  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Cependant  il  leur  est  expressément  recommandé  de  donner,  immédiatement,  avis  du 
décès  des  individus  qui  auraient  été  embarqués,  à quelque  titre  que  ce  fût,  sur  les  bâtiments 
de  l’Etat  ou  sur  les  navires  du  commerce,  au  ministre  de  la  marine,  qui  transmettra  cet  avis 
aux  commissaires  des  armements  ou  de  l’inscription  maritime  des  ports  d’armement,  afin 
que  ceux-ci  puissent  faire  mention  de  la  date  et  des  lieux  du  décès  sur  les  rôles  d’équipage 
dont  ils  sont  dépositaires,  et  prévenir,  s'il  y a lieu,  de  ce  décès,  soit  les  commissaires  des 
quartiers  où  sont  inscrits  les  marins , soit  les  conseils  d’administration  des  corps  organi- 
sés, etc.  ; le  tout,  indépendamment  des  obligations  imposées  auxdils  agents  diplomatiques, 
consuls  et  vice-consuls,  par  les  règlements  relatifs  à l’établissement  des  invalides  de  la  marine, 
quant  à l’encaissement  et  à la  transmision  des  produits  de  successions  maritimes. 

2"  COWtTENCE. 

La  compétence  des  officiers  instrumenlaires  est  pleine  et  entière  : 

1°  Lorsque  le  bâtiment  ou  navire  est  sous  voiles , ou  faisant  route  ; 

2°  Lorsque  le  bâtiment  ou  navire , parti  d’ un  port  du  royaume  situé  dans  l'intérieur  d'une 
rivière , et  durant  le  trajet  do  ce  port  à la  rade  ou  à la  mer,  ne  peut , soit  par  l'effet  du  mau- 
vais temps,  soit  par  toute  autre  cause  de  force  majeure,  communiquer  avec  la  terre , au  mo- 
ment où  il  y a lieu  de  rédiger  des  actes  de  l'état  civil.  Celte  règle  est  à observer  également 
au  retour  ; 

3°  Lorsque  le  bâtiment  nu  navire  est  de  relâche  dans  une  rade  du  royaume , des  colonies 
françaises  ou  des  pays  étrangers  où  il  existe  un  agent  diplomatique , un  consul  ou  un  vice- 
consul  de  Sa  Majesté,  cl  qu’on  ne  peut,  pour  un  motif  légal,  communiquer  avec  les  autorités 
civiles , sanitaires  ou  diplomatiques  , on  doit  alors  mentionner  dans  les  actes  les  causes  de 
l'empêchement  ; 

¥ Lorsque,  ayant  déjà  communiqué  avec  ces  autorités,  on  sc  trouve,  par  l’effet  du  mau- 
vais temps  ou  de  toute  autre  cause  de  force  majeure,  empêché  de  communiquer  de  nouveau 
au  moment  meme  où  il  y a lieu  de  rédiger,  à bord,  des  actes  de  l'état  civil  : ou  doit  égale- 
ment mentionner  dans  les  actes  les  causes  de  l’empêchement. 

Dans  cette  dernière  position,  le  capitaine  du  bâtiment  de  l’Etat  ou  du  navire  du  commerce 
a ensuite  à s'entendre  avec  les  autorités  locales  ou  sanitaires , pour  (Inhumation  de  l’indi- 
vidu qui  serait  décédé  à bord  pendant  la  suspension  momentanée  de  la  communication  ; 
il  doit,  en  outre,  fournir  à ces  autorités  les  renseignements  qu’elles  pourraient  réclamer  sur 
le  genre  ou  les  causes  de  la  mort,  et  surtout  les  prévenir  que  l’acte  du  décès  ayant  dû , à 
cause  de  ces  circonstances,  être  dressé  à bord,  elles  n’ont  nullement  à constater  ce  décès  par 
un  nouvel  acte. 

Neanmoins , si  la  suspension  de  la  communication  se  prolongeait  au  point  qu’on  ne  pût 
conserver  à bord  le  cadavre  sans  danger  pour  la  salubrité  du  bàtimeut  ou  navire,  il  sera 
jeté  à la  mer,  d'après  l’ordre  du  capitaine;  et  il  sera  fait  mention  des  causes  de  ce  jet  sur 
le  rôle  d’équipage,  en  marge  de  l’acte  de  décès. 


Lorsque  le  bâtiment  ou  navire  aborde  dans  un  pays  étranger  où  il  n'existe  pas  d'agent 
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diplomatique,  de  consul  ou  de  vice-consul  de  Sa  Majesté,  bien  qu’il  puisse  communiquer  avee 
la  terre.  la  comprimer  continue  également. 

1°  Pour  les  acte*  de  naissance  et  de  reconnaissance  (T enfants  naturels; 

Cependant  , aux  termes  du  Code  civil  (1),  les  personnes  embarquées  sont  libres  d’avoir 
recours  au  ministère  des  officiers  instrumentaires  à bord , ou  de  faire  drosser  les  actes  ci- 
dessus  par  les  autorités  locales  du  lieu  où  le  bâtiment  ou  navire  a abordé. 

2"  Pour  les  actes  de  décès  en  se  conformant  toutefois,  â l'égard  de  l’inhumation , aux  dis- 
positions précédentes. 

Mais, pour  les  testaments,  lorsque  les  bâtiments  on  navires  abordent  même  dans  des  pays 
étrangers  où  il  n’existe  pas  d’agents  diplomatiques,  de  consuls  ou  de  vice-consuls  de  Sa  Ma- 
jesté, les  officiers  instrumentaires  sont  incompétents,  le  Code  civil  renfermant  les  dispositions 
restrictives  ci-après  : 

Art.  999  (livre  III,  titre  II,  chapitre  V,  sect.  III.  « Un  Français , qui  se  trouvera  en  pays 
c étranger , pourra  taire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée  (2), 
t ainsi  qu’il  est  prescrit  en  l’art.  970  (3),  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées 

< dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  fiasse  (4).  » 

Art.  1000.  • Les  testaments  faits  en  pays  étrangers  ne  pourront  être  exécutés , sur  les  biens 
situés  on  France,  qu’ après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s’il  en  a 
conserve  un  , sinon  au  bureau  de  sou  dernier  domicile  connu  en  France  ; et  dans  le  cas  où  le 
« testament  contiendrait  des  dispositions  d' immeubles  qui  y seraient  situés , il  devra  être , en 

< outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles , sans  qu’il  puisse  être  exigé 

< un  double  droit.  » 


ARTICLES  DU  CODE  CIVIL 

Qui  doivent  servir  de  règle  aux  officiers  instrumentaires , pendant  le  temps  qu'ils  sont 
appelés  à remplir,  à bord , les  fonctions  d’officier  de  l'état  civil  et  de  notaire ; ci  disposi- 
tions d'exécution  auxquelles  ils  ont  à se  conformer. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


actes  de  l’état  civil. 

Nul  ne  peut  exercer,  à bord,  les  fonctions  d'officier  instrumentaire,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
nn  ans  accomplis. 

Un  conséquence,  le  commis  d'administration  de  la  marine  embarqué  sur  un  bâtiment  de 


(1)  Art.  47.  (livre  l",  titre  U , chapitre  I".  ) «Tout  acte  de  l’état  civil  des  Français  et  des  étran- 
« gers  fait  en  pays  étranger  fera  fui , s'il  a été  rédige  dans  la  forme  usitée  dans  ledit  pays.  > 

(i)  Testament  olographe  ou  mystique, 
i (3)  Voyez  cet  article  , pag.  580. 

( t)  Voyez  l'article  Ont , pag.  393. 
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l'État , ou , à défaut , le  capitaine  chargé  également  de  la  comptabilité  du  bord , qui  n’a  pas 
eet  âge , est  remplacé , seulement  en  qualité  d'officier  instrumentaire , par  la  personne  qui 
serait  appelée  à remplir  les  fonctions  de  l'un  ou  de  l’autre,  en  cas  d’empêchement  ou  de 
mort. 

En  cas  d'empêchement  ou  de  mort , le  commis  de  l'administration  de  la  marine , embar- 
qué sur  un  batiment  de  l'Èlal , est  remplacé  par  la  personne  de  l’état-major  ou  de  l’équipage 
que  choisit  le  capitaine  { 1 ) ; seulement , comme  elle  doit , au  besoin , remplir  aussi  les  fonc- 
tions d'oflicier  instrumentaire,  elle  doit  être  âgée  de  vingt-un  ans  accomplis. 

Si  le  capitaine  est  également  chargé  de  la  comptabilité  du  bâtiment,  il  est  remplacé  dans 
l'ordre  du  service,  ainsi  que  le  prescrit  l’ordonnanco  du  Hoi  du  31  octobre  1827,  sur  le  ser- 
vice à la  mer  (2). 

A bord  d'un  navire  du  commerce,  le  capitaine,  (maître  on  patron)  est  remplacé,  en  qualité 
S officier  instrumentaire , par  le  second  ou  par  celui  de  l'équipage  qui,  ayant  l’âge  requis  et 
sachant  lire  et  écrire,  est  le  plus  clevé  en  grade. 

ACTES  DE  NAISSANCE  ET  DE  DÉCÉS. 

Art.  57  (livre  b q litre  II,  chapitre  II).  « L’acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l’heure  et 

< le  lieu  de  la  naissance , le  sexe  de  l’enfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés  ; les  pre- 
« noms , noms , profession  et  domicile  des  père  et  mère , et  ceux  des  témoins.  » 

Art.  59.  < S'il  nait  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l’acte  de  naissance  sera  dressé, 
dans  les  vingt-quatre  heures , en  présence  du  père , s’il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris 
parmi  les  officier:  du  bâtiment,  ou , à leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l’équipage.  Cet  acte 

< sera  rédigé,  savoir  : sur  les  bâtiments  de  l'Etat  (3),  par  l'officier  d'administration  de  la  ina- 
« rine;  et,  sur  les  bâtiments  appartenant  à un  armateur  ou  négociant,  parle  capitaine,  maître 
« ou  patron  du  navire.  L’acte  de  naissauce  sera  inscrit  â la  suite  du  rôle  d’équipage.  » 

Art.  79.  (mêmes  livre  et  titre,  chapitre  IV).  « L’acte  de  décès  contiendra  les  prénoms, 
nom , âge , profession  et  domicile  de  la  personne  décédée  ; les  prénoms  et  nom  de  l’autre 


(t)  Art.  .145  de  l'ordonnance  du  51  octobre  1817  , sur  le  service  â 1a  mer. 

(i)  Art.  12.  • Dans  le  cas  où  le  capitaine  d'un  bâtiment  isole  et  hors  des  ports  de  France  vien- 

• drait  â mourir , l’officier  le  plus  ancien  du  bâtiment  succédera  au  commandement. . .» 

Art.  14.  ■ Si,  par  suite  d’un  combat  â la  mer,  ou  pour  toute  autre  cause , un  bâtiment  naviguant 

• isolément  perd  son  capitaine  et  tous  ses  officiers,  le  plus  ancien  des  clives  de  première  classe 

• prendra  lo  commandement. 

• A defaut  d'élèves  de  première  classe,  le  commandement  appartiendra  aux  premiers  maîtres, 

• dans  t ordre  suivant  : 

■ Le  premier  maître  de  manœuvre , 

« Le  premier  maître  de  canonnage  , 

■ Le  premier  maître  de  timonncrlc , 

< Le  premier  maître  capitaine  d'armes. 

• A Défaut  de  premiers  maîtres , lo  plus  ancien  des  élèves  de  deuxième  classe  prendra  le 
commandement.. 

(3)  Voyes  les  modèles  â la  suite  de  l'instruction. 
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« epoux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou  veuve  ; les  prénoms , noms , âge , professions , et 
• domiciles  des  déclarants  ; et , s’ils  sont  parents , leur  degré  de  parenté. 

« Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  pro- 
« fession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance.  » 

Art.  85.  « Dans  tons  les  cas  de  mort  violente , on  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclusion , 

« ou  d’exécution  à mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  do  ces  circonstances. 
« et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  79.  > 
Art.  86.  « En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les 
« vingt-quatre  heures , en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment , 
« ou,  à leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir  : sur  les 
« bâtiments  de  l’Etat  (1),  par  l'officier  d’administration  de  la  marine;  et,  sur  les  bâtiments 
< appartenant  à un  négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire. 

• L’acte  de  décès  sera  inscrit  à la  suite  du  rôle  d'équipage.  » 

Les  commis  d'administration  de  la  marine  embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  et  les 
capitaines  (maîtres  ou  patrons)  des  navires  du  commerce,  ou  ceux  qui  doivent  les  remplacer 
dans  les  cas  prévus  ci-dessus , sont , en  conséquence , chargés , sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  la  rédaction  des  actes  de  naissance  et  de  décès  pendant  les  voyages  de  mer. 

Ces  actes  doivent  être  rédigés  à bord,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  naissance 
ou  le  décès;  passé  ce  délai , on  ne  peut  y suppléer  par  un  jugement  : le  ministre  recommande 
de  la  manière  la  plus  formelle  de  se  conformer  exactement  à cette  disposition. 


Les  personnes  appelées  â exercer  à bord  les  fonctions  d’officiers  instrumentaires  ont  aussi 
â se  conformer  aux  règles  ci-après , qui  sont  prescrites , par  le  Code  civil , aux  officiers  de 
l’état  civil  dans  l’intérieur  du  royaume  : 

Art.  35  (livre  I"  .titre  II,  chcpitre  I«).  .Los  officiers  de  l’état  civil  ne  pourront  rien  insérer 

< dans  les  actes  qu'ils  recevront , soit  par  note , soit  par  énonciation  quelconque , que  re  qui 

< doit  être  déclaré  par  les  comparants.  > 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  officiers  instrumentaires  no  doivent  recevoir  et  con- 
stater que  les  énonciations  et  déclarations  autorisées  parles  lois.  Ainsi,  par  exemple,  ils  ne 
pourraient  recevoir  et  constater  une  déclaration  qui  établirait  un  fait  d'adultère  ou  d’inceste, 
ou  bien  encore  une  déclaration  de  paternité  qui  serait  faite,  par  un  autre  que  par  le  père  ou 
sou  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  36.  « Dans  le  cas  oh  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obligées  de  comparaître  en 
« personne,  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authen- 
• tique.  > 

Art.  44.  « Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes 
« de  l’état  civil  seront  déposées,  après  qu’elles  auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les 
« aura  produites,  et  par  l’officier  de  l’état  civil  (à  bord,  l'officier  instrumentaire),  au  greffe  du 
« tribunal , avec,  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe.  » (.4  boni, 
elles  seront  annexées  au  rôle  d'équipage). 

Aux  termes  de  l'art.  37  (liv.  1",  tit.  H,  chap.  Ie»)  du  Code  civil , les  témoins  produits  anx 


(I)  Voir  les  modèles  â la  suite  de  l'instruction. 
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actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être  que  du  sexe  masculin , âgés  do  vingt-un  ans  au  moins. 

En  conséquence,  à défaut  d'ofllcicrs  ayant  vingt-an  uns  accomplis,  les  témoins  soûl  pris 
parmi  les  gens  de  l'équipage  ayant  au  moins  cet  âge,  eu  commençant  par  les  marins  les  plus 
élevés  eu  grade. 

Il  doit  être  fait  mention  de  cette  circonstance  dans  les  actes. 

Si,  pour  les  actes  de  dtlcés,  les  déclarants  sont  parents  de  1a  personne  décédée,  on  doit  dé- 
terminer leur  degré  de  parenté , eu  suivant  ce  qu'indiquent , à ce  sujet , les  dispositions  ci- 
après  du  Code  civil  : 

Art.  735  (livre  III , titre  Ier,  chapitre  Iil , section  I").  < La  proximité  de  parenté  s’établit 
« par  le  nombre,  de  génératiou  ; chaque  géuératiou  s’appelle  un  degré. 

Art.  73G.  t La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  : on  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés 
« entre  personnes  qui  descendent  l’une  de  l’autre  ; ligne  collatérale,  la  suite  des  degrés  entre 

< personnes  qui  uc  descendent  pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur 

< commun. 

< On  distinguo  la  ligne  directe  en  ligne  directe  descendante  et  en  ligne  directe  ascendante. 
i La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  lui  ; la  deuxième  est 
« celle  qui  lie  uue  personne  avec  ceux  dont  elle  descend.» 

Art.  737.  » En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y a de  générations  entre 

< les  personnes  : ainsi  le  lils  est,  à l'égard  du  père,  au  premier  degré;  le  petit-fils,  au  second; 

< et  réciproquement  du  père  et  de  l’aïeul  à l'égard  des  fils  et  petits-fils.  » 

Art.  738.  « En  ligne  collatérale , les  degrés  se  comptent  par  les  générations,  depuis  l’un 
« des  parents  jusques  et  non  compris  l'auteur  commun , et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre 

< parent. 

« Ainsi,  deux  frères  sont  an  deuxième  degré  ; l’oncle  et  le  neveu  soûl  au  troisième  degré  ; 
« les  cousins-germaius,  au  quatrième  ; ainsi  de  suite.  » 


Art.  38  (livre  Ier,  titre  II,  chapitre  l*').  « L’oflicier  de  l’état  civil  (A  bord,  c'est  V officier 
i instrumentaire  ) donnera  lecture  des  actes  aux  parties  comparantes , ou  à leur  fondé  de 

< procuration,  et  aux  témoins. 

« Il  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  » 

Art.  39.  < Ces  actes  seront  signés  par  l’officier  de  l’état  civil  ( il  bord,  c'est  l’officier  in- 
« strumentaire),  par  les  comparants  et  les  témoins  ; ou  mention  sera  laite  de  la  cause  qui 
i empêchera  les  comparants  et  les  témoins  designer.» 

Art.  42.  < Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres  ( ù bord,  c'est  sur  le  rôle  d 'équipage), 

< de  suite , sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la 

< même  manière  que  le  corps  de  l’aclc.  Il  n’y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date 
« ne  sera  mise  en  chiffres.  > 

Art.  50.  « Toute  contravention  aux  articles  précédeuls  de  la  part  des  fonctionnaires  y 
« dénommes  sera  poursuivi)}  devant  le  tribunal  de  première  instaure,  et  punie  d’une  amende 
« qui  ne  |>ourra  excéder  cent  francs. 

Art.  51.  * Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  des  altérations  qui  y 
« surviendront,  sauf  son  recours,  s’il  y a lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations.  » 

Art.  52.  < Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l’état  civil,  toute  inscription  de  ces 
« actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à ce  destinés,  donne- 
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« ronl  lien  aux  dommages-intérêts  des  parties , sans  préjudice  des  peines  portées  an  Code 

< penal.  > 

A l’égard  de  ces  peines,  le  Code  pénal  renferme  les  dispositions  ci-aprês  : 

Art.  102  ( livre  111 , titre  Ier,  chapitre  III , section  11 , paragraphe  VI).  « Les  offiriers  de 
« l’état  civil  qui  auront  inscrit  leurs  actes  sur  de  simples  feuilles  volantes  seront  punis  d’un 
« emprisonnement  d’un  mois  au  moins , et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  sente  à 

< deux  cents  francs.  > 

Art.  195.  « Les  peines  portées.  . contre  les  officiers  de  l'état  civil  leur  seront 

« appliquées,  lors  même  que  la  nullité  de  leurs  actes  n’aurait  pas  été  demandée  ou  aurait  été 
« couverte  ; le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de  collusion.  . .» 
« Les  simples  négligences  sont  punies  par  des  réprimandes,  la  suspension,  le  remplacement 

< ou  la  destitution.» 


Conformément  à l’art.  85  du  Code  civil  (voyez  p.  373),  les  officiers  instrumentaires  ne  doi- 
vent faire  aucune  mention  du  genre  ou  des  causes  de  la  mort  dans  le  libellé  des  actes  de 
décès  qu'ils  ont  à dresser  â bord. 

Cependant,  lorsque,  à bord  des  batiments  de  l’Etal  seulement,  la  mort  aura  été  occasionnée 
par  un  événement  de  mer,  par  le  feu  de  l’ennemi , par  suite  des  blessures  reçues  dans  l’une 
ou  l'autre  de  ces  circonstances,  ou,  enfin,  par  suite  de  maladies  épidémiques,  lesquelles  cau- 
ses peuvent  donner  aux  familles  des  individus  décédés  à bord  de  ces  bâtiments  des  droits  à 
des  pensions , demi-soldes  ou  gratifications,  le  ministre  enjoint  aux  commis  d’administration 
de  la  marine  de  constater  lesditos  causes  par  un  acte  spécial  (1)  qui  sera  inscrit  sur  le  rôle  d'é- 
quipage à la  suite  de  l'acte  de  décès,  après  que  celui-ci  aura  été  clos  et  signé. 

Cet  acte,  toutefois,  ne  pourra  être  rédigé  que  lorsque  les  causes  de  la  mort  auront  été  éta- 
blies et  certifiées  préalablement  : 

Par  un  procès-verbal  dressé , après  un  combat , par  le  chirurgien-major,  en  présence  de 
l’officier  en  second  et  du  commis  d'administration,  pour  constater  la  mort  des  officiers,  offi- 
ciers-mariniers , matelots , soldats , etc.,  tués,  ou  la  quantité  des  blessures  reçues , par  eux , 
pendant  l'action  (2); 

Ou  par  une  déclaration  faite  par  écrit  par  le  chirurgien-major,  |>our  constater  le  décès  à 
bord  d'un  iudividu  par  suite  de  mort  naturelle  ou  de  blessures  (3)  ; 

Ou  par  un  procès-verbal  dressé  par  l'officier  principal  de  quart , pour  constater  le  décès  à 
bord  d’un  individu,  par  suite  d’un  événement  quelconque  ou  de  mort  subite  (4). 

Ledit  acte  sera  certifié  et  signé,  non-seulement  par  tontes  les  personnes  qui  auront  signé 
l’acte  de  décès,  mais  encore  par  relies  qui,  dénommées  dans  les  procès-verbaux  ou  la  décla- 
ration ci-dessus , ne  seraient  pas  désignées  dans  l’acte  de  décès. 

Lorsqu'il  y aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  les  dispositions  de  l’art.  81  du  Code 
civil  (5)  ne  pouvant  s’exécuter  à la  mer,  on  y suppléera  de  la  manière  suivante  : 


<i ) 

Soyez 

les  modèles  S la  suite 

(» 

Idem , 

idem. 

(5) 

Idem, 

idem. 

(*) 

Idem , 

idem. 

(5) 

Voyez 

cet  article,  page  S6H. 
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Procès-verbal  de  l'état  du  cadavre , de;  circonstances  y relatives  et  des  dépositions  des 
témoins,  s'il  y en  a,  sera  dressé  en  double  expédition  ; 

savoir  : 

A bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  par  l'officier  principal  de  quart,  conjointement  avec  le 
commis  d'administration  de  la  marine  et  assisté  du  chirurgieu-inajor  ( I). 

A bord  d'un  navire  du  commerce , par  le  capitaine  (maître  ou  patron),  conjointement  avec 
l'officier  de  quart,  ou,  à son  défaut,  avec  celui  des  marins  de  l’équipage  qui  vient  apres  ledit 
capitaine  ( maître  ou  patron) , et  assisté  du  chirurgien  : s’il  n'existe  pas  de  chirurgien,  un 
second  marin  sera  appelé. 

Après  quoi,  l’acte  de  décès  sera  dressé  dans  la  forme  ordinaire. 

Une  des  expéditions  de  ce  procès-verbal  sera  annexée  au  rôle  d'équipage. 

Si  la  mort  de  l' individu  pouvait  donner  lieu  à des  poursuites  contre  un  ou  plusieurs  hommes 
du  bord,  le  procès-verbal  sera  dressé  en  triple  expédition,  et  la  dernière  sera  jointe  aux  pièces 
constatant  lo  délit. 


SI  ttn  enfant  meurt  à bord  avant  que  sa  naissance  ait  etc  enregistrée,  le  décret  du  4 juillet 
1806,  porte  ; 

Art.  le'.  « I/trsqne  le  cadavre  d’un  enfant  dont  la  naissance  n’a  pas  été  enregistrée  sera 
« présenté  à l’officier  de  l’état  civil,  cet  officier  n'exprimera  pas  qu’un  tel  enfant  est  décédé, 
« mais  seulement  qu’il  lui  a été  présenté  sans  vie.  Il  recevra,  de  plus,  la  déclaration  des  té- 
t moins  touchant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la 
« désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l’enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  • 

Art.  2.  « Cet  acte  sera  inscrit  à sa  date  snr  les  registres  des  décès,  sans  qu’il  en  résulte  aucun 
« préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l’eufant  a eu  vie  ou  non.  » 

L'officier  instrumentaire , à qui  le  cadavre  sera  présenté,  n’aura  donc,  pas  à adresser  d'acte 
do  naissance  ni  même  d'acte  de  décès  ; il  aura  seulement  à rédiger  un  acte  (2)  constatant  que 
l’enfant  lui  a été  présenté  sans  rie  ; cet  acte  sera  inscrit,  à sa  date,  à la  suite  du  rôle  d’équipage, 
comme  les  autres  actes  de  l’état  civil  ; et  les  dispositions  ci-après  lui  sont  également  applica- 
bles. 

REMISE  ET  DÉPÔT  , * TERRE  , DES  ACTES  DE  l.'ÉTAT  CIVIL. 

Art.  60  (livre  1",  titre  H,  chapitre  II)  du  Code  civil.  » Au  premier  port  où  le  bâtiment 
« abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  sou  désarmement,  les  ofll- 

< ciers  de  l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer 

< deux  expéditions  authentiques  des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés , savoir  : dans  un 
> port  français,  au  bureau  du  préposé  à l'inscription  maritime  ; et  dans  uu  port  étranger, 
« entre  les  mains  du  consul. 

« L’une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l’inscription  maritime,  ou  à la 
« chancellerie  du  consulat  ; l'autre  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine , qui  fera  parvenir 

< une  copie , de  lui  certifiée , de  chacun  desdits  actes , à l'officier  de  l’état  civil  du  domicile 


(l)  Voyez  les  modèles  à la  suite  de  l’instruclioo. 
(i)  Idem,  idem. 
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< da  père  de  l'enfant , ou  de  la  mire , si  le  père  est  inconnu  : cette  copie  sera  inscrite  de  suite 

< sur  les  registres.  > 

Art.  87  (mémeslivre  et  litre,  chapitre  IV,  § I").  « Au  premier  port  où  lo  bâtiment  abordera, 
* soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  officiqrs  de 
« l’ administration  de  la  marine , capitaine , maître  ou  patron , qui  auront  rédigé  des  actes  de 
« décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions,  conformément  à l’article  60.  » 

Pour  que  ces  expéditions  soient  authentiques,  il  faut  qu’elles  soient  la  copie  littérale  de 
l'acte  inscrit  sur  le  rôle  d’équipage  ; qu'elles  énoncent  qu’elles  sont  conformes  à cet  acte  et 
qu’elles  soient  délivrées  par  l'officier  instrumentaire  du  bâtiment  ou  du  navire. 

Les  deux  expéditions  seront  déposées  : 

Pans  un  port  du  royaume,  savoir  : 

Pour  les  bâtiments  de  l’Etal , au  bureau  de  l’inscription  maritime , s’il  n’existe  pas , dans 
le  jiort , de  bureau  des  armements. 

Pour  les  navires  du  eommerce , au  bureau  de  l’inscription  maritime. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  eolonies  françaises;  seulement,  il  sera  déposé  de  ces  actes 
trois  expéditions  en  temps  de  paix , et  quatre  en  temps  de  guerre. 

Dans  les  pays  étrangers  où  résident  des  agents  diplomatiques,  des  consuls  ou  des  vice-consuls 
de  Sa  Majesté,  on  déposera  également  trois  ou  quatre  expéditions  desdits  actes,  selon  l’état 
de  paix  ou  de  guerre. 

Les  officiers  instrumentaires  annexeront,  s’il  y a lieu,  à l'une  des  expéditions,  les  procu- 
rations et  autres  pièces  qui , aux  termes  de  l'article  44  du  Code  civil , doivent  y être  jointes. 
[Voyez  page  373.) 

lors  de  leur  remise  â terre,  ces  expéditions  devront  être  collationnées  sur  les  rôles  d'équi- 
page par  le  commissaire  des  armements  ou  de  l’inscription  maritime  (dans  les  |»rts  on  dans 
les  colonies  françaises) , ou  par  l’agent  diplomatique,  le  consul  ou  le  vice-consul  de  Sa  Majesté 
en  pays  étranger,  qui  certifiera  la  conformité  de  ces  expéditions  avec  l’acte  même,  et  légali- 
sera la  signature  de  l' officier  instrumentaire. 

Ces  formalités  remplies,  le  commissaire  des  armements  ou  de  l’inscription  maritime,  ou 
l’agent  français , donnera  à l'officier  instrumentaire  récépissé  de  ces  expéditions , lequel  sera 
annexé  au  rôle  d’équipage , en  marge  de  l’acte. 

La  première  expédition  qui  parviendra  au  ministère  de  la  marine  sera  transmise,  après 
avoir  été  visée  par  le  ministre,  à l’officier  de  l’état  civil  du  domicile  du  père  ou  de  la  mère 
d’un  enfant  né  ou  décédé  â bord , ou  de  la  personne  qui  y serait  morte. 


Art.  61  (livre  I*r,  titre  II , chapitre  II)  du  Code  civil.  « A l’arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 
« du  désarmement,  le  rôle  d’équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à l’inscription  mari- 
« lime , qui  enverra  une  expédition  de  l’acte  de  naissance , de  lui  signée,  à l’officier  de  l'état 
« civil  du  domicile  du  père  de  l’enfant , ou  de  la  mère , si  le.  père  est  inconnu  : cette  expédition 
« sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres.  » 

Art.  87  (mêmes  livre  et  titre , chapitre  IV,  § II),  t A l’arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du 
r désarmement , le  rôle  d’équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à l'inscription  maritime;  il 
« enverra  une  expédition  de  l’acte  de  décès,  de  lui  signée , à l’officier  de  l'état  civil  du  domi- 
« cilc  de  la  personne  décédée  ; cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres.  > 


Digitized  by  Google 


378 


ÉTAT  CIVIL. 

Un  bâtiment  os  navire  petit  rentrer  dans  le  port  oit  il  a été  armé , ou  dans  celui  oü  il  doit 
désarmer,  sans  pour  cela  désarmer  immédiatement.  Dans  ce  cas,  et  jusqu'à  ce  que  son  désar- 
mement soit  ordonné , le  réle  d'équipage  restant  à bord,  l'officier  instrumentaire  doit  déposer, 
à P arrivée  du  bâtiment  ou  navire,  les  expéditions  des  actes  de  naissance  et  de  décès,  comme 
si  ledit  bâtiment  ou  navire  entrait  dans  un  port  de  relâche  ; et  les  dispositions  ci-dessus  sont  à 
exécuter  aussi  bien  par  cet  officier  instrumentaire  que  par  le  commissaire  des  armements  ou 
de  l’inscription  maritime  à qui  les  expéditions  sont  remises. 

L’acte  consigné  sur  le  réle  d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État,  à la  suite  d'un  acte  de  décés, 
et  contenant  des  renseignements  sur  le  genre  ou  les  causes  de  la  mort,  n’est  pas  à copier  au 
bas  de  chacune  des  expéditions  à remettre  de  ce  dernier  acte  ; il  est  à transcrire  séparément 
snr  des  rouilles  à ce  destinées. 

Les  expéditions  en  sont  annexées  à celles  de  l'aote  de  décès  ; mais  il  n’est  transmis,  par 
les  soins  du  ministre  ou  des  administrateurs  de  la  marine , à l'officier  de  l'état  civil  du  domi- 
cile de  la  personne  décédée,  que  l'expédition  de  Pacte  de  décès  qu’il  doit  inscrire  sur  ses 
registres , le  second  acte  ne  devant  être  connu  que  de  l’administration  de  la  marine  et  des 
familles. 

ACTES  DE  lir.COVXUSSAXCE  d’knkants  xatcrels. 

Si  cette  reconnaissance  n'a  pas  été  faite  dans  les  actes  de  naissance. 

Art.  334  (livre  Ier,  titre  Vil , chapitre  111 , section  II  ) du  Code  civil.  < La  reconnaissance 
« d’un  enfant  naturel  sera  faite  ]>ar  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l’aura  pas  été  dans 
■ son  acte  de  naissance.  > 

Art.  335.  < Celte  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  proCt  des  enfants  nés  d'uncom- 

< merce  incestueux  ou  adultérin.  > 

Art.  338.  > La  reconnaissance  du  père , sans  P indication  et  l’aveu  du  la  mère , n'a  d'efTet 
«qu’à  l’égard  du  père.  » 

Art.  337.  « La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par  l’un  dns  époux,  au  profil  d'un 
«enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage,  d’un  autre  que  de  son  époux , ne  pourra 

< nuire  ni  à celui-ci  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage.  > 

• .Néanmoins , elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s’il  n'en  résulte  pas 

< d'enfants.  > 

Art.  .318.  «L’enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d'eufant  légitime.  Les 

< droits  des  enfants  naturels  seront  réglés  au  titre  des  successions  (!).»■ 


(4)  Art.  736  (livre  III,  titre  1",  chapitre  IV,  section  l>»)  du  Code  civil.  • Les  enfants  naturels 

• oc  sont  point  héritiers;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  dé- 

• cédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens 

• des  parents  de  leurs  père  ou  mère.  » 

Art.  757.  • Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère  décèdes  est  réglé  ainsi 

• qu'il  suit; 

< Si  le  père  ou  la  mère  a laissé  des  descendants  légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion 


Digitized  by  Google 


379 


ARMÉE  DE  MER. 

Art.  339.  « Toute  reconnaissance  de  ta  part  du  père  ou  de  la  mère  , de  même  que  toute 

• réclamation  de  ta  (art  de  l’enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y auront  intérêt.  » 
Art.  340.  « La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d’enlèvement,  lorsque 

* l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à celle  de  la  conception , le  ravisseur  pourra  être, 
< sur  la  demaude  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant.  • 


< héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue,  s'il  eût  clé  légitime;  il  est  de  la  moitié,  lorsque  les 

• père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou  des  frères  ou  «rurs; 
« il  est  des  trois  quarts,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants,  ni  frères 
« ni  sreurs.  » 

Art.  7.18.  • L’enfant  naturel  a droit  à la  totalité  des  biens,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent 

• pas  de  parents  au  degré  successible.» 

Art.  71!).  . En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses  enfants  ou  descendants  peuvent  réclamer 
« les  droits  fixés  par  les  articles  précédents.  » 

Art.  700.  ■ L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'imputer  sur  cc  qu'ils  ont  droit  de 
» prétendre  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  et  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui 
« serait  sujet  à rapport,  d’après  les  règles  établies  à la  section  11  du  chapitre  VI  du  présent  titre.  • 
Art.  813  (mêmes  livre  et  titre,  chapitre  VI,  section  11).  « Tout  héritier,  même  bénéficiaire, 
« venant  fi  une  succession,  doit  rapporter  fi  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a reçu  du  défunt,  par 

• donation  entre-vifs,  directement  ou  indirectement  : il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer 

• les  legs  fi  lui  faits  par  le  défunt,  fi  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressé- 
« ment  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport.  » 

Art.  84t.  » Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par  préciput  ou  avec  dis- 

• |icnse  du  rapport,  l'héritier  venant  fi  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'il  concurrence  de 

■ la  quotité  disponible  ; l'excédant  est  sujet  à rapport.  » 

Art.  843.  • L'héritier  qui  renonce  à la  succession  peut  cependant  retenir  le  don  cotre-vifs, 

• ou  réclamer  le  legs  fi  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible.  » 

Art.  840.  • Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  prcsomptiflors  de  la  donation,  mais  qui  se 

• trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  également  le  rapport,  fi  moins 

• que  le  donateur  dc  l'en  ait  dispensé.  » 

Art.  847.  • Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible  fi  l'cpoque  de 

■ l'ouverlure  de  la  succession  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

« Le  père  venant  à la  succession  du  donateur  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter.  ■ 

Art.  848.  ■ Pareillement,  le  fits  venant  de  son  chef  fi  la  succession  du  donateur  n'est  pas 

• tenu  dc  rapporter  le  don  fait  fi  son  père,  même  quand  il  aurait  accepte  la  succession  de  celui- 

• ci  : mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné 

• fi  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  anrait  répudié  sa  succession.  • 

Art.  84!).  • Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible  sont  réputés  faits  avec 
« dispense  du  rapport. 

• Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  fi  deux  époux,  dont  l'un  seulement  est  succes- 

• sible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si  les  dons  sont  faits  fi  l’époux  successible,  ii  les  rap- 

■ porte  en  entier.  • 

Art.  810.  « Le  rapport  ne  se  fait  qu'fi  la  surcession  dn  donateur.  • 

Art.  851.  » Le  rapport  est  dû  dc  ce  qui  a été  employé  pour  l'elablisscment  d'un  des  cohéri- 
> tiers,  ou  pour  le  pavement  de  ses  dettes.  • 

Art.  812  ■ Les  frais  de  nourrilure,  d'entretien,  d’éducation,  d’apprentissage,  les  frais 


Digitized  by  Google 


380  ÉTAT  CIVIL. 

Art.  341.  i La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

« L'enfant,  qui  réclamera  sa  mère , sera  tenu  de  prouver  qu’il  est  identiquement  le  même 

* que  l'eufaut  dont  elle  est  accouchée. 

« 11  ne  sera  reçu  à faire  cette  preuve  par  témoins  que  lorsqu’il  aura  déjà  uu  commence- 
« ment  de  preuve  par  écrit.» 

Art.  342.  « Lu  enfant  ne  sera  jamais  admis  à la  recherche , soit  de  la  paternité , soit  de  la 

• maternité , dans  les  cas  où , suivant  l’article  335 , la  reconnaissance  n’est  pas  admise.  » 


« ordinaires  d’équipement,  ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés.  • 
Art.  833.  « Il  en  est  de  même  des  proüts  que  l’héritier  a pu  retirer  de  conventions  passées 
« avec  le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect  lorsqu'elles  ont 

• été  faites. • 

Art.  83*.  . Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites  sans  fraude  entre 

• Io  défunt  et  l'un  de  scs  héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont  cté  réglées  par  un  acte  au- 

• thentique.  • 

Art.  833.  • L'immeuble  qui  a péri  par  cas  fortuit  et  sans  ta  faute  du  donataire  n'est  pas 

• sujet  à rapport.  » 

Art.  836.  • Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à rapport  ne  sont  dus  qu’à  compter 

• du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession.  * 

Art.  837.  * Le  rapport  n’est  dû  que  par  le  cohéritiers  son  héritier;  il  n’est  pas  dû  aux 
« légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession.  • 

Art.  838.  « Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant.  » 

Art.  83!).  < 11  peut  être  exigé  eu  nature  à l’égard  des  immeubles,  toutes  les  fois  que  l'îpi- 
« meuble  donne  n’a  pas  clé  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a pas,  dans  la  succession,  d'im- 
« meubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à peu  près  égaux 

• pour  les  autres  cohéritiers.  * 

Art.  8GO.  « Le  rapport  n’a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire  a aliéné  l'immeuble 

• avant  l’ouverture  de  la  succession;  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à l'époque  de  fou- 
« vcrtorc.  • 

Art.  861.  « Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire  des  impenses  qui  ont 

• amélioré  la  chose,  eu  égard  à ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage.  » 
Art.  863.  • Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire  des  impenses  nécessaires 

• qu'il  a faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore  qu'elle  n'ait  point  amélioré  le  fonds.  ■ 
Art.  863.  « Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dégradations  et  détériorations 

• qui  ont  diminué  la  valeur  do  l'immeuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence.  > 

Art.  864.  • Dans  te  cas  où  l'immeuble  a été  aliéné  par  le  donataire,  les  améliorations  ou  dé- 
« gradations  faites  par  l'acquéreur  doivent  être  imputées  confurmêuieut  aux  trois  articles 

• précédents.  > 

Art.  863.  « Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se  réunissent  à la  masse  de  ia 

• succession,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire;  mais  les  créanciers 

• ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  à ce  que  le  rapport  se  fasse 

• en  fraude  de  leurs  droits.  • 

Art.  866.  • Lorsque  le  don  d’un  immeuble  fait  b un  successible  avec  dispense  dn  rapport 

• excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranchement 
« de  cet  excédant  peut  s'opérer  commodément. 

« Dans  le  ras  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le 

• donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité,  saut  à prélever  sur  la  masse  la  valeur  <1«  la 
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La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel , né  ou  à mitre , peut  être  faite  par  un  acte  authen- 
tique antérieur  ou  postérieur  à la  naissance  de  cet  enfant. 

Cette  reconnaissance  peut,  en  conséquence,  avoir  lieu  à bord  , soit  par  un  testament,  par 
acte  public  (1),  soit  par  un  acte  de  reconnaissance  proprement  dit. 

Toutefois , comme  le  Codo  civil  est  muet  sur  1a  compétence  des  officiers  inslrumcntairos 
quant  à ce  dernier  acte,  il  est  recommandé  à ces  ofiiciersd’inviter  ceux  qui  aurout  fait  dresser 
de  pareils  actes  à bord , à les  renouveler  b terre  aussitôt  que  les  batiments  ou  navires  aurout 
abordé,  un  port  du  royaume,  des  colonies  françaises  ou  des  pays  étrangers,  résidence  d'agents 
diplomatiques , de  consuls  ou  vice-consuls  de  Sa  Majesté , ayant  pouvoir  de  dresser  des  actes 
de  l'état  civil. 


• portion  disponible  : si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  dona- 

• taire  peut  retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à moins  prendre,  et  a récompenser  ses  co- 

• héritiers  en  argent  ou  autrement.  » 

Art.  867.  « Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble  peut  en  retenir  la 

• possession  jusqu'au  remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou 

• améliorations.  > 

Art.  868.  • Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  11  se  fait  sur  le  pied  de 

• la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation,  d’après  l'état  estimatif  annexé  à l'acte;  et,  à défaut 
« de  cet  état,  d'après  une  estimation  par  experts,  h juste  prix  et  sans  crue.  * 

Art.  869.  • Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la 

• succession. 

■ En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en  aban- 
< donnant,  jusqu'à  due  concurrence,  du  mobilier,  et  à defaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la 
« succession.  » 

Art.  761.  « Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou 

• de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précédents,  avec  déclaration 

• expresse,  de  la  part  de  leur  père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de  réduire  l’enfant  naturel  à la 
« portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

« Dans  le  cas  oii  cette  portion  serait  inférieure  à la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à l'enfant  na- 
« turel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié.  • 

Art,  762.  • Les  dispositions  des  art.  757  et  758  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  adultérins 

• ou  incestueux. 

• La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments.  » 

Art.  763.  • Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et 

• à la  qualité  des  héritiers  légitimes.  ■ 

Art.  764.  « Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l’enfant  adultérin  ou  incestueux  lui  auront  fait  ap- 

• prendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  sou  vivaut,  l'en- 

• fant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession.  > 

Art.  765.  • La  succession  de  l’enfant  naturel  décédé  sans  postérité  est  dévolue  au  père  on  à la 

• mère  qui  l’a  reconnu  ; ou  par  moitié  à tous  les  deux,  s'il  a été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre.  > 
Art.  766.  ■ En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l’enfant  naturel,  les  biens  qu’il  en  avait  reçus 

• passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  : les  ac- 

• tions  en  reprises,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retournent 
« également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  na- 

• turels  ou  à leurs  descendants.  > 

(1)  Voyez  les  modèles  à la  suite  de  l’instruction. 
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Pour  la  rédaction  des  actes  dp  reconnaissance  qui  pourront  être  dressé;  à bord  (1),  le  grade  et 
l’âge  des  témoins,  l’inscription  de  ces  actes  à la  snite  du  rftlo  d'équipage  et  à leur  date  ; enfin, 
pour  la  remiso  qui  doit  être  faite  des  expéditions  desdits  actes  dans  les  lieux  où  relâcheront 
les  bâtiments  ou  navires , les  officiers  instrumentaires  se  conformeront  exactement  à ce  qu1 
est  prescrit  ci-dessns , relativement  anx  actes  de  naissance  et  de  décès. 

Une  fois  parvenues  an  ministère  de  la  marine,  les  expéditions  de  ces  actes  seront  trans- 
mises , visées  par  le  ministre , anx  officiers  de  l’état  civil  dits  lieux  île  naissance  des  eufants 
reconnus , afin  qu’ils  en  fassent  inscription  sur  leurs  registres,  conformément  à l'article  62 
(livre  I"1,  titre  11 , chapitre  II)  du  Code  civil , ainsi  conçu  > 

< L’acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  !ns  registres  â sa  date;  et  il  en  sera 
• fait  mention  eu  marge  de  l'acte  de  naissance , s’il  en  existe  un.  i 

Pans  les  ports  de  désarmement  des  bâtiments  ou  navires , les  commissaires  des  armements 
ou  de  l’inscripion  maritime  cuverront  les  expéditions  de  ces  actes , signées  d’eux , aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  des  lieux  de  naissance  des  enfants  reconnus. 

Si  l’acte  concerne  un  enfant  à naître , l'expédition  en  sera  adressée  à l’officier  de  l’état 
civil  du  domicile  de  la  mère. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

PROCÈS-VERBAUX 

CONSTATANT  LA  DISPARITION  d’iNDTVIBCS  BU  PO* II. 

Si  un  homme  de  l’équipage  ou  un  passager  tombe  à la  mer  pendant  le  cour»  d'un  voyage , 
ou  pendant  nn  combat  ( et  qu’il  ait  été  impossible  de  le  sauver);  s’il  a disparu  dans  un  nau- 
frage , etc.,  les  officiers  instrumentaires  dénommés  dans  la  première  partie  n’auront  pas  à 
dresser  d’acte  de  décès  ; ils  se  borneront  à constater,  immédiatement,  par  procès-verbal , non- 
seulement  toutes  les  circonstances  relatives  à la  disparition , mais  encore  les  déclarations  des 
témoins  de  l’événement. 

Ce  procès-verbal  (2),  inscrit  à la  suite  dn  réle  d’équipage  (avec  les  actes  de  l’état  civil), 
sera  signé  par  l’officier  instrumentaire  et  par  les  témoins  de  l'événement. 

Si  le  biüimeut  ou  navire  aborde  dan a nn  port  du  royaume  autre  que  celui  du  désarmement , 
l’officier  instrumentaire  remettra  de  ce  procès-verbal  deux  expéditions  authentiques , signées 
de  lui,  au  bureau  du  commissaire  des  armements  ou  de  l’insrription  maritime,  où  l'une  d'elles 
restera  déposée  : l’autre  sera  envoyée,  par  cet  administrateur,  au  port  d’armement  dn  bâtiment 
ou  navire. 

Si  la  relâche  a lien  dans  me  colonie  française  on  dans  un  pays  etranger,  résidence  <f  b» 
agent  diplomatique,  consul  ou  vice-consul  de  Sa  Majesté,  l’officier  instrumentaire  remettra  en 
temps  de  paix  trois , et  en  temps  de  guerre  quatre  expéditions  du  procès-verbal  au  commis- 
saire des  armements  ou  à l’agent  français  : l' une.  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau 
de  la  marine  ou  à la  chancellerie,  et  les  autres  seront  envoyées,  successivement,  par  co 
commissaire  ou  cet  agent , au  ministre  de  la  marine , qui  les  fera  passer  au  port  d'armement 
du  bâtiment  ou  navire. 


(I)  Voyei  les  modèles  à la  snite  de  l'instruction. 
(S)  Idem,  idem. 
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Dans  aucun  cas  ec  procès-verbal  ne  pent  tenir  lieu  d’acte  de  décès  ni  servir  A rédiger  d' acte 
de  décès  : les  expéditions  qui  en  seront  délivrées  devront  toujours  porter  celte  indication. 


Si,  pendant  le  séjour  d'un  bâtiment  de  VÊlal  ou  d'un  navire  du  commerce  dans  les  ports, 
rivières  et  rades  du  royaume  ( que  ce  bâtiment  ou  navire  soit  ou  non  en  cours  de  voyage),  nn 
individu  appartenant  à l'équipage  ou  un  passager  toml»e  à la  mer,  ot  que  tons  les  moyens  em- 
ployés pour  le  sanver,  toutes  les  recherches  faites  pour  retrouver  son  cadavre  aient  été  infruc- 
tueux, l' officier  instrumentaire  dressera,  immédiatement,  procès-verbal  de  l'événement  (1), 
et  il  en  remettra  , sans  délai , deux  expéditions  authentiques  an  commissaire  des  armements 
on  de  l’inscription  maritime  du  port,  qui  en  fera  passer  une  au  maire  de  la  commune  de 
laquelle  dépend  le  port  ou  la  rade. 

Dans  les  colonies  françaises,  il  sera  remis  de  ce  procès-verbal  trois  ou  quatre  expéditions, 
selon  l'état  de  paix  ou  de  guerre. 

Si , ensuite,  le  cadavre  est  sauvé  par  les  gens  de  l'équipage  du  bâtiment  on  navire  auquel 
appartenait  l’individu  disparu , on  par  tout  autre , on  s'il  est  retrouvé  sur  les  bords  de  la  mer 
ou  d’une  rivière , sa  reconnaissance , son  inhumation  et  la  rédaction  de  l'acte  de  décès  con- 
cernent l'officier  de  l’état  civil  à terre , ou  l’officier  sanitaire  si  le  bâtiment  ou  navire  est  en 
quarantaine  ; seulement  les  personnes  qui  auront  signé  le  procès-verbal  de  disparition , 
comme  témoins  de  l'événement,  seront  tenues,  si  le  bâtiment  ou  navire  n’est  pas  en  partance, 
d'obtempérer  à la  réquisition  qui  pourrait  leur  être  faite  par  l’autorité  civile , judiciaire  ou 
sanitaire,  de  venir  constater,  conjointement  avec  elle , l’identité  du  cadavre. 

L'administrateur  de  la  marine  réclamera,  dans  ce  cas,  auprèsde  l’autorité  civile  ou  sanitaire, 
un  extrait  de  l'acte  de  décès  qui  aura  été  rédigé  par  elle. 

Dans  les  ports  du  royaume,  si  l'administrateur  est  dépositaire  d'un  double  du  rôle  d’équi- 
page, il  annotera,  en  marge  du  nom  de  l'individu , la  date  du  prorés-vcrbal  de  disparition, 
et,  s'il  y a lieu,  celle  de  l’acte  de  décès;  s’il  ne  possède  pas  ce  rôle,  il  transmettra  tous  les 
renseignements  relatifs  à l’événement,  au  commissaire  des  armements  ou  de  l'inscription  ma- 
ritime du  port  d’armement  du  bâtiment  ou  navire. 

Dans  les  colonies  françaises,  ces  renseignements  seront  envoyés  au  ministre  de  la  marine, 
qui  les  transmettra  audit  commissaire. 

Mais,  en  France  el  dans  les  colonies,  l’administrateur  de  la  marine  qui  aura  obtenu  extrait 
de  l'acte  de  décès  en  donnera,  s'il  est  possible,  avis  à l’officier  instrumentaire  du  bâtiment  ou 
navire  auquel  appartenait  la  personne  décédée,  afin  que  celui-ci  fasse  mention  sur  le  rôle  d’équi- 
page, à côté  du  nom  de  cetle  personne  et  en  marge  du  proces-verbal  de  sa  disparition  du  bord,  de  . 
la  date  de  cet  acte  et  du  Heu  où  il  a été  dressé. 

Les  mêmes  dispositions  seront  à exécuter  dans  les  pays  étrangers  où  il  existe  des  agents 
diplomatiques , consuls  ou  vice-consuls  de  sa  Majesté. 

Mais  s'il  n’y  a pas  <T agents  français,  le  capitaine  du  bâtiment  de  l’État  ou  du  navire  du 
commerce  réclamera  des  autorités  locales  une  expédition  de  l’acte  de  décès , si  le  cadavre 
était  retrouvé  avant  le  départ  dudit  bâtiment  ou  navire;  l’officier  instrumentaire  devra,  daas 
ce  cas,  transcrire  littéralement  cet  acte  (à  titre  de  renseignements)  sur  le  rôle  d'équipage  à la 
suite  des  actes  de  l’état  civil  : expéditions  en  seront  remises,  lois  des  relâches , ainsi  qu’il  est 
dit  ci-dessus  : l'original  sera  annexé  au  rôle  d'équipage. 


(1)  \oyez  les  modèles  â la  suite  de  l'instruction. 


Digitized  by  Google 


381  ÉTAT  CIVIL. 

Si  le  cadavre  n'avail  pas  été  retrouvé  au  moment  du  départ,  le  capitaine  invitera  les  auto- 
rités locales,  dans  le  cas  où  le  sauvetage  en  aurait  lieu  plus  tard,  à envoyer  une  expédition  de 
l’acte  de  décès  au  port  le  plus  voisin , français  ou  étranger  (résidence  d’un  agent  français)  ; 
et,  pour  rendre  cette  mesure  plus  efficace  encore,  ce  capitaine  devra  profiler  des  occasions 
qui  pourraient  se  présenter,  jour  adresser  une  expédition  du  procès-verbal  de  disparition  au 
commissaire  de  la  marine  ou  à l'agent  diplomatique , cousur  ou  vice-consul  de  Sa  Majesté 
résidant  dans  ledit  port , afin  que  celui-ci  puisse , au  besoin , réclamer  de  ces  autorités  l’envoi 
de  l’ expédition  de  l’acte  dont  il  s’agit. 

Dès  que  les  administrateurs  de  la  marine  seront  possesseurs  des  actes  de  décès  dressés  par 
les  autorités  étrangères,  ils  eu  feront  des  copies  littérales  qu’ils  transmettront,  par  des  occa- 
sions différentes , an  ministre  de  la  marine  ; les  originaux  resteront  déposés  entre  leurs  mains. 

Les  agents  diplomatiques , consuls  et  vice-eousuls  de  Sa  Majesté,  se  conformeront  aussi  à 
celte  disposition;  seulement,  ils  adresseront  les  copies  des  actes  de  décès  au  ministre  des 
affaires  étrangères , et  se  borneront  à donner  avis  de  cet  envoi  au  ministre  dé  la  marine  , eu 
lui  indiquant  la  date  des  actes , les  lieux  où  Us  ont  été  dressés , etc. 


TROISIÈME  PARTIE. 


DISPOSITIONS 

APPLICABLES  AUX  ACTES  ET  PROCÈS-VERBAUX  QUI  PRÉCÈDENT  (lre  ET  2e  PARTIE;. 

Il  sera  fait  mention  sur  les  rôles  d’équipage , dans  la  colonne  Mutations  et  mouvements  : 

1°  Au  nom  il' une  femme  passa gère , de  l’heure  et  de  la  date  de  la  naissance , ainsi  que  du 
sexe  de  l' enfant  auquel  elle  aura  donné  le  jour  à bord  ; si  cet  eufant  est  légitime  ou  naturel  ; 
et  des  prénoms  et  nom  donnés  à l’enfant  et  portés  dans  l’acte  de  naissance; 

Si  un  enfant  était  présenté  sans  vie , avant  que  sa  naissante  eut  été  enregistrée , on  fera 
également  mention , sur  le  rôle , des  an , mois , jour  et  heure  auxquels  il  est  sorti  du  sein  de 
sa  mcrc. 

2»  Au  nom  de  la  personne  qui  aura  fait  dresser  un  acte  de  reconnaissance  d’ enfant  naturel, 
de  la  daté  et  du  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant  reconnu , des  prénoms  et  nom  portés  dans  son 
acte  de  naissance , et  de  ceux  indiqués  dans  l'acte  de  reconnaissance  ; 

* Si  l'enfant  est  à naître,  on  mentionnera  les  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  la  mère  ; 

3°  Au  nom  d’un  individu  décédé,  de  la  date  et  du  genre  de  la  mort  ; à bord  des  bâtiments 
do  l'État  seulement  on  se  conformera,  pour  ce  dernier  renseignement,  à ce  qu'indiquera  l'acte 
inscrit  à la  suite  de  l'acte  de  décès.  ( Voyez  page  375. 

4°  An  nom  d'un  individu  disparu , de  la  date  et  de  la  cause  de  la  disparition , ainsi  que  de 
l’endroit , du  parage  ou  de  la  hauteur  où  cctto  disparition  a eu  lieu. 

Si  le  cadavre  est  retrouvé  plus  tard , on  indiquera  aussi  la  date  de  l'acte  de  décès  rédigé  à 
terre,  et  le  nom  de  la  commune  ou  du  pays  où  il  a été  dressé  ; 

Dans  ces  divers  cas,  de  la  date  des  actes  et  du  folio  de  leur  inscription  sur  le  rôle  d'équi- 
page; de  la  date  des  remises  des  expéditions  desdUs  actes;  des  autorités auxijuelles  ces  remises 
auront  été  faites  ; de  la  date  de  leurs  récépissés,  etc. 
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II  est  expressément  défendu  aux  officiers  instrumentaires  de  délivrer  aux  personnes  inté- 
ressées ou  à toute  autre  des  expéditions  ou  des  extraits  réguliers,  faisant  preuve  des  actes 
de  l'étal  civil,  inscrits  sur  les  rôles  d’équipage  dont  ils  sont  dépositaires  pondant  leur  embar- 
quement ; celte  délivrance  ne  pouvant  être  faite  qu’à  terre  par  les  officiers  de  l’état  civil  qui 
ont  inscrit  ces  actes  sur  leurs  registres,  et  ce , aux  termes  de  l’article  jô  (livre  1er,  titre  III , 
chapitre  I")  du  Code  civil , qui  est  ainsi  conçu  : 

* Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil , 
«des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres,  et  légalisés  par 
t le  président  du  tribunal  de  première  instance , ou  par  le  juge  qui  le  remplacera , feront  foi 
«jusqu’à  inscription  de  faux.  > 

La  même  défense  est  faite  aux  commissaires  des  armements  et  de  l’inscription  maritime 
dans  les  ports  du  royaume  et  des  colonies  françaises , soit  qu’ils  ne  possèdent  que  les  expédi- 
tions de  ces  actes,  soit  que  les  rôles  d’équipage  aient  été  déposés  à leurs  bureaux , au  désar- 
mement des  bâtiments  ou  navires. 

Les  agents  diplomatiques , consuls  et  vice-consuls  de  Sa  Majesté  dans  les  pays  étrangers 
ont  aussi  à se  conformer  a cette  disposition  pour  les  actes , dressés  en  mer,  dont  les  expédi- 
tions auront  pu  leur  être  remises  par  les  officiers  instrumentaires.  . 

Mais,  lorsque  ces  agents  ont,  conformément  à l’arL  48  (voyez  page  369),  à dresser,  à 
terre,  des  actes,  en  qualité  d’officier  de  l’état  civil,  ils  délivrent,  comme  ceux-ci,  en  vertu 
de  fart.  45,  des  extraits  de  ces  actes  aux  parties  intéressées. 

Si  des  extraits  de  rôles  d'équipage,  de  matricules  de  l’inscription  maritime  nu  des  corps 
organisés,  etc.,  sont  ultérieurement  réclamés  par  les  parents  d’individus  morts  à bord  des 
bâtiments  de  f Etat  ou  des  navires  du  commerce,  les  administrateurs  de  la  marine  nu  des 
conseils  d’administration  des  corps  pourront  les  délivrer. 

Relativement  aux  procès-verbaux  constatant  ta  disparition  d'individus  du  bord,  les  com- 
missaires des  armements  et  de  l'inscription  maritime  pourront  seuls  en  délivrer  des  copies 
littérales  aux  intéressés  qui  en  formeront  la  demande. 

Mais,  dans  l'un  et  l’autre  cas,  on  devra  indiquer  en  tête  de  ces  extraits  ou  copies  qu'ils  ne 
peuvent  tenir  lieu  d'actes  de  décès  ni  servir  à rédiger  des  actes  de  décès. 

Lorsque  les  intéressés  voudront  faire  déclarer  soit  l'absence,  soit  le  décès  (1),  iis  auront  à 1 


(I)  Loi  du  13  janvier  1817.  Art.  Ie1.  < Lorsqu'un  militaire  ou  un  marin  en  activité  pendant  les 

• guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  si  avril  17 9i  jusqu'au  traité  de  paix  du  30  novembre  1813  aura 

• eessè  de  paraître,  avant  cette  dernière  époque,  à son  corps  et  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa 
« résidence,  ses  heritiers  présomptifs  ou  son  épouse  pourront  dés  à présent  se  pourvoir  au  tribunal 
« de  Sun  dernier  domicile,  soit  pour  faire  déclarer  son  absence,  soit  pour  faire  constater  son  décès, 

• soit  pour  l'une  de  ces  Qns  au  défaut  de  l'autre.  > 

Art.  i.  * Leur  rcquéte_et  les  pièces  justificatives  seront  communiquées  au  procureur  du  roi,  et  par 

• lui  adressées  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmettra  au  ministre  de  la  guerre  ou  au  ministre 

• de  la  marine,  selon  que  l'individu  appartiendra  au  service  de  terre  ou  à celui  de  mer,  et  rendra 
« publique  la  demande,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à l’egard  des  jugements  d'absence  par  l'art.  118  du 

• Code  civil. 

(Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Le  procureur  du  roi  enverra,  aussilùl  qu’ils  seront  rendus,  les 
rosi:  ni.  25 
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se  pourvoir,  à cet  effet,  devant  le  tribunal  <lc  première  instance,  ainsi  que  le  prescrivent  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  115  (livre  I«,  titre  IV,  chapitre  II  du  Code  civil).  « Lorsqu’une  personne  aura  cessé 
« de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence , et  que  depuis  quatre  ans  on  n’en 


• jugements  tant  préparatoires  que  définitifs,  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  rendra  publics.  >) 
Art.  5.  < La  requête,  les  extraits  d’actes,  pièces  et  renseignements  recueillis  au  ministère  de  la 

• guerre  ou  de  la  marine,  sur  l'individu  dénommé  dans  ladite  requête,  seront  renvoyés,  par  l'in- 
« termédiaire  du  ministre  de  la  justice,  au  procureur  du  roi. 

• Si  l'acte  de  décès  a été  transmis  au  procureur  du  roi,  il  en  fera  immédiatement  le  renvoi  à 
« l'officier  de  l'état  civil,  qui  sera  tenu  de  se  conformer  à l'art.  98  du  Code  civil.  • 

(Cet  article  est  ainsi  conçu  : • L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties,  auquel  il 
« aura  été  envoyé  de  l'armée  expédition  d'un  acte  de  l'état  civil,  sera  tenu  de  l'inscrire  de 

• suite  sur  les  registres.  •) 

« Le  procureur  du  roi  remettra  le  surplus  des  pièces  au  greffe,  après  en  avoir  prévenu  l'avoué 

• des  parties  requérantes,  et,  à défaut  d'actes  de  décès,  il  donnera  ses  conclusions.  » 

Art.  4.  • Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  prononcera. 

• S'il  résulte  des  pièces  et  renseignements  fournis  par  le  ministre  que  l'individu  existe,  la  demande 

• sera  rejetée. 

< S'il  y a lieu  seulement  de  présumer  son  existence,  l'instruction  pourra  être  ajournée  pendant 

• un  delai  qui  n'excédera  pas  une  année. 

• Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  enquêtes  prescrites  par  l'art.  116  du  Code  civil  pour  coo- 
« Armer  les  présomptions  d'absence  résultant  desdites  pièces  et  renseignements. 

• Enfin,  l'absence  pourra  être  déclarée,  ou  sans  autre  instruction,  ou  après  ajournement  et  en- 

• quêtes,  s'il  est  prouvé  que  l'individu  a disparu  sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles;  savoir  : depuis 

• deux  ans,  quand  le  corps,  le  détachement  ou  l'équipage  dont  il  faisait  partie,  servait  en  Europe; 

• et  depuis  quatre  ans,  quand  le  corps,  le  delarhement  ou  l'équipage  se  trouvait  hors  de  l'Europe.  • 
Art.  5.  • La  preuve  testimoniale  du  décès  pourra  être  ordonnée,  conformément  ù Part.  46  du  Code 

• civil,  s’il  est  prouvé,  soit  par  l'attestation  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  U marine,  soit  par 
( • toute  autre  voie  légale,  qu’il  n’y  a pas  eu  de  registres,  ou  qu'ils  ont  été  perdus  au  détruits,  en 

« tout  ou  en  partie,  ou  que  leur  tenue  a éprouvé  des  interruptions.  > 

• Dans  le  cas  du  présent  article,  il  sera  procédé  aux  enquêtes  contradictoirement  avec  le  procu- 

• reur  du  roi.  • 

(L'article  16  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : ■ Lorsqu'il  n'anra  pas  existé  de  registres,  ou 

• qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en  sera  ro  ue,  tant  par  titres  que  par  témoins;  et  dans  ces 

• cas  les  mariages,  naissances  et  décès  pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers 
■ émanés  des  père  et  mère  décédés  que  par  témoins.  •) 

Arl.C.  • Dans  aucun  ras,  lejngement  définitif  portant  déclaration  d'absence  ou  de  décès  ne  pourra 

• intervenir  qu'apres  le  délai  d'un  an,  fi  compter  de  l'annonce  officielle  prescrite  par  l'art.  S.  • 

Art.  7.  • Lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'absence  ou  de  constater  en  justice  le  décès  des  personnes 

• mentionnées  en  l'art,  l"  de  la  présente  loi,  les  jugements  contiendront  uniquement  les  conclu- 
« sions,  le  sommaire  des  motifs  et  le  dispositif,  sans  que  la  requête  puisse  y être  insérée.  Les  par- 
« tics  pourront  même  se  faire  délivrer  par  simple  extrait  le  dispositif  des  jugements  interlocutoires  ; 

• et  s'il  y a lien  a enquête,  elles  seruit  mises  en  minute  sous  les  yeux  des  juges.  > 

Art.  8.  • Le  procureur  du  roi  et  les  parties  requérantes  pourront  interjeter  appel  des  jugements, 
. soit  interlocutoires,  soit  définitifs. 
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< aura  point  eu  (le  nouvelles,  les  parties  iuléressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
* de  première  instance,  alin  que  l’absence  soit  déclarée.» 

Art.  1 16.  < l’our  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et  documents  produits, 

< ordonnera  qu'uue  enquête  soit  faite  eontradiutoirement  avec  le  procureur  du  Roi,  dans 


• L'appel  du  procureur  du  roi  sera,  dans  le  delai  d’un  mois,  il  dater  du  jugement,  signifié  fi  la 

• partie  au  domirile  de  son  avoué. 

• Les  appels  seront  portés  fi  l'audience  sur  simple  acte  et  sans  aucune  procédure.  » 

Art.  9.  • Dans  te  cas  d'absence  déclarée  en  vertu  de  lu  présente  loi,  si  le  présumé  absent  a laissé  une 

• procuration,  l'envoj  en  possession  provisoire  sous  caution  pourra  être  demandé,  sans  attendre  les 

• delais  prescrits  par  les  art.  121  et  lié  do  Code  civil,  mais  fi  la  charge  de  restituer  en  cas  de  re- 

■ tour,  sous  les  déductions  de  droit,  la  totalité  des  fruits  perçus  pendant  les  dis  premières  années 

• de  l’absence. 

• Les  parties  requérantes,  qui  posséderont  des  immeubles  reconnus  suffisants  pour  répondre  de  la 
« valeur  des  objets  susceptibles  de  restitution  en  cas  de  retour,  pourront  être  admises  par  le  tribu- 
« nal  fi  se  cautionner  sur  leurs  propres  biens. 

Art.  lit  (livre  Ier,  titre  IV,  chapitre  II)  du  Code  civil.  « Si  l’absent  a laissé  nne  procuration, 

• ses  héritiers  présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la  déclaration  d’absence  et  d'envoi  en  pos- 
« session  provisoire  qu'après  dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières 

• nouvelles.  » 

Art.  122.  • Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  fi  cesser;  et,  dans  ce  cas,  il  sera 

• pourvu  fi  l'administration  des  biens  de  l’absent,  comme  it  est  dit  au  chapitre  I"  du  présent 
■ Utre.  » 

Art.  112  (mêmes  livre  et  titre,  cliapitrc  1")  du  Code  civil.  « S’il  y a nécessité  de  pourvoir 
« fi  l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens  laisses  par  une  personne  présumée  aLsente, 

■ et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il  y sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance, 

• sur  la  demande  des  parties  intéressées.  » 

Art.  10.  « Feront  preuve  en  justice,  dans  les  cas  prévus  par  Ia  présente  loi,  les  registres  et  actes 
« de  décès  des  militaires  tenus  conformément  aux  art.  88  et  suivants  du  Code  civil,  bien  que  lesdits 

■ militaires  soient  décédés  sur  le  territoire  français,  s'ils  faisaient  partie  des  corps  ou  détache- 
« monts  d'une  armee  active  ou  de  la  garnison  d'une  ville  assiégée.  » 

Art.  11.  • Sites  héritiers  présomptifs  ou  l'épouse  négligent  d'user  du  bénéfice  de  ta  présente  toi,  les 

• créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  pourront,  un  mois  après  l'interpellation  qu'ils  seront 
« tenus  de  leur  faire  signifier,  se  pourvoir  eux-mémes  en  déclaration  d'absence  ou  de  décès.  » 

Art.  12.  • Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  fi  l’absence  ou  au  décès  de  toutes  les 

• personnes  inscrites  aux  bureaux  des  classes  de  la  marine,  fi  celles  attachées  par  brevets  ou  com- 

• missions  aux  services  de  santé,  aux  services  administratifs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ou 

« portées  sur  les  contrôles  réguliers  des  adininisti  .liions  militaires. 

■ Elles  pourront  être  appliquées  par  nos  tribunaux  à l'absence  et  aux  décès  des  domestiques, 

• vivandiers  et  autres  personnes  fi  la  suite  des  armées,  s'il  résulte  des  rôles  d'équipages,  des  pièces 

• produites  eldes  registres  de  police,  permissions,  passe-ports,  feuilles  de  routes  et  autres  registres 
« déposés  aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  mâtine,  ou  dans  les  bureaux  en  dépendant,  des 

• preuves  et  des  documents  suffisants  sur  la  profession  desdites  personnes  et  sur  leur  sort.  * 

Art.  15.  ■ Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  absents,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 

• la  présente  loi,  continueront  d'étre  executees.  » 
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« l'arrondissement  du  domicile  et  dans  celui  de  la  résidence,  s’ils  sont  distincts  l’un  de 
« l'autre.  » 

Art.  117.  « Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs  égard  aux  motifs  de 
« l’absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d’avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présume 
« absent.  • 

Si  les  individus  décédés  ou  disparus  avaient  appartenu  à l’inscription  maritime  ou  à des 
corps  organisés , les  administrateurs  de  la  marine  qui  auront  reçu  les  expéditions  des  actes 
de  décès  ou  des  proces-verbaux  do  disparition  (et,  s’il  y a lieu,  l'acte  constatant  le  genre  ou 
les  causes  de  la  mort),  donneront  a vis  (1  ) de  ces  évènements  aux  commissaires  des  quartiers 
d’inscription  des  marins,  et  antres  conseils  d’administration  des  corps  auxquels  ils  ont  pu 
appartenir,  ou  seulement  aux  conseils  d’administration  s’il  s'agit  de  militaires,  pour  qu’il 
en  soit  fait  immédiatement  mention  sur  les  matricules  de  l’inscription  maritime  ou  des  coqis. 


Afin  de  procurer  aux  officiers  instrumentaires  les  moyens  de  remettre , aussitôt  après  leur 
arrivée  dans  les  ports  de  relâche,  les  expéditions  des  actes  et  des  procès-verbaux  ci-dessus 
relatés,  il  leur  sera  fourni,  par  les  soins  de  l'administration  de  la  marine,  dans  les  ports 
d'armement,  et  ce,  au  moment  du  départ  des  bâtiments  ou  navires,  une  quantité  suffisante 
de  feuilles  imprimées  de  chacun  des  modèles  desdits  actes  et  procès-verbaux. 

!,c.  nombre  de  feuilles  en  sera  annoté  sur  le  rôle  d’équipage,  par  le  commissaire  dos  arme- 
ments ou  de  l’inscription  maritime,  entête  de  la  partie  réservée  pour  la  transcription  des 
actes  de  l'état  civil.  L’officier  instrumentaire  devra  ensuite  indiquer  au-dessous  le  détail 
de  l’emploi  desdites  feuilles  : celles  gâtées  devront  être  annexées  aux  rôles  et  apportées  à terre. 

L’officier  instrumentaire  qui,  lors  du  désarmement,  ne  présentera  pas  les  feuilles  dont  il  ne 
pourra  justifier  légalement  l'emploi,  sera  puni,  suivant  l'exigenec  du  cas,  soit  par  les  préfets 
maritimes,  soit  par  les  chefs  du  service  dams  les  ports  secondaires,  ou  même  par  le  ministre, 
s’il  y a lieu. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à tout  officier  instrumentaire  qui,  formant  la  demande 
de  nouvelles  feuilles,  ne  pourrait  justifier  l'emploi  de  celles  qui  lui  auraient  été  précédem- 
ment délivrées  dans  le  même  port  ou  dans  tout  autre. 

Les  expéditions  des  actes  que  les  administrateurs  de  la  marine  doivent  envoyer  directe- 
ment aux  officiers  do  l'état  civil  seront  transcrites  sur  des  feuilles  qui  seront  également 
imprimées. 

Dans  les  cas  où  quelques-uns  des  mots  imprimés  sur  les  modèles  différeraient  de  ceux 
relatés  dans  les  actes,  ils  seront  rayés  : leur  nombre  sera  indiqué,  enmarge,  par  un  renvoi 
(tant  de  mots  rayés  nuis) , et  la  personne  qui  délivrera  l’expédition  parafera  ce  renvoi.  Si , 
au  contraire,  un  ou  plusieurs  mots  devaient  être  ajoutés  à la  main  au-dessus  des  mots  im- 
primés, ou  les  répétera  à la  marge , en  les  indiquant  au  moyen  d’un  renvoi  qui  sera  égale- 
ment parafé.  A la  fin  de  l'expédition  on  portera  : Son  pour  tant  de  mots  rayés  nuis  ou 
ajoutés. 


(I)  Voyez,  â la  suite  de  l'instruction,  les  modèles. 
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On  devra  se  conformer  avec  d'autant  plus  de  soin  à cos  dispositions  que  des  changements 
ou  augmentations  qui  n'auraient  pas  été  approuvés  de  cette  manière  entraîneraient  l'auuulatiou 
de  l'ex|>édilion. 

QUATRIÈME  PARTIE. 


TESTAMENTS. 

Art.  967  (livre  III,  titre,  II  chapitre  V,  section  I")  du  Code  civil.  « Toute  personne  pourra 

< disposer  par  testament,  soit  sous  le  titre  d’institutions  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs, 

< soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à manifester  sa  volonté.  > 

Art.  968.  < Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs 

< personnes,  soit  au  profit  d’un  tiers,  soit  à titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle.  > 

Art.  969.  « Un  testament  pourra  être  olographe , ou  fait  par  acte  public  ou  dans  la  /orme 

« mystique  (1).  « 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

Art.  970.  « Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable , s’il  n'est  émit  en  entier,  daté  et 

< signé  de  la  main  du  testateur  : il  n’est  assujetti  à aucune  autre  forme.  > 

Le  testament  olographe  est  nul  s’il  manque  une  de  ces  trois  formalités. 

lin  mot  qui  serait  écrit  de  la  main  d'une  autre  personne  rendrait  ce  testament  nul , quand 
même  ce  mot  serait  superflu. 

Un  mot , même  écrit  d’une  autre  main  en  interligne,  causerait  également  l’annulation  du 
testament  olographe,  s’il  est  constant  que  ce  mot  faisait  partie  du  testament  : par  exemple,  si 
l'interligne  a été  approuvée  par  le  testateur.  Mais  si  cet  interligne  avait  été  ajouté  après  coup, 
et  sans  le  consentement  du  testateur,  par  un  tiers  auquel  il  aurait  confié  son  testament , il 
n’en  causerait  pas  la  nullité , parce  qu'il  ne  peut  pas  être  laissé  au  pouvoir  d’un  tiers  de  dé- 
truire ainsi  un  testament. 


testament  par  acte  public. 

Art.  988  (livre  III,  titre  II,  chapitre  V,  seetiou  II).  « Les  testaments  faits  sur  mer,  daus  le 
« cours  d’un  voyage,  jiourront  être  reçus,  savoir  : 

A bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'État,  par  l’officier  commandant  le  bâtiment, 
ou,  â son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service,  l’un  ou  l'autre  conjointe- 
ment avec  l’officier  d’administration  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions; 

Et  à bord  des  bâtiments  du  commerce,  par  l’écrivain  du  navire,  ou  celui  qui  en  fait  les  fonc- 
< lions,  l’un  ou  l’autre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou,  à leur 
« défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 


(1)  Le  Code  civil  n'ayant  pas  autorisé  la  réception  de  testaments  mystiques  pendant  les  voyages 
de  mer,  il  n’est  pas  fait  mention  do  ces  actes  dans  la  présente  instruction.  (Les  art.  975,  978, 977, 
978  et  979  du  Code  civil  sont  relatifs  à la  réception  de  ees  actes  â terre.) 
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« I>3n$  toits  les  cas,  cos  testaments  devront  être  reçus  en  présence  do  deux  témoins.  » 

Art.  080.  « Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  du  capitaine  ou  celui  de  l'officier 
« d'administration,  et  sur  les  bâtiments  du  commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron, 
t ou  celui  de  l’écrivain,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent  apres  eux  dans  l’ordre  du 
« service,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de  l'article  précédent.  > 

Ainsi  qu'il  a été  dit,  page  371,  ne  peut  exercer  les  fonctions  d’officier  instrumentaire  celui 
qui  n’a  pas  vingt- un  uns  accomplis. 

En  conséquence, 

A bord  d'un  bfltiment  de  l’Etal , si  le  capitaine  n’a  pas  l’âge  requis , on  en  cas  de  maladie 
ou  de  mort,  il  est  remplacé,  dans  les  fonctions  d*  officier  instrumentaire,  par  l’officier  eu 
second. 

Et,  pour  les  mêmes  motifs,  l’officier  en  second  est,  â son  tour,  remplacé  par  celui  qui  vient 
après  lui  dans  l’ordre  du  service.  ( Voyez  à ce  sujet  les  articles  52  et  61  de  l’ordonnance  du 
31  octobre  1827  sur  le  service  à la  mer , page  372.) 

« Aux  termes  de  l’article  23!)  de  la  même  ordonnance  , le  capitaine  doit  commander  lui- 
« même,  ou  par  l’organe  de  l’officier  de  manœuvre,  dans  les  appareillages  et  mouillages, 
« pendant  le  combat,  et  généralement  dans  toutes  les  circonstances  importantes.! 

Et,  d'après  l’article  339  : « Pendant  le  combat,  et  toutes  tes  fois  que  le  capitaine  coinmau- 
« dera  lui-même  la  manœuvre,  l'officier  en  second  se,  tiendra  sur  le  gaillard  d'avant,  a moins 
« que  le  capitaine  ne  lui  donne  des  ordres  contraires.» 

D'après  cela  , si , dans  l’une  de  ces  circonstances,  il  y a nécessité  de  recevoir  incontinent 
un  testament  par  acte  public,  le  capitaine  (ou  celui  qui  l’a  momentanément  ou  definitivement 
remplacé  dans  le  commandement)  délègue  l’officier  qui  vient  après  lui,  ou  tout  autre  officier, 
ayant  au  moins  vingt-un  ans , pour  remplir,  à son  défaut , les  fonctions  d'officier  instrumen- 
taire. 

Si  le  capitaine  est  également  chargé  de  la  comptabilité  du  bâtiment , il  appelle , pour  rece- 
voir conjointement  avec  lui  le  testament,  un  officier,  nu,  à défaut,  le  premier  mailre  du  bord, 
s’il  est  âgé  de  21  ans  au  moins  : l'un  ou  l'autre  remplit  alors  les  fonctions  attribuées  par  le 
Code  civil  à l’officier  d’administration  de  la  marine  (art.  988). 

Lorsque  la  comptabilité  a été  confiée  â un  commis  d'adminislration  qui  n’a  pas  l’âge  requis 
pour  exercer  aussi  les  fonctions  d'officier  instrumentaire,  la  personne  qui,  conformément  à 
l’article  543  de  l’ordonnance  précitée  (voyez  page  372),  doit  le  remplacer  en  cas  d'cm|iéchc- 
ment  nu  de  mort , est,  dans  cette  circonstance,  appelée  par  le  capitaine  pour  recevoir,  con- 
jointement avec  ldi,  un  testament  par  acte  public. 

A bord  des  navires  du  commerce  , où  il  n’est  plus  embarqué  d'écrivains,  les  capitaines 
(maîtres  ou  patrons)  sont , en  même  temps,  chargés  du  commandement  et  des  écritures  du 
bord. 

C’est  donc  le  capitaine  (maître  ou  patron)  d’un  navire  du  commerce  qui  doit  remplir  les 
fonctions  d’officier  instrumentaire  pour  la  réception  du  testament  par  acte  public  ; et  pour 
le  remplacer  dans  les  fonctions  que  lui  assigne  l’art.  9S8  du  Code  civil,  il  appelle,  pour  rece- 
voir cet  acte  conjointement  avec  lui , le  second  ou  le  marin  du  bord  le  plus  élevé  en  grade, 
ayant  vingt-un  ans  accomplis,  el  sachant  lire  et  écriro. 

Si  le  capitaine  (maître  ou  patron)  n’a  pas  l’âge  requis , ou  en  cas  de  maladie  ou  de  mort , 
il  est  remplacé,  en  qualité  cC officier  instrumentaire,  par  le  second  du  navire,  si  d’ailleurs  ce 
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dernier  est  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins  ; le  second  doit  alors  so  conformer  aux  disposi- 
tions ci-dessus  , relativement  au  marin  qu'il  doit  s'adjoindre  pour  recevoir  l'acte  dont  il 
s’agit. 


La  personne  ehargée , à bord,  de  recevoir  les  testaments  par  actes  publics,  ne  peut  refuser 
son  ministère  lorsqu’elle  en  est  requise  (i);  mais  elle  doit  s’en  abstenir  toutes  les  fois  : 

1°  Que  le  testateur  est  son  parent  ou  son  allié  eu  ligne  directe  a tous  les  degrés,  et  en  col- 
latérale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement  (2); 

2°  Que  ses  parents , aux  mêmes  degrés,  doivent  avoir  part  aux  dons  ou  legs  du  testa- 
teur (3); 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  cette  personne  doit  être  remplacée,  ainsi  qu'il  a été  dit  ci-dessus 
pour  les  cas  d'empêchement,  de  mort,  etc. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  à celui  conjointement  avec  lequel  le  testament 
doit  être  reçu. 

Si  ce  dernier  était  parent  ou  allié,  aux  mêmes  degrés,  de  la  personne  chargée  de  recevoir 
le  testament,  il  doit  être  également  remplacé. 

Le  testament  doit  toujours  faire  mention  des  causes  pour  lesquelles  les  personnes  désignées 
dans  l'art.  988  du  Code  civil  n’ont  pu  recevoir  elles-mêmes  ce  testament , ou  être  présentes 
à sa  réception. 


Art.  075  (livre  III,  titre  II,  chapitre  V,  section  lr')  dn  Code  civil.  « Ne  pourront  être  pris 
« pour  témoins  dit  testament  par  acte  public  ni  les  légataires  , à quelque  titre  que  ce  soit,  ni 
« les  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement.  . . .» 

Art.  980.  t Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments  devront  être  miles , 
« majeurs,  sujets  du  roi,  jouissant  des  droits  civils.» 

Les  parents  ou  alliés  an  degré  prohibé  (4)  de  la  personne  chargée  de  recevoir  le  testament 
ou  de  celle  conjointement  avec  laquelle  il  doit  être  reçu  ne  pourront  être  admis  comme  té- 
moins : leurs  serviteurs  et  ccnx  des  parties  contractantes  ne  pourront  l'être  également  [dis- 
position de  Fart.  8 de  la  foi  du  16  mars  1803  (25  ventôse  an  11,  surle  notariat!. 


Le  testament  doit  être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  tel  qu'il  est  dicté,  par  l’officier  in- 
strumentaire, et  non  par  un  autre  (5). 


(t)  Coi  du  16  mais  1805  (4%  ventAse  an  u),  sur  le  notarial.  Art.  3.  (titre  I",  section  I").  ■ Ils 

• sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis.  • 

(4)  Voyez  les  art.  733 1 738  du  Code  civil,  page  574. 

(3)  Loi  du  16  mars  1805.  Art.  8 (titre  1er,  section  il).  • Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des 

• actes  dans  lesquels  leurs  parents  on  alliés,  en  ligne  directe  il  tons  les  degrés,  et  en  collaterale 
« Jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  quelque 

• disposition  en  leur  Faveur.  > 

(4)  Voyez,  pour  les  degrés  de  parenté,  page  374. 

(5)  Art.  972.  (livre  III,  titre  II,  chapitre  V,  section  I")  du  Code  civil.  * Si  le  testament  est  reçu 
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Art.  997.  « Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  disposition  au  profit  des 
• officiers  du  vaisseau,  s’ils  ne  sont  parents  du  testateur.  » 

Cette  interdiction  s'applique  aux  officiers  des  navires  du  commerce,  aussi  bien  qu'à  ceux 
des  bâtiments  de  l’Etat,  qu’ils  soient  ou  non  officiers  instrumentaires. 

Si  des  officiers  des  bâtiments  de  l’Etat  ou  des  navires  du  commerce  sont  parents  du  testa- 
teur, le  testament  peut  contenir  des  dispositions  en  leur  faveur  ; mais , dans  ce  cas,  ils  ne 
peuvent  ni  être  officiers  instrumentaires  ni  assister  ces  derniers. 


Art.  997.  • Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  testaments  mentionnés  aux 
« deux  articles  précédents.  » 

Ce  ne  doit  pas  être  une  simple  expédition  du  testament  ; mais  un  second  original  écrit  par 
l’officier  instrumentaire  qui  aura  écrit  le  premier,  et  revêtu  des  mêmes  formalités  et  signa- 
tures que  celui-ci. 


Il  doit  être  donné  lecture  du  testament  ainsi  écrit  au  testateur,  en  présence  des  témoins  (f  ). 
Art.  998.  « Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  présente  section  serout 
« signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

« Si  le  testateur  déclare  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention  de  sa  déclara- 
i lion,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l’empêche  de  signer. 

• Dans  le  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise  ( et  elle  l'est  toujours  pour  les  tes- 

• lamenta  par  actes  publics  faits  sur  mer,  voyez  l’article  988 , page  389) , le  testament  sera 

* signé  au  moins  par  l’un  d’eux , et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l’autre 
< n'aura  pas  sigué.» 

Art.  1001.  < Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont  assujettis  par  les  dispo- 
« sitions  de  la  présente  section  et  de  la  précédente  doivent  être  observées  à peine  de  nul- 
« lité.  a 

Chaque  testament  doit  être  clos  et  scellé  séparément  (2). 

Le  cachet  à appliquer  sur  la  fermeture  du  cachet  est  celui  du  testateur;  s’il  u’en  a pas,  on 


• par  denx  notaires,  Il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l’un  de  ces  notaires 

• tel  qu’il  est  dicté. 

« S'il  n'y  a qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par  ce  notaire. 

• (A  bord,  c’est  l’of/tcier  instrumentaire.) 

« Dans  l'un  et  l’autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

• 11  est  lait  du  tout  mention  expresse.  » 

(I)  Voir  la  note  S,  à la  page  301. 

( i ) Voir,  b lajsuite  de  l'instruction,  les  modèles. 


Digitized  by  Google 


ARMÉE  DE  MER.  393 

fi'ra  apposer  sa  signature  sur  cette  fermeture , ou  celle  des  témoins  dans  le  cas  où  il  ne  sau- 
rait signer. 


REMISE  ET  DÉPÔT  A TERRE  DES  TESTAMENTS  PAR  ACTES  PUBLICS. 

Art.  99t.  « Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger,  dans  lequel  se  trouve  un  consul 
« de  France  ( vice-consul  ou  agoni  diplomatique ) , ceux  qui  auront  reçu  le  testament  seront 

• fenus  de  déposer  l’un  des  originaux,  clos  ou  cacheté , entre  les  mains  de  ce  consul,  qui  le 
« fera  parvenir  au  ministre  de  la  marine  ; et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépût  au  greffe  de  la 
< justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur.» 

Si  le  bâtiment  ou  navire  aborde  dans  une  colonie  française , le  dépôt  de  1*  un  des  deux  ori- 
ginaux , clos  ou  cacheté  , devra  être  fait  entre  les  mains  du  gouverneur,  qui  se  conformera 
aux  dispositions  ci-dessus. 

Art.  992.  « Au  retour  du  bâtiment  en  France  , soit  dans  le  port  de  l’armement , soit  dans 
« un  port  autre  que  celui  de  l’armement,  les  deux  originaux  du  testament,  également  clos  et 
« cachetés  , ou  l’original  qui  resterait , si , conformément  à l'article  précédent , l'autre  avait 

• été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage,  seront  remis  au  bureau  du  préposé  de  l’inscription 
« maritime  (ou  des  armements );  ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  auministre  delà  marine, 
« qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu’il  est  dit  au  même  article.» 

Les  originaux  devront , dans  ce  dernier  cas,  être  envoyés  au  ministre  à quelques  jours  de 
distance  l'un  de  l’autre  : les  paquets  qui  les  renfermeront  seront  chargés  à la  poste. 

Art.  993.  Il  sera  fait  mention  , sur  le  rôle  du  bâtiment , à la  marge  du  nom  du  testateur 
« (dans  la  colonne  mutations >,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du  testament,  soit 
« entre  les  mains  d’un  consul  (d’un  vice-consul,  iT un  agent  diplomatique  ou  d'un  gouverneur 
s des  colonies  françaises),  soit  au  bureau  d’un  préposé  de  l’inscription  maritime  ( ou  des 
« armements).» 


Art.  994.  < Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu’il  l’ait  été  dans  le  cours 
« d’un  voyage,  si,  au  temps  où  il  a été  fait , le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère, 
< soit  de  la  domination  française  , où  il  y aurait  un  officier  public,  français  ; auquel  cas  il  ne 

* sera  valable  qu’ autant  qu’il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en  France,  ou 
« suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait  (1). 

Art.  995.  « Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testaments  faits  par  les  sim- 
« pies  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  l’équipage.  » 

Art.  996.  « Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par  l’article  988  , ne  sera 

* valable  qu’ autant  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu’il  sera 

* descendu  à terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires.» 


(I)  Voye i l’art.  47,  note  t,  page  371  ; l’art.  48,  page  368;  1»  art.  999  et  1000,  page  371. 
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CINQUIÈME  PAI1TIE. 


PAPIERS  CACHETÉS  OU  NON  CACHETÉS  TROUVÉS,  A BORD,  DANS  LA  HALLE  OU  DANS  LE  SAC 

d’un  individu  mort,  déserté,  etc. 

Si,  tors  du  décès  d’un  individu  embarqué  , ou  après  sa  disparition  du  bord , par  suite  d'un 
événement  quelconque  , de  désertion , etc.,  un  testament  olographe,  un  papier  écrit  présumé 
tel,  ou  dos  papiers  cachetés,  étaient  trouvés  dans  sa  malle  ou  dans  son  sae,  la  personne  char- 
gée, à bord,  de  recevoir  les  testaments  par  actes  publics,  conjointement  avee  celle  devant  la- 
quelle ils  sont  reçus  , doit , en  présence  de  deux  témoins,  parents  ou  autres,  constater  l'exis- 
tencc  de  ces  testaments  ou  papiers,  de  la  manière  suivante  : 

t°  Si  le  testament  ou  les  papiers  sont  ouverts  et  non  cachetés,  il  en  sera  fait  une  copie 
littérale  par  la  personne  chargée  de  recevoir  les  testaments  ; celte  copie  sera  certifiée  cou- 
forme  à l’original  par  cette  personne,  par  celle,  qui  l’aura  assistée  et  par  les  témoins. 

Celte  copie  ne  pourrait  certainement  pas  remplacer  le  testament  original,  si  celui-ci  venait 
à s’égarer  après  sa  remise  à terre  ; mais  elle  fournirait  du  moins  au  ministre  ou  aux  admi- 
nistrateurs de  la  marine  les  moyens  d’avertir  les  parties  intéressées  de  l’existence  do  ces 
testaments  ou  papiers,  du  lieu  où  ils  ont  été  déposés,  etc. 

L’original  et  la  copie  seront,  en  présence  des  mêmes  individus,  incontinent  clos  et  scellés 
séparément. 

A bord  des  bâtiments  de  l'Étal,  le  cachet  sera  celui  aux  armes  de  France,  portant  pour 
exergue  : Service  des  bâtiments  de  l’État. 

A bord  des  navires  du  commerce,  le  cachet  sera  celui  du  capitaine  (uiaitre  ou  patron). 

A défaut  de  cachet,  l’officier  instrumentaire , la  personne  qui  l’aura  assisté  et  les  témoins 
apposeront  leurs  signatures  sur  la  fermeture  de  chaque  paquet. 

Dans  l’acte  de  suscription  (1),  qui  sera  également  signé  par  eux,  on  mentionnera  les  pré- 
noms, nom  , grade  on  profession,  lion  de  naissance  et  dernier  domicile  du  décédé  ou  disparu, 
l’espèce  et  le  nombre  des  papiers  clos  et  scellés  ; on  y indiquera , en  outre , quand  le  cas  lo 
requerra , si  ce  sont  les  originaux  ou  les  copies. 

Les  originaux  seront  toujours  remis  les  premiers,  lors  de  l’atterrage  des  bâtiments  ou  des 
navires. 

2»  Si  les  testaments  ou  les  pièces  sont  trouvés  clos  et  scellés,  les  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées et  les  témoins  se  borneront  à apposer  leurs  signatures  sur  la  suscription  (2) , après  y 
avoir  indiqué  : 

1°  La  date  de  la  reconnaissance  de  ces  papiers  ; 

2°  Les  prénoms  et  nom  du  décédé  ou  du  disparu  ; son  grade  ou  sa  profession,  le  lieu  de  sa 
naissance  et  de  son  dernier  domicile  ; 

3°  Enfin,  le  nom  de  l’officier  instrumentaire,  lequel  doit  rester  dépositaire  du  paquet. 


(1)  X oyez  les  modèles  h la  suite  de  l’instruction, 
(â)  Idem,  Idem. 
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H sera  fait  mention  de  l'existence  de  ces  testaments  on  papiers  dans  leprocès-verbal  adresser, 
en  double  expédition,  à bord,  de  l'inventaire  des  hardes  et  effets  appartenant  aux  décédés  ou 
autres  (i),  en  y rapportant  textuellement  l'acte  de  snscription,  ainsi  que  la  forme  extérieure 
des  paquets , celle  du  cachet,  la  matière  qui  aura  été  employée  pour  l’empreinte,  les  si- 
gnatures, etc. 

4°  Aucune  pièce  reconnue  et  inventoriée,  comme  il  vient  d’ètro  dit , ne  pourra,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  être  remise , à bord , par  ta  personne  qui  eii  sera  dépositaire , à des 
individus  embarqués,  parents  on  autres  : cenx-ci  anront  à les  réclamer  à la  première  relâche 
des  bâtiments  ou  navires , savoir  : 


(1)  « Le  commis  d'administration  fera  l'inventaire  des  effets  appartenant  à toute  personne 
« de  l'état-major  ou  de  l'équipage  qui  décéderait  pendant  le  cours  de  la  campagne.  » 

L’officier  en  second  à bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  intervient  dans  cette  circonstance,  et  voici  ce 
qu’indique,  à cet  egard,  l'art.  351  de  la  même  ordonnance  : 

« Lorsque  le  décès  d'un  officier  ou  de  toute  autre  personne  embarquée  aura  été  constaté, 
« l’officier  en  second  fora  porter  sur  le  gaillard  d'arrière  les  effets  de  la  personne  décédée  ; il 
« en  fera  faire  l'inventaire  en  double  expédition  par  le  commis  de  l'administration,  et  veillera 
« k ce  qu’il  soit  inscrit  sur  le  registre  à ce  destiné. 

■ Il  prendra  les  mêmes  dispositions  â l'égard  des  effets  laissés  par  les  déserteurs. 

« Si,  à raison  de  la  durée  de  la  campagne,  ou  pour  toute  autre  canse,  H est  a eraindre  que 

• les  effets  ne  se  détériorent,  l’officier  en  second  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  tes  faire 

• vendre  à bord.  Il  se  fera  assister  dans  cette  opération  par  le  commis  d'administration.  > 

F.ntln , les  devoirs  dn  capitaine  d'armes  sont  tracts  dans  la  même  ordonnance , de  la  manière 

suivante  : 

Art.  519.  « Lois  du  décès  d'une  personne  de  l'état-major  ou  de  l'équipage,  te  capitaine  d'ar- 
■ mes,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'officier  en  seednd,  réunira  tous  les  effets  du  défunt. 

• Quand,  par  des  motifs  de  salubrité,  Il  sera  jugé  necessaire  de  détruire  quelques-uns  de  ecs 

• effets,  Il  en  dressera  une  liste  qu'il  remettra  an  commis  d'administration.  • 

Ordonnance  du  roi  du  mois  d'anOt  16X1.  Art.  .9  (livre  11,  titre  lit).  « Lui  donnons  pouvoir  de 
« recevoir  les  testaments  de  ceux  qui  décéderont  sur  le  vaisseau  pendant  le  cours  du  voyage,  de 

« faire  l'Inventaire  des  biens  par  eux  délaissés  dans  le  navire 

Art.  6 (même  livre,  titre  IV).  « A défunt  d emvaln,  le  pllute  sera  tenu,  quand  il  en  sera  requis 

• par  le  maître et  de  faire  l'Inventaire  des  biens  et  effets  de  ceux  qui  décéderont  sur  les 

« vaisseaux,  qu'il  fera  signer  par  le  maître  et  par  deux  des  principaux  de  l'équipage.  » 

Nota.  Il  n'est  plus  embarqué  de  pilotes  k bord  des  navires  du  commerce,  ainsi  que  l'en 
tendait  l'ordonnance  de  1681. 

Le  capitaine,  maître  ou  patron,  est  le  pilote  de  son  navire,  sauf  à l’entrée  des  ports  et 
rivières,  où  la  conduite  des  bâtiments  doit  être  confiée  k l'un  des  lamaneur i institués  a J hoc. 

En  conséquence,  les  dispositions  de  l'article  sont  maintenant  k exécuter  par  le  capitaine 
(maître  ou  patron)  du  navire. 

Art.  i (livre  lit,  titre  VI).  * Incontinent  après  le  décès  de  ceux  qui  mourront  sur  mer,  l'écrivain 
« fera  l'inventaire  des  effets  par  eux  délaisses  dans  le  vaisseau,  en  présence  des  parents,  s'il  y en 

• a,-  sinon  de  deux  témoins  qui  signeront,  et  k la  diligence  du  maître.  ■ 

Art.  5.  « Le  maître  demeurera  chargé  des  efTets  du  défunt • 

Indépendamment  des  dispositions  ci-dessus,  il  y a encore  k exécuter  celles  ci-après  du  règlement 
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’ Dans  un  des  ports  du  royaume  ou  dans  une  colonie  française , auprès  du  président  du  tri- 
bunal civil  (I); 

Dans  un  port  étranger  (résidence  d'un  agent  français),  auprès  de  l’agent  diplomatique,  du 
consul  ou  du  vice-cousul  de  Sa  Majesté,  qui  prononcera  et  fera,  s’il  y a lieu,  dresser  acte  de 
cette  remise. 

6°  Si  le  bâtiment  relâche  dans  une  colonie  française  ou  dans  un  pays  étranger  (résidence 
d’nn  agent  diplomatique , consul  ou  vice-consul  de  Sa  Majesté),  il  sera  fait  remise  au  gou- 
verneur ou  à l’agent  fraudais  des  originaux  des  testaments  ou  papiers  trouvés  à bord , quel 
que  soit  l’état  dans  lequel  ils  auront  été  trouvés. 

.4»  retour  du  bâtiment  dans  un  port  de  France  (d'armement  ou  autre) , il  sera  fait  remise 
au  commissaire  des  armements  ou  de  l'iuseription  maritime  des  copies  des  testaments  ou  pa- 
piers trouvés,  à bord,  uou  cachetés;  ou  do  l’une  des  expéditions  de  l’inventaire,  s’ils  ont  été 
trouvés  cachetés. 

6°  Si  le  bâtiment  n'a  pas  relâché  dans  une  colonie  française  ou  dans  un  pays  étranger 
(résidence  d’un  agent  français),  les  originaux  et  les  copies  des  testaments  ou  papiers,  ou  les 
originaux , s’il  n’y  a pas  eu  lieu  d’en  faire  des  copies  seront  remis , dans  le  premier  port  de 
relâche  du  royaume,  au  commissaire  des  armements  on  de  l’inscription  maritime. 

7°  Dans  toutes  les  circonstances  autres  que  celles  prévîtes  ci-dessus  (4°  p.  395),  les  personnes 
auxquelles  ces  testaments  ou  papiers  auront  été  remis  à terre  devront  les  transmettre,  de  la 
manière  indiquée  pour  les  testaments  (page  393),  au  ministre  de  la  marine,  qui  les  fera  par- 
venir au  président  du  tribunal  civil  de  l’arrondissement  du  domicile  de  l’individu  décédé  ou 
disparu,  sauf  à ce  magistrat  à en  ordonner,  s’il  y a lieu , le  dépôt  chez  un  notaire  du  canton. 


du  roi,  du  17  juillet  1816,  sur  l’établissement  des  invalides  de  la  marine  : 

Art.  21.  « Au  désarmement  de  chaque  bâtiment  de  l’Etat,  l’inventaire  des  effets  et  hardes  appar- 

• tenant  aux  marins,  militaires  et  passagers,  morts  pendant  le  cours  de  la  campagne,  est  remis  au 

• bureau  des  armements  du  port  où  le  bâtiment  désarme,  et  lesdits  effets  et  hardes,  après  avoir 

• été  timbrés  du  nom  de  l’individu  décédé,  ainsi  que  du  folio  et  numéro  du  registre  des  inventaires, 
< sont  déposés  au  magasin  général. 

• Les  effets  et  hardes  provenant  d’individus  embarqués  sur  les  navires  du  commerce,  sont  dépo- 
« sés,  avec  l'inventaire,  au  bureau  des  classes  du  port  où  le  désarmement  a lieu.  • 

Art.  22.  « Les  espèces  monnayées  trouvées  sur  les  décédés,  et  le  produit  de  leurs  effets  et  har- 

• des  qui  auraient  été  vendus  dans  le  cours  du  voyage,  pour  cause  de  dépérissement  ou  pour  autre 

• motif,  seront  remis,  lors  du  désarmement,  au  caissier  des  gens  de  mer.  > 

(1)  Art.  919  (II*  partie,  livre  II,  litre  I")  du  Code  de  procédure  civile.  « Si  les  paquets  cachetés 
« paraissent,  par  leur  suscription,  ou  par  quelque  autre  preuve  écrit*,  appartenir  â des  tiers,  le 

• président  du  tribunal  ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu’il  fixera,  pour 

• qu’ils  puissent  assister  à l’ouverture  : il  la  fera  au  jour  indiqué,  en  leur  présence  ou  â leur  défaut; 
« et,  si  les  paquets  sont  étrangers  à la  succession,  il  les  leur  remettra  sans  en  faire  connaître  le 

• contenu,  ou  les  cachètera  de  nouveau  pour  leur  être  remis  à leur  première  réquisition.  > 
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BATEAUX  DESTINÉS  A LA  DÉÇUE 


DB  POISSON  FRAIS  , 

DB  SART  OU  GOEMON  ; 
OC  CHALOUPES  DES  PILOTES. 


Les  dispostions  qui  précèdent  ne  sont  point  applicables  : 

1°  Aux  bateaux  destinés  à la  pèche  du  poisson  frais  ; 

2° du  sart  ou  goémon  ; 

3»  Aux  chaloupes  des  pilotes. 

Eu  conséquence,  on  aura  dans  ce  cas  à se  conformer  aux  mesures  suivantes  : 

1°  Si  des  individus  meurent  à la  mer  (naturellement  ou  par  événement)  pendant  celte 
courte  navigation,  leurs  cadavres  seront  rapportes  i terre  le  plus  promptement  possible,  pour 
que  l’identité  en  soit  constatée , et  que  l’acte  de  décès  soit  dressé  par  l' officier  de  l'état  civil 
de  la  commune  dont  dépend  le  port  d’armement  ou  de  relâche.  (Voyez  i»agc  368  de  l’instruc- 
tion, les  art.  77  et  78  du  Code  civil). 

2°  Les  maîtres  (ou  patrons)  auront , en  outre , à appeler  un  officier  do  police  lorsque  les 
individus  seront  morts  par  suite  d’événement  ou  de  mort  violente.  (Voyez  page  368,  l’art.  8! 
du  Code  civil); 

3°  Les  maîtres  (ou  patrons)  restent  toujours  soumis  à l’obligation  de  rendre  compte  de 
l'événement  au  commissaire  ou  préposé  de  l’inscription  maritime  du  port  où  ils  aborderont; 

4°  Si  l'individu  tombe  a la  mer  et  qu’il  ne  soit  pas  possible  de  le  sauver,  les  maîtres  (ou 
patrons)  seront  tenus , aussitôt  après  leur  rentrée  dans  le  premier  port  du  royaume  où  ils 
aborderont,  de  se  présenter,  immédiatement , avec  tous  les  hommes  de  leur  équipage , au  bu- 
reau du  commissaire  ou  préposé  de  l’inscription  maritime , où  ils  rendront  compte  de 
l’événement  et  de  ses  circonstances  ; 

5°  Cet  officier  d’administration  de  la  marine  recevra,  alors,  les  déclarations  qui  lui  seront 
faites  : il  se  conformera,  à ce  sujet,  à ce  que  prescrit  la  présente  instruction  relativement  à la 
disparition  des  individus  embarqués  (voyez  page  382)  ; 

6“  Copie  de  cette  déclaration  sera , lorsqu’il  y aura  lieu , envoyée  à l’administrateur  du 
quartier  du  marin  disparu  ; 

7°  Dans  le  cas  où  les  bateaux  ou  chaloupes  seraient  contraints , par  le  mauvais  temps,  de 
se  réfugier  dans  un  port  appartenant  à une  puissance  étrangère , les  maîtres  (ou  patrons  au- 
ront à s’adresser  à l’agent  diplomatique,  consul,  vice-consul  de  Sa  Majesté , qui  dressera 
l’acte  de  décès  ou  le  procès-verbal  de  disparition  , et  en  donnera  avis  au  commissaire  du 
quartier  où  le  bateau  a été  armé  ; 

8»  Adéfaut  d’agent  français  (et  lorsque  les  cadavres  seront  à bord),  les  maîtres  (ou  patrons) 
auront  recours  à l’autorité  étrangère  pour  l’inhumation  et  la  rédaction  de  l’acte  de  décès;  et, 
à leur  retour  dans  un  port  du  royaume , ils  feront  leurs  déclarations  au  commissaire  ou  pré- 
posé de  l’inscription  maritime,  qui  réclamera  de  cette  autorité  une  expédition  de  l’acte  de 
décès. 

Si  les  individus  ont  disparu  du  bord  peudant  la  navigation , les  maîtres  (ou  patrons)  se 
conformeront  à ce  qui  est  prescrit  pir  le  quatrième  (ou  le  septième)  paragraphe  ci-dessus , 
aussitôt  après  leur  arrivée  dans  un  port  du  royaume,  ou  dans  un  port  étranger  résidence  d'un 
agent  français  ; 
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9°  Si,  par  suite  de  tempête,  ou  de  toute  autre  cause  de  force  majeure,  le  bateau  était  forcé 
de  tenir  la  mer  an  |>oüit  qu’il  fut  impossible  de  conserver  à bord  le  cadavre  sans  danger  pour 
la  santé  de  l'équipage,  le  maître  (ou  patron)  dressera , à la  suite  du  rôle  d’équipage,  en  pré- 
sence de  tous  les  marins  sous  scs  ordres , un  acte  de  décès  dans  la  forme  déterminée  par  lo 
modèle,  lequel  acte  sera  signé  par  lui  et  par  les  gens  de  l’équipage  sachant  écrire  et  ayant 
au  moins  vingt-un  ans  ; après  quoi  le  cadavre  sera  jeté  à la  mer. 

Dans  un  port  français  ou  étranger  où  le  bateau  pourra  aborder  eusuite , le  maître  (ou  pa- 
tron) so  présentera  immédiatement,  avec  tout  sou  équipage,  au  bureau  du  commissaire  ou 
préposé  de  l'inscription  maritime  ou  à la  chancellerie  de  l’agent  diplomatique,  du  consul  ou 
du  vice-consul  de  Sa  Majesté,  qui  dressera  procès-verbal  des  déclarations  et  so  fera  remettre 
deux  expéditions  de  l'acte  de  décès  dressé  à bord  : il  se  conformera , pour  l'envoi  de  cet 
acte,  aux  dispositions  de  l' instruction  (pages  376  et  377). 

BATIMENTS  DE  t'ÉTAT  ET  NAVIRES  DU  COMMERCE  ARMÉS  DANS  I ES  COI.OMES  FRANÇAISES. 

Les  officiers  instrumentaires  de  ces  bâtiments  ou  navires  sont  les  mêmes  que  ceux  em- 
barqués sur  les  bâtiments  de  l'Etat  et  sur  les  navires  du  rommerce  armés  dans  les  ports  de 
la  métropole  : les  dispositions  de  la  présente  instruction  leur  sont  donc  applicables  toutes  les 
fuis  que  la  compétuuce  ne  doit  pas  être  suspendue  par  suite  de  la  position  desdits  bâtiments 
et  navires,  soit  dans  les  colonies  françaises,  soit  dans  les  pays  étrangers,  résidences  d'agents 
diplomatiques , de  consuls  ou  de  vice-consul*  de  Sa  Majesté , soit  eufiu  dans  les  ports  de  la 
métropole. 

Ccprndaut , comme  la  majeure  partie  des  bâtiments  ou  navires  armés  dans  les  colonies 
françaises  ne  peuvent , sons  le  rapport  de  leur  mission  ou  destination , être  entièrement  assi- 
milés à ceux  qui  sont  armés  en  France;  en  second  lieu , comme  les  individus  qui  en  compo- 
sent les  équi|>ages  ou  qui  suul  admis  à bord  comme  passagers  peuvent  être  originaires,  les 
uns  des  colonies  où  les  armements  ont  été  effectués  ou  d'autres  colonies , et  les  autres  de  Ig 
métropole,  il  a été  recouim  indispensable  d’iudiquor  ici  les  mesures  à prendre  sous  ce  double 
rap|iort.  En  conséquence , les  officiera  iuslrumeutaires  amont  à se  conformer  a ce  qui  suit  : 

Les  actes,  procès-verbaux  , etc.,  concernant  l’état  civil,  dressés  à bord  dans  lé  cas  où  les 
officiers  instrumentaires  seront  compétouls , seront  remis  par  ces  officiers , lors  des  relâches. 


savoir  : 

En  triple  expédition,  si  les  individus  que  les  actes  concernent  sont  originaires  des  co- 
lonies où  les  relâches  ont  eu  lieu  ; 

En  quadruple  expédition,  dans  tous  les  autres  cas. 

La  remis»1  s’en  fera  ainsi  qu’il  est  dit  page  377. 

Les  administrateurs  de  la  marine  et  les  agents  français  auxquels  cette  remise  sera  faite, 
collationneront  les  expéditions  des  actes  sur  firs  rôles  d'équipage,  certifieront  leur  exacti- 
tude, et  légaliseront  les  signatures  des  offioiers  instrumentaires  : l’iuie  des  expéditions 
restera  toujours  déposée  mitre  leurs  mains  pmir  v avoir  recours  au  besoin. 

Les  autres  expéditions  seront  envoyées,  par  des  occasions  différentes,  par  les  soins  des 
gouverneurs  des  colonies,  dis  agents  français,  etc, 
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SAVOIR  : 

1®  Lorsque  les  relâches  auront  lieu  dans  un  des  ports  dépendant  des  colonies  d’oii  sont 
originaires  les  individus  que  les  actes  concernent , 
aux  gouverneurs  de  ces  colonies  ; 

2°  Lorsque  les  relâches  auront  lieu  dans  un  port  dlranger  ou  dans  uneeolonie  française  qui 
auraient  des  occasions  plus  sûres  et  plus  promptes  de  communiquer  avec  les  colonies 
d’où  les  individus  sont  originaires  qu’avec  la  métropole, 
aux  gouverneurs  de  ces  colonies  ; 

3®  Lorsque  les  relâches  auront  lieu  dans  tout  autre  endroit , 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Toutes  les  fois  qu’il  y aura  possibilité  de  le  faire , les  administrateurs  de  la  marine  et  les 
agents  français  donneront,  en  outre,  aris  (1)  du  décès  des  personnes  désignées  dans  les  actes 
dont  ils  auront  reçu  les  expéditions,  aux  gouverneurs  des  colonies  françaises  oii  les  bâtiments 
ou  navires  auront  été  armés,  si  lesdils  bâtiments  ou  navires  n’effeetuent  pas  immédiatement 
leur  retour  dans  ces  colonies , ou  si  les  expéditions  mêmes  des  actes  ne  doivent  pas  y être 
transmises. 

Ces  avis  devront  être  inscrits  sur  le  double  du  rôle  d’équipage  déposé  au  bureau  des  arme- 
ments do  ces  colonies. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  première  expédition  d'un  acte  de  l’état  civil  dans  une  co- 
lonie, le  gouverneur  la  renverra,  après  l’avoir  visée,  â l'officier  de  l’état  civil  du  lieu  de  nais- 
sance ou  du  dernier  domicile  de  la  personne  y désignée,  afin  que  cet  officier  en  fasse  inscrip- 
tion sur  ses  registres. 

lorsque  l'expédition  parviendra  an  ministre  de  la  marine,  il  en  sera  fait  des  copies,  qui, 
après  avoir  été  visées  par  le  ministre,  seront  envoyées,  par  des  occasions  différentes,  aux 
gouverneurs  des  colonies  d'où  les  individus  seront  originaires. 

Si  ces  individus  sont  originaires  de  la  métropole,  l’expédition  même  sera  transmise  à l’of- 
ficier de  l’état  civil  du  lieu  de  leur  naissance  : elle  sera  revêtue  des  formalités  indiquées 
page  377. 

Au  désarmement  des  bâtiments  et  navires  dans  les  colonies,  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine qui  deviendront  possesseurs  des  rôles  d’équipage  du  bord  feront,  des  actes  de  l’état 
civil  concernant  les  individus  non  originaires  de  ces  colonies , trois  expéditions  authentiques 
qu’  ils  remettront,  après  les  avoir  certifiées,  aux  gouverneurs  pour  être  adressées , par  des 
occasions  différentes,  soit  aux  gouverneurs  des  autres  colonies  françaises  (si  les  communica- 
tions sont  plus  promptes  qu’avec  la  France) , soit  au  ministre  delà  marine,  suivant  l’ori- 
gine des  individus  dénommés  dans  lesdits  actes. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

La  présente  instruction  sera  mise  immédiatement  A exécution  pour  le  service  des  bâtiments 
de  l’Etat  : tous  les  actes  qui  doivent  être  dressés  sur  les  rôles  d'équipage  seront  inscrits  sur 
les  feuilles  destinées  à cet  usage,  qui  se  trouvent  à la  suite  de  ces  rôles. 

Les  officiers  généraux,  commandants  en  chef  et  les  capitaines  des  bâtiments,  veilleront  â 
ce  que  les  officiers  instrumentaires  se  conforment  exactement  aux  dispositions  que  renfer- 
me cette  instruction  et  aux  formules  qui  la  suivent  ; il  est  également  recommandé  aux  capi- 
taines de  remplir,  avec  la  plus  scrupuleuse  attention , les  obligations  qui  leur  sont  foriuelle- 

(1)  Voyez  les  modèles  â la  su  ^de  l'instruction. 
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ment  imposées  par  le  Code  civil,  relativement  à la  réception  des  testaments  par  actes  publics 
pendant  les  voyages  de  mer,  et  de  ne  se  faire  remplacer,  dans  ces  importantes  fonctions,  par 
les  officiers  sous  leurs  ordres , que  lorsque  des  événements  de  force  majeure  ou  des  causes 
légitimes  d'empêchement  ne  leur  permettront  pas  de  les  exercer  eux-mêmes. 

Et,  afin  que  personne  no  puisse  prétendre  cause  d’ignorance  des  devoirs  de  tout  officier 
justrumentairc , deux  exemplaires  de  la  présente  instruction  seront  délivrés,  à charge  d'in- 
ventaire , à chacun  des  bâtiments  de  l’Etat  : l’un  restera  entre  les  mains  du  capitaine,  et 
l’autre  sera  remis  an  commis  d'administration  de  la  marine  embarqué , en  même  temps  que 
les  feuilles  destinées  à la  transcription  des  expéditions  des  actes  que  ce  commis  aura  à re- 
mettre à terre,  lors  des  relâches. 

Toutes  les  fois  que  les  bàtimeuts  de  l’Etat  pourront , sans  inconvénient  pour  le  service , 
communiquer  avec  les  navires  du  commerce  français,  les  commis  d'administration  de  la 
marine  embarqué,  ou  ceux  qui  en  rempliront  les  fonctions,  devront  se  transporter  à bord  de 
ces  navires  et  s’y  faire  représenter  les  rôles  d’équipage  à la  suite  desquels  des  actes  de  l'état 
civil  auraient  pu  être  dressés,  afin  de  s’assurer  que  les  officiers  instrumentaires  de  ces  navires 
n'ont  omis,  dans  la  rédaction  desdits  actes,  aucune  des  formalites  voulues;  ils  devront  même 
les  aider  de  leurs  conseils  si  des  actes  de  cette  espece  devaient  être  dressés  pendant  la  réu- 
nion des  bâtiments  de  guerre  et  des  uavires  du  commerce. 

I.a  présente  instruction  ne  recevra  son  exécution  à bord  des  navires  du  commerce  qu’à 
compter  du  premier  janvier  mil  huit  cent  vingt-neuf. 

Chaque  capitaine  (maître  ou  patron)  devra  être  pourvu  d’uu  extrait  imprimé  de  cette  in- 
struction, lequel  comprendra  les  dispositions  et  les  modèles  qui  peuvent  les  concerner. 

Au  moment  de  l'armement  des  navires  du  commerce,  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime  donneront  aux  capitaines  (maîtres  ou  patrons)  tous  les  renseignements  qu’ils  juge- 
ront nécessaires  pour  leur  faciliter  la  rédaction  des  actes  qu’ils  pourront  être  ap|>elcs  à rédi- 
ger peudant  les  voyages  de  mer. 

Ils  devront  examiner  avec  beaucoup  d'attention  les  actes  dont  les  expéditions  leur  seront 
remises  lors  des  relâches,  et  rendre  compte  au  ministre  des  erreurs  qui  pourraient  s’être 
glissées  dans  leur  rédaction. 

Le  ministre  recommande  à tous  les  officiers  instrumentaires  embarqués  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat  et  sur  les  navires  du  commerce  d’apporter  d'autant  plus  de  soin  dans  la  rédaction 
des  actes  de  l’état  civil , que  les  rectifications  dont  ces  actes  seraient  reconnus  susceptibles 
ne  pourraient  avoir  lieu  qu’eu  vertu  d’un  jugement,  le  Code  civil  renfermant  à cet  égard  les 
dis|>ositions  suivantes  : 

Art.  90  (livre  Ier,  titre  II,  chapitre  VI)  t Lorsque  la  rectification  d’un  acte  de  l’état  civil 
« sera  demandée , il  y sera  statué,  sauf  l’appel , par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les  conclu- 
< sions  du  procureur  du  roi.  Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s’il.y  a lieu.  » 

Art  100.  « Le  jugement  de  rectification  ne  pourra , dans  aucun  temps , être  opposé  aux 

• parties  intéressées  qui  ne  l’auraient  point  requis,  ou  qui  n’y  auraient  pas  été  appelées.  > 

Art.  101.  » Les  jugements  de  rectifications  seront  incrits  sur  les  registres  par  l’officier  de 

« l’état  civil  aussitôt  qu’ils  lui  auront  été  remis  ; et  mention  sera  faite  en  marge  de  l’acte 

* réformé.  » 

Paris,  le  2 juillet  mil  huit  cent  vingt-huit. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  an  (h parlement 
de  lu  marine  et  des  colonies, 

Signé  B»  IIÏDE  DE  NEUVILLE, 
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MODÈLES, 


BATIMENTS 
»e  l’état. 


AVIS 

De  la  naissance  d’un  enfant  ou  de  la  mort  d'une  personne 
embarquée  ; à donner,  soit  à t'officier  de  l'état  civil  de  la 
commune  dont  dépend  le  port  ou  la  rude,  soit  au  prési- 
dent semainier  de  l'administration  sanitaire  , toutes  les 
fois  qu’il  ij  a possibilité  de  communiquer  avec  la  terre. 


L de  l’État  l commandé  par  M. 

(son  grade) 


Le  commis  d'administration  delà  marine  embarqué  sur  ledit  bâtiment  mouillé  (ou  amarré) 
dans  le  port  (ou  rade)  d (1)  a l'honneur  de  prévenir  Monsieur  (2, 


que 

Dame  (ou  demoiselle)  (3) 

est  accouchée  à bord  , le  (4)  du  courant,  à (4)  heure  du  (5),  d’uu 
enfant  du  sexe  (masculin  ou  féminin) , 

et  qu'il  a été  donné  connaissance  aux  parties  intéressées  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  le  Code  civil , pour  faire  constater 
légalement  la  naissance  de  cet  enfant. 


1*  S'il  s'agit 
d'une  naissance. 


M(3) 

fil  d (6)  et  d (31 

(7) 

né  a arrondissement  d 

département  d le  (8) 

domicilié,  avant  son  embarquement , a (9) 
arrondissement  d département  d 

(10) 

est  décédé,  à bord,  le  (4)  du  courant,  à (4)  heure 
A bord,  le  (4)  du  mois  d 


, 2»  S’il  s'agit  d'un  décès. 


du  (.V. 


de  l’an  mil  huit  cent  (4). 


(!)  Si  le  capitaine  du  bâtiment  est  également 
charge  de  la  comptabilité,  substituer  a ce  titre 
celui-ci  : 

Le  capitaine  dudit  batiment,  mouillé  (ou 
amarré)  dans  le  port  (ou  rade)  d 
charge  egalement  de  la  comptabilité  du  bord. 
Ou,  en  cas  d'empêchement  ou  de  mort  du 
commis  d’administration,  porter  : 

Le  (grade)  remplissant,  d'apres  les  ordres 
du  capitaine,  et  ce,  par  suile  de  la  mort  ou 
(cause  de  l'empêchement)  du  titulaire,  les 
fonctions  de  commis  d'administration  embar- 
ne  sur  ledit  bjtliment,  mouille  t ou  amarre) 
ans  le  port  (ou  la  rade)  d 
(2)  L'officier  de  l'eut  civil  de  la  commune  d 
(c’est  la  commune  dont  dépend  le  port,  la  rade 
où  est  mouille  (ou  amarre)  le  batiment), 
i tu  le  president  semainier  de  l'administration 

TOME  lit. 


sanitaire,  remplissant  aussi  les  fondions  d'ofll 
cier  de  l'etat  civil. 

Prénoms  et  nom. 

(4)  En  toutes  lettres. 

(»)  Matin  ou  du  soir. 

(6)  Prénoms. 

(7)  Marie  h (S) 

Ou  veuf  d (3) 

Ou  célibataire. 

(8)  A defaut  de  la  date  de  la  naissance,  indi- 
quer l'âge. 

(9)  Si  l'individu  décédé  éUit  né  h Paris  ou 
dans  une  des  grandes  villes  du  royaume  oit  il 
existe  plusieurs  arrondissements  municipaux, 
rappeler,  autant  que  possible,  le  quartier  ou  la 
rue  qu'il  habitait. 

(toi  Grade,  profession  h bord 
Ou  passager  a bord. 

2(i 
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BATIMENTS 

DE  I.' ÉTAT. 


ÉTAT  CIVIL. 

PROCÈS-VERBAL 

A dresser,  après  un  combat , par  le  chirurgien-major, 

(Ce  procès-verbal  est  indépendant  de  la  liste  que  le  cliirurgieu-major  doit  remel&c 
Ivraïler  en  second,  aussitôt  que  le  combat  a cesse,  et  ce  aux  ternes  de  1 art. 


à l omcier  eu  sccunu,  uuo'it-.  — » » . 

de  rurüonnancc  du  rut  du  S!  octobre  1827,  sur  le  service  a la  mer.) 


1 


cotninaudé  par  M 
(son  grade) 


de  l’an  mil  huit  cent  (1) 


officier  de  santé  de  classe , chirurgien-major  dudit 


Ccjourd’bui  le  (t)  du  mois  d 
à (l  j heure  du  (2) 
étant  à (3) 

Nous  (4) 
bâtiment , 

Après  la  cessation  du  combat  que  vient  de  soutenir  ce  bltiment  contre  (o) 
avons,  en  présence  de  M.  («) , (7) , officier  en  second,  et  de  M.  («\  commis  d’admin.stratton 
de  la  .narine , constaté  de  la  manière  suivante  la  mort  de  (8)  individus  tues  pendant  le  com- 
bat, et  les  blessures  dont  (8)  autres  ont  été  atteints  : 

1°  TUÉS  PENDANT  l’aCTHW. 

m , "t  11 

Inscrit  sur  le  rôle  d’ équipage  sous  le  n° 

110) 

2°  MORTS  AU  POSTE. 

(4)  l7)  (9) 

Inscrit  sur  le  rôle  d’équipage  sous  le  n° 

t») 

3»  BLESSÉS. 

m ....  , m " 

Inscrit  sur  le  rôle  d équipage  sous  le  n° 

ü En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  qui,  après  lecture,  a été  signé 
par  nous  et  par  MM.  (12),  (13). 

• Fait  à bord,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  , , , 

NoTA-  U-aÆSion  de  la  marine. 

> 

crades  ou  professions  des  témoins. 

(iliQuantitéet.iatureûesbUwnrcs.iSccon- 

fui  mer,  s il  y a lien,  au  «ata  «“dewffls.) 

(ia>  Noms  de  l'officier  en  second  et  dit  com- 
rai*  de  -riittUMsiratfoii*  V • . 

.-v  f't  t’ii  v a eu  llc>  témoins  d entendus, 
MVM^K^ui  avons  con- 
JCnc  cMewOt  tes  déclara  lions. 

si  les  kriraiBS  ne  savaient  mi  b*  f**v*1Ll11 
r^  fiisner  ^rkr  : MM.  (6),  f dont  «J» 
nvoii^ confine  ci-dessus  los  «ni  dit 

« “v  “ MS...  r ou  OC  pouvoir  «^p  «Itendu 
de rempdch«ro«it};  ou |®  . 

fions  avons  consigné  ci-dessus  ks 
MM.  (6),  également  témoins,  ont  dit  ne  sa\oir 
ou  ne  pouvoir  signer,  etc 


soumis  à son  i 


(t)  En  loutcs  lettres. 

(2)  Malin  ou  du  soir. 

(r,)  Endroit,  parage  ou  hauteur  où  se  trouve 
le  batiment. 

(t)  Prénoms  et  nom. 

(5)  Indiquer,  s'il  rst  possible,  le  nom  du  bâti- 
ment ennemi  et  la  nation  a laquelle  il  appartient; 
oit.  au  moins,  le  pavillon  de  la  nation  sous  le- 
quel ce  bâtiment  a combattu. 

(G)  Nom. 

(7)  Grade  au  service. 

(8)  Nombre  : en  toutes  lettres. 

(it)  Fonction  ou  emploi  à bord,  etc. 

(to)  Genre  de  blessures  qui  ont  cause  la 
mort. 

Nota.  S'il  y avait  quelques  circoçstancc» 


Digitized  by  Google 


ARMÉE  DE  MER. 


403 


DÉCLARATION 

A faire  par  écrit,  parle  chirurgien-major,  pour  constater  le 
décès , à bord , d’un  individu , par  suite  de  mort  naturelle 
ou  de  blessures. 

Nota.  Celle  déclaration  est  !i  faire  aussi  bien  à la  mer  que  dans  les  ports  et  rades  du  royaume, 
des  colonies  françaises  et  des  pays  étrangers. 


BATIMENTS 
db  l'état. 


L 


par  M. 


commandé 

(son  grade.) 


Cejourd'hni  le  (1  ) dn  mois  d do  l’an  mil  huit  cent  (1  ),  étant 

4(2). 

Nous  (3)  officier  de  santé  de  classe , chirurgien-major  dudit  bâtiment, 

Déclarons  que  (3)  (4)  (5),  inscrit  sur  le 

rôle  d'équipage,  sous  le  n°  (6) 


est  décédé,  à bord  (7),  des  suites  d dit  , le  (1)  du  mois 

d de  l’an  mil  huit  cent  (1),  à (1)  heure  du  (8). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  et  signé  la  présente  déclaration,  pour  servir  et  valoir  ce 
que  de  raison. 

Fait  a bord , les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Nota.  Cette  déclaration  sera  immédiatement  communiquée  a i'ofllcicr  en  second  qui  la  signera, 
et  la  soumettra  au  visa  du  capitaine  du  batiment  ; clic  sera  ensuite  remise  au  commis 
d'administration  de  la  marine. 


(t)  En  toutes  lettres. 

(2)  Endroit , parage  ou  hauteur  où  se  trouve 
le  bâtiment.  S’il  est  mouillé,  (ou amarré)  indi- 
quer le  nom  du  port , de  la  rade  , etc. 

(5)  Prénoms  et  noms. 

(4)  Grade  au  service. 

(s)  Fonction  ou  emploi  à bord  , etc. 

(6)  Attaque  depuis  le  (date)  (genre  de  maladie), 
ou  blessé  le  (date)  (genre  de  blessures,  événe- 


ments ou  circonstances  qui  les  ont  occasionnées); 
ainsi  que  le  constate  (si  c'est  après  un  combat) 
notre  procès-verbal  en  date  du  (voyez  le 
qiodèle,  page  402)  ; o«  (si  c'est  dans  tuule  au- 
tre circonstance)  le  procès-verbal  dressé  avec 
nous,  par  l'oflicier  du  quart , le  (voyez  le 
modèle , page  404,  ou  lo  modèle  , page  AIIV) 

(7)  Lieu  du  décès , poste , chambre , etc. 

(8)  Matin  ou  soir. 
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ÉTAT  CIVIL. 


BATIMENTS 

DE  L’ÉTAT. 


PROCÈS-VERBAL 

A draser  par  l’officier  principal  de  quart , pour  constater 
le  décèt,  à bord,  d’un  individu  , par  tuile  d'un  évène- 
ment quelconque  ou  de  mort  subite. 


Nota.  Ce  procès-verbal  est  à dresser  aussi  bien  b la  mer  que  dans  les  ports  et  rades  du 
royaume , et  des  colonies  françaises  et  des  pays  étrangers. 


I»  I , commandé 

par  M.  (son  grade) 

Cejourd’hui  le  (1)  du  mois  d de  l’an  huit  cent  (t),  à (1)  heur* 

du  (2),  étant  a (3) 

Nous  (4)  (5)  officier  principal  de  quart,  à bord  dudit  bâtiment, 

Averti  par  (6) 

fine  (4)  (5)  (7),  inscrit  sur  le  rôle  d’équipage  sous  le 

n°  , venait  de  mourir. 

Nous  sommes  transporté,  accompagné  d susnommé  et  de 

M.  (8)  , , chirurgien-major  (0)  , ou  nous  avons  trouvé  un 

cadavre  que  nous  avons  tous  bien  reconnu  pour  être  celui  de  (8) 

I.cs  témoins  nous  ont,  alors,  fait  les  déclarations  suivantes  : 

Premier  témoin  ; (8)  (10) 

Second  témoin  : (8)  (10) 

Examen  fait  du  cadavre , le  chirurgien-major  a dit  : Nous  déclarons,  sur  notre  honneur  et 
«n  notre  aine  et  conscience,  que  (11) 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  qui,  après  lecture,  a été  signé 
par  nous , par  le  chirurgien-major  et  par  (12) 

Fait  à bord , les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Nota.  Ce  procès-verbal , sera  immédiatement  communiqué  à l'officier  en  second  qui  le  signera, 
et  le  soumettra  au  visa  du  capitaine  du  bâtiment;  il  sera,  ensuite,  remis  au  commis 
d'administration  de  la  marine.  * 


(1)  En  toutes  lettres. 

(x)  Malin  ou  du  soir. 

(5)  Endroit , parage  ou  hauteur  où  se  trouve 
le  bâtiment.  S’il  est  mouillé  (au  amarré)  indi- 
quer le  nom  du  port  de  la  rade , etc. 

(A)  Prénoms  et  nom. 

(•"■)  Grade  au  service. 

(6)  Prénoms  et  noms , grades  ou  professions 
d“s  personnes  (ou  de  la  personne)  qui  ont  donné 
l’avis  du  décès. 

(7)  Fonction  ou  emploi  i bord,  etc. 

(R)  Nom. 

!?*,  Li™  du  décès  ; poste  , chambre  , etc. 

' t tt)  Transcrire  littéralement  sa  déclaration 
sur  la  nature  de  l'événement  qui  a pu  causer  ta 
mort  de  l'individu. 


(Il)  Transcrire  littéralement  sa  déclaration  sur 
l'état  du  cadavre,  et  les  causes  apparentes  do 
la  mort. 

(12)  MM.  (8). 

dont  nous  avons  consigné  ci-dessus  les  décla- 
rations. 

Si  les  témoins  ne  savaient  ou  ne  pouvaient 
pas  signer , porter  : MM.  (8)  témoins  dont  nous 
avons  consigné  ci-dessus  les  déclarations , ont 
dit  ne  savoir  signer  ou  ne  pouvoir  signer  , at- 
tendu (cause  de  l'empêchement); 

Ou  MM.  (8) 

témoins  dont  nous  avons  consigné  ci-dessus 
les  déclarations  ; MM.  (8)  également 

témoins,  ont  dit  ue  savoir  ou  na  pouvoir  si- 
gner. etc. 
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ARMÈF.  DE  MER. 

BATIMENTS  PROCÈS-VERBAL* 

de  i/état.  A dresser  par  l' officier  principal  de  quarl,  pour  constater  le 
— - i - décès,  àbord,  d'un  individu , lorsqu'il  ij  aura  des  sijncsoii 
indices  de  mort  violente. 


Nota.  Ce  procès-verbal  sera  à dresser,  par  cet  ofBcier  , b la  mer  et  dans  les  pays  étrangers 
où  il  n'existe  pas  d’agents  français. 

Dans  les  ports  et  rades  du  royaume,  des  colonies  françaises  et  des  pays  étrangers  mi 
il  existe  des  agents  français . se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  SI  du  Code 
civil.  ( Voycx  page  368  de  l'instruction.  ) . 

E 1 , commandé 

par  M.  (son  grade). 

Cejourd’lnii  le  (1)  du  mois  d de  l'an  mil  huit  cent  (1),  à (1)  heure 

du  (2),  étant  à (3), 

Nous  (1)  (5)  officier  principal  de  quart  à bord  dudit  bâtiment , 

Averti  par  (6) 

que  (4)  (5)  (7),  inscrit  sur  le  rôle  d’équipage 

sous  le  numéro  , venait  de  mourir. 

Nous  sommes  transporté  , accompagné  d susnommé  , de  M. 

(4)  commis  d'administration  de  la  marine,  de  M (4), 

chirurgien-major,  (8)  où  nous  avons  trouvé  un  cadavre  que  nous  avons 

tous  bien  reconnu  pour  être  celui  d (9) 

Les  témoins  nous  ont  alors  fait  les  déclarations  suivantes  : 

Premier  témoin  : (9)  (10) 

Second  témoin  : (9)  (10) 

Examen  fait  du  cadavre , le  chirurgien-major  a dit  : Nous  déclarons,  sur  notre  honneur  et 
eu  notre  âme  et  conscience,  que  (11) 

En  foi  do  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal , qui , après  lecture , a été  signé 
par  uous,  par  le  commis  d’administration , par  le  chirurgien-major,  et  par  MM.  (9)  , 

témoins , dont  nous  avons  consigné  ci-dessus  les  déclarations  (12). 

Fait  à bord,  en  (13) , les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Nota.  Les  expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  immédiatement  remises  il  l'officier  en  se- 
cond qui  les  signera  et  les  présentera  au  visa  du  capitaine  ; l'une  des  expoditiohs  sera 
remise  au  commis  d'administration  de  la  marine  ; l'autre  ou  les  deux  autres  resteront 
entre  les  mains  du  capitaine , pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 


(1)  En  toutes  lettres. 

(Si  Matin  uii  du  soir. 

(31  Endroit . parage  ou  hauteur  où  se  trouve 
le  bâtiment.  S'il  est  mouille , indiquer  le  nom 
du  port , de  la  rade  , etc. 

(4)  Prénoms  et  nom. 

(5)  Grade  au  service. 

(fi)  Prénoms  et  noms , grades  ou  professions 
des  personnes  ( ou  de  la  personne  ) qui  ont 
donné  l'avis  du  décès. 

(7)  Fonction  ou  emploi  il  bord  , etc. 

(8)  Lieu  du  décès  : Poste  , chambre  , etc. 

<9|  Nom. 

(10)  Transcrire  littéralement  sa  déclaration 
sur  la  nature  de  levenement  qui  a pu  causer  la 
mort  de  l'individu. 

Si  le  ou  les  témoins  Inculpent  quelques-uns 
des  individus  embarques,  indiquer  exactement 
les  prénoms  de  ceux  ci,  leurs  grades  et  fondions 
à bord , et  le  numéro  do  leur  inscription  sur  la 
rôle  d’equipago. 


(Il)  Transcrire  littéralement  sa  déclaration 
sur  l’état  du  cadavre  et  les  causes  apparentes 
de  la  mort. 

(14)  Si  les,  témoins  ne  savaient  ou  ne  pou- 
vaient pas  signer,  substituer  à cette  formule 
celle  suivante  : 

MM.  (9) , témoins  dont  nous  avons  consigné 
ci-dessus  les  déclarations,  ont  dit  ne  savoir 
signer  ou  ne  pouvoir  signer , attendu  ( cause  de 
l'empêchement)  ; 

Ou  MM.  (9),  témoins  dont  nous  avons  consigné 
ci-dessus  les  déclarations;  MM.  (!»',  également 
témoins,  ont  dit  ne  pas  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer,  etc. 

(13)  En  double  expédition  dans  les  cas  ordi- 
naires , 

Ou  en  triple  expédition  , s'il  y a des  pour- 
suites à exercer  contre  quelqu'un  du  burd  (Voy, 
page  376.) 
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ÉTAT  CIVIL. 


BATIMENTS 
de  l’état. 


PROCÈS-VERBAL 

D'iné’ftttaire  des  effas > valeurs , papiers , etc.,  trouvés  dans  les 
malle.*,  rrieubles,  chambres  ou  postes  des  ojfic.iers  généraux  , 
supériew'S  ou  autres , faisant  partie  de  F état-major, 

Des  officiers  Je  troupes  passagères , 

Des  élèves  de  marine, 

Et  des  passagers  admis  à la  table  des  officiers  généraux,  du  ca- 
pitaine, des  officiers  de  F étal-major  et  des  élèves , 

Décédés  à bord,  disparus , etc.; 

A dresser  par  le  commis  d’aa.ministratinn  de  la  marine  embar- 
qué, conformément  aux  articles  351  et  573  de  F ordonnance  du 
Roi , en  date  du  31  octobre  1827,  sur  le  service  à la  mer. 


L 


par  M. 


(son  grade). 


commandé 


Ojourd'hui  lo  (1)  du  mois  d de  l'an  mil  huit  cent  (1), 

à (1)  heure  du  (2),  étant  1 (3), 

Nous  (4) 

commis  d'administration  de  la  marine , embarqué  sur  ledit  bâtiment  (5), 


averti  par  (6) 
que  M. (4) 


(1)  En  tontes  lettres. 

(2i  Matin  ou  dn  soir. 

(3)  Endroit,  parage  ou  hauteur  où  se  trouve 
le  bitiment.  S’il  est  mouillé  (ou  amarre),  indi- 
quer le  nom  du  port,  de  la  rade,  etc. 

(4)  Prénoms  et  nom. 

(5)  Si  le  capitaine  du  bâtiment  est  également 
chargé  de  la  comptabilité,  substituer  à ce  titre 
celui-ci  : 

(Grade  au  service)  capitaine  dudit  bâti- 
ment, chargé  également  de  la  comptabilité 
du  bord. 

Ou,  en  cas  d'empêchement  ou  de  mort  du 
commis  d'administration  de  la  marine,  porter  : 
(Grade  au  service)  remplissant,  aux  termes 


de  l'art.  5»3,  de  l'ordonnance  du  roi  du  31 
octobre  1827,  et  d'après  les  ordres  du  capi- 
taine, les  fonctions  de  commis  d'adminis- 
tration de  la  marine  dudit  bâtiment,  et  ce, 
par  suite  de  la  mort  dn  titulaire. 

Ou  chargé,  d'après  les  ordres  du  capitaine, 
de  remplacer  momentanément  le  commis 
d'administration  de  la  marine,  lequel  se 
trouve  (cause  de  l’empêchement). 

(6)  S’il  s'agit  d'un  décès  constaté  h bord,  c'est 
le  capitaine  d'armes  qui,  d'après  l'art.  519  de 
l'ordonnance  susmentionnée,  doit  réunir  les  ef- 
fets et  avertir;  dans  toute  autre  circonstance, 
indiquer  le  nom  de  la  personne  qui  préviendra 
de  la  disparition,  etc. 
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(7) 

(8) 


inscrit  sur  le  rôle  d’équipage  sous  le  n° 

(9) 

(10) 

nous  sommes,  immédiatement,  transporté,  avec  M.  (4) 

(7)  (11) 

sur  le  gaillard  d'arrière , où  d’après  les  ordres  de  M.  (12) 
le  capitaine  d'armes  avait  fait  transporter  (13) 
qui  appartenai  audit  (14) 

Et,  ayant  fait  ouvrir,  en  présence  des  officiers  et  do  l’équipage  (et,  s’il  y a lieu,  des  pas- 
sagers) réunis  sur  ce  gaillard  1 (13) 

au  nombre  d (1)  nous  y avons  trouvé  ce  qui  suit  : 

savoir  : 

(15) 

Nous  avons  fait,  ensuite,  renfermer  les  hardes  et  effets  dans  (16) 
et  nous  avons  appliqué  (17) 

une  bande  de  toile  (18) 

retenue  avec  de  la  cire  (10)  , et  anx  quatre  coins  de  laquelle  bande  nous  avons 

apposé,  sur  de  la  cire  de  la  même  couleur,  le  cachet  aux  armes  de  France,  portant  pour  exer- 
gue : Service  des  batiments  de  l'Êtat  ; et  nous  avons  écrit  sur  cette  bande  : 

1°  Les  nom , prénoms , grade  (ou  profession)  dudit  (14) 

2»  Lo  nom  d (20)  situé  dans  l’arrondissement  d , 

département  d , qui  est  le  lieu  (21) 

Ces  formalités  remplies,  nous  avons  lait  porter  lo  dit  (13)  dans  la 


(7)  Grade  au  servie*. 

(8)  Profession,  emploi  à bord,  etc. 

Si  c’est  un  officier  ou  un  élève  incorporé,  in- 
diquer le  nom  de  l'equipagc  et  le  numéro  de  la 
compagnie;  si  c’est  un  officier  de  troupes,  indi- 
quer le  nom  du  régiment  et  le  numéro  du  ba- 
taillon et  de  la  compagnie. 

(9)  Ou  passager  a bord. 

(10)  Venait  de  mourir; 

Ou  avait  disparu  du  bord  (cause  do  la  dispa- 
rition). 

(11)  Officier  en  second  ; 

Ou  remplissant  les  fonctions  d'officier  en  se- 
cond par  suite  de  la  mort  du  titulaire; 

Ou  chargé  de  remplacer  momentanément  l'of- 
ficier en  second,  attendu  (cause  de  l'empéchc- 
ment). 

Si  la  personne  décédée  ou  disparue  a un  ou 
plusieurs  parents  fi  bord,  ajouter; 


Et  deM.  (1,7,  8)  parent  d (nom  du  décédé  ou 
du  disparu). 

Si  c'est  un  officier  ou  un  élève  incorporé  ou 
un  officier  de  troupes,  appeler,  s'il  y a lieu, 
l'officier  supérieur  de  son  corps,  et,  alors, 
porter  ; 

Et  de  ST.  (4,  7). 

(12)  Nom  de  l'officier  en  second  on  de  celui 
qui  le  remplace. 

(13)  La  malle  «nies malles,  caisses,  etc. 

(14)  Nom  de  la  personne  décédée , disparue, 
etc. 

(1.7)  Ecrire  les  nombres  en  tontes  lettres  ; bien 
désigner  chaque  effet  nu  objet,  et  l'état  dans  le- 
quel il  se  trouve. 

S'il  y a de  l’argent,  des  bijoux,  des  effets  de 
commerce,  etc.,  détailler  exactement  l'espèce 
des  monnaies,  la  nature  des  valeurs,  la  rorine 
des  bijoux  (en  indiquant  s'ils  sont  en  or  ou  en 
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soute  à ce  destinée , ou  il  etc  déposé  en  notre  présence,  et  ou  il  rester 
jusqu'au  retour  du  bâtiment,  à moins  qu'il  u'en  soit  autrement  ordonné  par  le  capitaine. 

(22) 

Quant  a (23) 

nous  I avons  remis  au  capitaine , qui , en  notre  présence , 1 renferme 

dans  la  caisse  du  bord,  et  mention  de  ce  dépôt  a été  faite  aussitôt,  sur  le  registre  de  cette 

caisse. 

(24) 

>'ot*.  Si  l'inventaire  est  dressé  dans  un  port  du  royaume,  les  effets  seront,  immédiatement, 
transportes  à terre;  dans  ce  cas,  on  substituera  aux  deux  paragraphes  ci-dessus  celui-ci: 
Ces  formalités  remplies,  nous  avons  laisse  1 dit  (15)  a 

ta  disposition  de  M.  , commis  d'administration  de  la  marine,  qui 

doit  en  faire  immédiatement  la  remise  à terre. 


Et,  fil  y a lieu,  on  ajoutera  : 


Indépendamment  des  objets  décrits  de  l'autre  part  eu  ci-dessus,  nous  avons  trouvé 
dans  (25)  un  (26) 

Nous  avons,  aussitôt,  fait  prévenir  M.  (4)  (7) 

(27) 


argent),  les  dates,  numéros,  montant  et  signa- 
tures des  effets  de  commerce,  etc. 

(16)  Vans  les  (nombre)  (15)  qui  les  conte- 
naient. 

Ou  dans  (15) 

que  nous  nous  sommes  procurés  b bord, 
ces  effets,  hardes,  etc.,  ayant  été  trouvés  en 
partie  dans  les  meubles  (ou  équipe ts)  de  la  cham- 
bre, etc. 

(17)  Sur  sa  fermeture. 

Oh  sur  la  fermeture  de  chacun  d (15), 

Ou  par-dessus  les  drui  extrémités  du  cordage 
placé  en  croix  qui  sert  à I fermer. 

(16)  (jualite  et  couleur  de  la  toile. 

(19)  Verte  ou  rouge. 

(20)  Nom  de  la  commuuc. 

(21)  Qu'il  habitait  avant  son  embarquement. 

Ou  de  sa  naissance,  celui  qu'il  habitait  avant 

embarquement  elant  inconnu. 

(22)  S’il  existait  dans  les  chambres  ou  postes 
des  objets  appartenant  aux  individus  décédés  ou 
disparus,  qui  ne  fussent  pas  susceptibles  d'étre 
mis  dans  les  malles,  sacs,  etc.,  les  détailler  ici, 
et  indiquer  le  lieu  où  ils  doivent  être  entreposes. 

(25)  A l'argent,  aux  bijoux,  etc. 

(24)  Si  des  effets  hors  de  tout  service  n’a- 


vaient pas  pu  être  renfermés  dans  les  malles, 
Sacs,  etc.,  porter  : 

Ayant  reconnu  que  les  effets  suivants  : (en 
bien  désigner  l'espèce  et  le  nombre)  étaient 
hors  de  tout  service  etdc  nulle  valeur;  considé- 
rant, en  outre,  qu’il  serait  nuisible  b la  conser- 
vation des  autres  effets,  qu'ils  fussent  réunis  b 
ceux-ci,  nous  en  avons  ordonne  le  jet  b la  mer, 
ce  qui  a eu  lieu  immédiatement. 

(2%)  Indication  du  meuble,  de  l'armoire,  de 
la  caisse,  du  sac,  etc. 

(26)  Testament  olographe  et  non  cacheté; 

Ou  papier  ou  des  papiers  clos  et  scelles,  qui 

nous  ont  paru  pouvoir  renfermer,  ou  qui  renfer- 
ment un  testament  olographe. 

(27)  Capitaine  du  bâtiment  ; ou  remplissant  les 
fonctions  de  capitaine  du  bâtiment,  par  suite  du 
décès,  ou  (cause  de  l'empêchement)  de  M. 
capitaine  titulaire. 

(28)  Relater  exactement  le  nom  des  princi- 
paux légataires  (les  plus  proches  parents),  et  le 
lieu  de  leur  domicile. 

(29)  Dire  si  chaque  pièce  est  dans  an  papier 
servant  d'enveloppe,  ou  si  le  papier  même  ser 
d'enveloppe;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  décrire  U 
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qui,  après  avoir  fait  une  copie  littérale  dudit  testament  olographe,  \ 
et  rempli,  à cet  égard,  les  formalités  voulues  par  l'instruction  du  1 
Ministre  de  la  marine,  en  date  du  2 juillet  1828,  nous  a requis  de  J 
consigner  ici , ' I 

1°  Que  le  susdit  testament  et  la  susdite  copie  font  mention!  t° Si  le  testament  est 
(»)  / ouvert  et  non  cacheté. 

2»  Que  l’nne  et  l’autre  pièces  ont  été  closes  et  scellées  séparé-  l 
ment  (29)  1 

3°  Que  l’acte  desuscriptiou  de  chacune  d’elles  est  ainsi  conçu  : I 
(30)  / 


qui , après  avoir  rempli  les  formalités  voulues  par  l’instruction  du  \ 

Ministre  do  la  marine , en  date  du  2 juillet  1828,  nous  a requis  de  ! 4*  Si  les  papiers  sont 
consigner  ici  que  ce  (26)  été  trouvé,  clos  et  signé  (29)  ,1  trouvésclosetcachetes, 

et  qu’il  porte  pour  suscription  ce  qui  suit  : (30)  / 

Ce  (26)  été  laissé,  dans  l’état  susdécrit,  à M.  (31)  qui,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle , en  demeure  chargé  jusqu'à  ce  qu’il  puisse  en  faire  la  remise  à qui  de  droit. 

Et  tout  ce  que  dessus  contenant  vérité,  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal , pour 
servir  et  valoir  de  que  de  raison  ; et  ont  sigué , avec  nous , après  lecture , (32) 

Fait  à bord , en  double  expédition , les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Nota.  Les  deux  expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  soumises,  s'il  y a lieu,  au  rua  du  com- 
mandant en  chef  de  l’armée  ou  de  la  division;  l’une  d'elles  sera,  ensuite,  remise  au 
commis  d'administratiou  de  la  marine. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  on  jugeait  nécessaire  de  vrndre  tout  ou  partie  des  effets 
(art.  5SI  de  l'ordonnance  du  51  octobre  1847)  (*),  on  consignera  alors,  les  résultats  do 
la  vente  au  bas  de  chacune  des  expéditions  du  présent  procès-verbal,  et  les  mêmes  per- 
sonnes en  attesteront  l'exactitude. 

Dans  le  cas  oh,  crainte  de  contagion,  tout  ou  partie  des  hardes  devraient  être  jetees 
à la  mer,  ou  substituera  à la  formule  du  présent  modèle,  celle  modèle  . page  Vin. 

Ce  procès-verbal  devra  être  transcrit  sur  le  registre  à ce  destiné  (modèle  , page  44i). 

(*)  Vojei  cet  article,  oote  (l  ),  pis*  305  de  rloetroclIoD. 


forme  du  cachet  apposé  sur  la  fermeture,  la  cou- 
leur de  la  matière  et  l'empreinte. 

A defaut  de  cire,  relater  les  noms  des  per- 
sonnes qui  ont  apposé  leurs  signatures  sur  la 
fermeture  de  chaque  paquet. 

(30)  Transcrire  exactement  l'acte  de  suscrip- 
tion. relater  les  signatures,  etc. 

(31)  C'est  le  nom  du  capitaine,  ou  de  celui  qui 
le  remplace. 


(34)  Noms  et  grades  des  personnes  présentes, 
soit  comme  officiers  instrumentaires,  soit  comme 
témoins. 

Si  quelques-uns  des  témoins  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  porter: 

Et  MM.  , autres  témoins,  ont 

dit  ne  savoir  signer;  ou  ne  pouvoir  signer  at 
tendu  (cause  de  l'empêchement). 
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BATIMENTS  PROCÈS-VERBAL 

de  l'état. 

- D'Inventaire  des  effets,  valeurs,  papiers,  etc.,  trouvés  dans  les 
caisses,  sacs,  etc-,  des  maîtres,  officiers-mariniers,  matelots, 
apprentis  marins,  novices,  mousses  et  surnuméraires  décédés 
à bord,  disparus,  etc.  ; 

A dresser  par  le  commis  d? administration  de  la  marine  embarqué, 
conformément  aux  articles  351  et  575  de  T Ordonnance  du  Roi, 
en  date  du  31  octobre  1827,  sur  le  service  à la  mer. 


L 1 commandé 

par  M.  (son  grade). 


Cejotird’hui  le  (1)  du  mois  d de  l'an  mil  huit  cent  (1)  ; à (1)  heure 

du  (2),  étant  a (3), 

Nous (4) 

commis  d’administration  do  la  marine , embarqué  sur  ledit  bâtiment  (5) 
averti  par  (6) 


que  le  sieur  (4)  (7) 

(«) 

inscrit  : 1°  sur  le  rôle  d’équipage  sous  le  n"  ; 2°  dans  le  quartier 

d , syndicat  d , sur  la  matricule  des 

,n»  , (v 

3°  (S’il  s’agit  d’un  marin  incorporé),  enfin,  sur  la  matricule  du  équipage 


de  ligne , sous  le  n° 


(t)  En  toutes  lettres. 

(S)  Malin  on  du  soir. 

(5)  Endroit,  parage  ou  hauteur  où  se  trouve  le 
bâtiment.  S'il  est  mouillé  (ou  amarré),  indiquer 
le  nom  du  port,  de  la  rade,  etc. 

(4)  Prénoms  et  nom. 

(5)  Si  le  capitaine  du  bâtiment  est  également 
chargé  de  U comptabilité,  substituer  à ce  litre 
celui-ci  : 

(Grade  au  service)  capitaine  dudit  bâti- 
ment, chargé  egalement  de  la  comptabilité 
du  bord. 

Ou,  en  cas  d'empêchement  ou  de  mort  du 
commis  d'administration  de  la  marine,  porter  : 
(Grade  au  service)  remplissant,  aux  ter- 
mes de  l'art.  MT»  de  l’ordonnance  du  roi  du 
31  octobre  1827,  et  d'après  les  ordres  du  ca- 
pitaine, les  fonctions  de  commis  d'adminis- 


tration de  la  marine  dudit  bâtiment,  et  ce 
par  suite  de  la  mort  du  titulaire. 

Ou  chargé,  d'après  les  ordres  du  capitaine, 
de  remplacer  momentanément  le  commis 
d’administration  de  la  marine,  lequel  se 
trouve  (cause  de  l’empêchement). 

(6)  S'il  s'agit  d'un  décès  constaté  k bord,  c'est 
te  capitaine  d'armes  qui,  d'après  fart.  .119  de 
l'ordonnance  susmentionnée,  doit  réunir  les  ef- 
fets et  avertir;  dans  toute  autre  circonstance, 
indiquer  le  nom  de  la  personne  qui  préviendra 
de  la  disparition,  etc. 

(T)  Grade  au  service. 

(S)  Profession,  emploi  â bord,  etc. 

Si  c’est  un  ofBcirr-marinler  ou  un  marin  in- 
corpore, indiquer  le  nom  de  l'équipage  et  le  nu- 
méro de  la  compagnie. 
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(9) 

Nous  sommes  immédiatement  transporté  avec  M.  (4) 

(7) 


(10) 


sur  le  gaillard  d’arrière,  ou , d’après  les  ordres  de  M.  (11) 
le  capitaine  d'armes  avait  fait  transporter  (12) 

qui  appartenai  audit  (13) 

Et , ayant  fait  ouvrir,  en  présence  des  ofliciers  et  de  l'équipage  réunis  sur  ce  gaillard,  et 
des  sieurs 


(4) 

quartier-maître  d 

(4) 

matelot  d classe  ; 

et  (4) 

matelot  d classe  ; 

tous  trois  nommés  par  le  capitaine  du  bâtiment , pour  constater  l’ctat  et  le  degré  d’usure  des 
effets , nous  avons  trouvé  dans  1 dit  (12)  ce  qui  suit , 


savoir  : (14) 




ÉTAT  OU  DEGRÉ  D'USURE  \ 

DES  EFFETS  \ 

DESIGNATION  DES  EFFETS. 

de  tenne. 

antres  J 

que  ceux  de  tenue.  1 

( (*) 

Paletots  en  drap  bleu  j 

[ 

(*)  Ne  porter  qu’no  seul  effet  sur  la  même  ligne. 

\ • 

) 

' I®  fit  aurai»  des 
effet*  Invento- 
rias tif  doit  êlra 
délivré  immé- 
diatement à t'é- 
quipas*. 


DÉSIGNATION 
DES  EFFETS. 


• ••(*) 


ETAT  OU  DEGRE 

D'ISERE  DF.S  EFFETS 


antres 
que  ccn* 
de  tenue. 


CESSIONS 

FAITES  IMMÉDIATEMENT. 


.Numéros 

du 

Rôle. 


Nom*  H prénoms 
de*  Individus 
auxquels  le»  effets 
ont  été  cédés. 


I 


Totaj,  de  la  valeur  des  objets  cédés  immédiatement,  (1)  et.. 


Valenrs 
des  effets 
cédés  (*). 


r 2*  Si  une  perlie 
des  effets  in- 
ventoriés est 
délivrée  Immé- 
diatement à l’é- 
qui  page. 


(*)  SI  ce  sont  de»  effets  de  tenue  . l'évaluation  en  sera  étnblte  d'après  le  tarif  de  l'IiaWlle- 
incnt . en  égard  à leur  état  ou  degré  d'usure,  l'our  tous  les  autres  effets  on  se  conformera  A j 
l'appréciation  qu'en  auront  faite  les  marius  désignés  ci-dessus. 


(9)  Venait  de  mourir. 

Ou  avait  disparu  du  bord  (cause  de  la  dispa- 
rition). 

Ou  avait  déserté  le 


(10)  Officier  en  second  ; 

Ou  remplissant  les  fonctions  d’officier  en  se- 
cond par  suite  de  1a  mort  du  titulaire; 

Ou  chargé  de  remplacer  momentanément 
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Mais , M.  le  capitaine  nous  ayant  donne  l'ordre  de  délivrer,  immédiatement , à l’équipage 
une  partie  des  effets  inventoriés,  nous  avons  effectué  cette  délivrance  aux  marins  dénommés 
dans  le  tableau  ci-dessus. 

Nous  avons  fait  ensuite  renfermer  les  hardes  et  effets  (15) 
dans  le  (12),  et  nous  avons  appliqué  (16) 


une  bande  de  toile  (17) 

retenue  avec  de  la  cire  (18),  et  aux  quatre  coins  de  laquelle  bande 

nous  avons  apposé,  sur  de  la  cire  de  là  même  couleur,  le  cachet  aux  armes  de  France  por- 
tant pour  exergue  : Service  des  bâtiments  de  l’État  ; et  nous  avons  écrit  sur  cette  bande  : 

1"  Les  nom,  prénoms,  grade  (ou  profession)  dudit  (13); 

2°  Le  nom  d (19)  , situé  dans  l’arrondissement  d 

département  d , qui  est  le  lieu  (20) 


Ces  formalités  remplies,  nous  avons  fait  porter  I dit  (12)  dans  la  soute  à c* 

destinée,  où  il  été  déposé  en  notre  présence  et  oit  il  rester  jusqu'au 

retour  du  bâtiment,  à moins  qu’il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  le  capitaine. 

Quant  à (21) 

nous  I avons  remis  au  capitaine  qui , en  notre  présence,  I renfermé  dans  la  caisse 

du  bord,  et  mention  de  ce  dépôt  a été  faite  aussitôt  sur  le  registre  de  cette  caisse. 

(22) 

Nota.  Si  l’inventaire  est  dressé  dans  nu  port  du  royaume,  les  effets  seront  immédiatement  trans- 
portés é terre;  dans  ce  ras,  on  substituera  aux  deux  paragraphes  ci-dessus  celui-ci  : 

Ces  formalités  remplies,  nous  avons  laissé  1 dit  (13)  à la  disposition  de  M.  , 

commis  d'administration  de  la  marine,  qui  doit  en  faire  immédiatement  la  remise  b terre. 


l'officier  en  second,  attendu  (cause  de  l'empê- 
chement). 

Si  la  personne  décédée  a un  ou  plusieurs  pa- 
rents a bord,  ajouter  : 

F.t  de  M.  (4.  7,  8),  parent  d (nom  du 

décédé,  du  disparu,  etc.), 

Sic'etl  un  marin  incorporé,  ajouter: 

Et  de  M.  (4),  capitaine  (ou  lieute- 

nant, etc.)  de  l'équipage  de  ligne,  ou  de  la  com- 
pagnie auquel  (ou  il  laquelle)  appartenait  (uom 
du  décédé,  etc.). 

(11)  Nom  de  l'ofOcier  en  second  ou  de  celui 
qui  le  remplace. 

(12)  La  malle,  le  sac,  etc. 

(13)  Nom  du  décédé,  disparu,  etc. 

(14)  Bien  désigner  chaque  effet  et  l'état  dans 
lequel  il  se  trouve. 


S'il  y a de  l'argent,  des  bijoux,  etc.,  détailler 
exactement  l'espécc  des  monnaies  et  la  forme 
des  bijoux  (en  indiquant  s'ils  sont  en  or  ou  en 
argent),  etc. 

(15)  Si  une  partie  des  effets  a été  délivrée, 
ajouter  : 

Non  délivrés. 

(I<>)  Sur  sa  fermeture. 

Ou  sur  la  fermeture  de  chacun  d (12) 

Ou  par-dessus  lesdeux  extrémitésdu cordage 
place  en  croix  qui  sert  à I fermer. 

(17)  Qualité  et  couleur  de  la  toile. 

(18)  Verte  ou  rouge. 

(19)  Nom  de  la  commune. 

(20)  Qu'il  habitait  avant  sun  embarquement; 
Ou  de  sa  naissance,  celui  qu'il  habitait  avant 

son  embarquement  étant  inconnu. 
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El,  s'il  y a lieu,  on  ajoutera.' 

Indépendamment  des  objets  décrits  ci-dessus  (ou  de  l’antre  part),  nous  avons  trouvé  dans 
(23)  un  (24) 

Nous  avons,  aussitôt,  fait  prévenir  M.  (4)  (7)  i25) 


qui,  après  avoir  fait  une  copie  littérale  dudit  testament  olographe , et 
rempli , i cet  égard , les  formalités  voulues  par  l’instruction  du  Mi- 
nistre de  la  marine , en  date  du  2 juillet  1828,  nous  a requis  de  con- 
signer ici, 

1°  Que  le  susdit  testament  et  la  susdite  copie  font  mention 
(26) 

2“  Que  l'une  et  l’autrepièce  ont  été  clauses  et  scellées  séparément 


(27)  . | 

3°  Que  l’acte  de  suscription  de  chacune  d'elles  est  ainsi  conçu  (28)  ‘ 


• Si  le  testament  est 
ouvert  et  non  cacheté. 


qui , après  avoir  rempli  les  formalités  voulues  par  l'instruction  du 
Ministre  de  la  marine , en  date  du  2 juillet  1828 , nous  a requis  de 
consigner  ici  que  ce  (24)  été  trouvé  clos  et  scellé  (27  ) , 

et  qu’il  porte  pour  suscription  ce  qui  suit  (28)  : 


3°  Si  tes  papiers  sont 
trouvés  clos  et  ca- 
chetés. 


(21)  A l'argent,  aux  bijoux,  etc. 

(22)  Si  des  effets  hors  de  tout  service  n’avaient 
pu  être  renfermés  dans  le  sac,  on  portera  : 

Ayant  reconnu  que  les  effets  suivants  (en  bien 
désigner  l'espèce  ou  le  nombre)  étaient  hors  de 
tout  service  et  de  nulle  valeur;  considérant,  en 
outre,  qu'il  serait  très-nuisible  à la  conserva- 
tion des  autres  effets  qu'ils  fussent  réunis  b 
ceux-ci,  nous  en  avons  ordonné  le  jet  b la  nier, 
ce  qui  a eu  lieu  immédiatement. 

(23)  Indication  de  l'armoire,  de  la  caisse,  du 
sac,  etc. 

(24)  Testament  olographe  et  non  cacheté; 

Ou  papier  ou  des  papiers  clos  et  scellés  qui 

nous  onl  paru  pouvoir  renfermer  ou  qui  renfer- 
ment un  testament  olographe. 

(23)  Capitaine  du  bâtiment;  m remplissant 


les  fonctions  de  capitaine  du  bâtiment,  par  suite 
du  décès,  ou  (cause  de  Fempêchemcnt)  de 
M.  capitaine  titulaire. 

(2(1)  Helater  exactement  les  noms  des  prin- 
cipaux légataires  (les  plus  proches  parents),  et 
le  lieu  de  leur  domicile. 

(27)  Dire  si  chaque  pièce  est  dans  un  papier 
servant  d'enveloppe,  ou  si  le  papier  même  sert 
d’enveloppe;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  décrire  la 
forme  du  cachet  appose  sur  la  fermeture,  la 
couleur  de  la  matière  et  l'empreinte. 

A defaut  de  cire,  relater  les  noms  des  per- 
sonnes qui  ont  apposé  leurs  signatures  sur  la 
fermeture  de  chaque  paquet. 

(28)  Transcrire  exactement  l arto  do  suscrip- 
tinn,  relater  les  signatures,  etc. 
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Ce  (24)  été  laissé,  dans  l'état  susdécrit,  à M.  (29) 

qui , sous  sa  responsabilité  personnelle , en  demeure  chargé  jusqu'à  ce  qu’il  puisse  en  faire  la 
remise  à qui  de  droit. 

Et  tout  ce  que  dessus  contenant  vérité , nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ; et  ont  signé  avec  nous,  après  lecture , (30) 

Fait  à bord,  en  double  expédition , les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Non.  Les  drnx  expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  soumises,  s'il  y a lieu,  au  viia  du 
commandant  en  chef  de  l'armée  ou  de  la  division;  l'une  d'elles  sera  ensuite  remise  au 
commis  d'administration  de  la  marine. 

Dans  le  cas  où,  crainte  de  contagion,  tout  ou  partie  des  effets  devraient  être  jetés 
à la  mer,  on  substituera  h la  formule  du  présent  modèle  celle  du  modèle,  page  420. 

Ce  procès-verbal  devra  être  transcrit  sur  le  registre  à ce  destiné  (modèle , page  422). 


Nota.  Si , ultérieurement , il  y a lien  de  faire  une  délivrance  ou  une  nouvelle  délivrance 
d’effets  déjà  inventoriés , on  portera  à la  marge  du  présent  procès-verbal,  ce  qui  suit  : 

(Du  18  ) 

En  conséquence  des  ordres  du  capitaine,  nous  avons  fait  retirer  de  la  soute  renfermant  les 
effets,  (tardes,  etc.,  décrits  ci-contre;  et',  en  présence  de  MM.  les  officiers  et  de  l’équipage, 
nous  avons  levé  les  scellés  apposés  sur  1 dit  (12)  , et  nous  avons  fait 

extraire  les  effets  suivants  que  nous  avons  immédiatement  délivrés, 

SAVom  : 

A (4,  7,  8)  n»  : le  paletot  qui , d’après  (31)  (en  toutes  lettres)  ci 

A,  etc. 

Total  de  la  valeur  de  la  délivrance  (en  toutes  lettres)  ci 


Après  quoi  nous  avons  fait  refermer  1 (12)  en  observant  les 

formalités  indiquées  ci-centre;  et  ont  signé  avec  nous,  après  lecture  (30) 

Nota.  Ce  nouveau  procès-verbal  devra  être  également  transcrit  sur  le  registre  ( modèle 
page  422),  en  marge  du  procès-verbal  précédent. 


(2?i)  Cest  le  nom  du  capitaine,  ou  de  celui  qui 
le  remplace. 

(Sfl)  Noms  et  grades  des  personnes  présentes 
soit  comme  officiers  instrumentaires,  soit  comme 
témoins. 

Si  qnelqnes-uns  des  témoins  ne  savent  ou  ne 
peuvent  pas  signer,  porter  : 


Et  MM.  , autres  témoins,  ont  dit 

ne  savoir  signer  ou  ne  pouvoir  signer,  attendu 
(canse  de  l'empêchement). 

(32)  Son  degré  d'usure  a été  évalué  à.... 

Ou  l'évalua  lion  des  marins  présents  a été  fixée 

à,... 
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BATIMENTS 

DE  E’ÉTAT. 


PROCÈS-VERBAL 

D'inventaire  des  effets,  valeurs,  papiers,  etc,,  trouvés  dans  les 
caisses,  sacs,  etc., 

Des  soldats  formant  la  garnison  OU  embarqués  comme  passa- 
gers, 

Et  des  autres  passagers  à la  table  des  maîtres  OU  à la  ration 
décédés  à bord,  disparus,  etc. 

A dresser  par  le  commis  d’administration  de  la  marine  embar- 
qué conformément  aux  articles  351  et  575  de  t ordonnance  du 
Roi,  en  date  du  31  octobre  1827,  sur  le  service  à la  mer. 


L 


par  M. 


commandé 

(son  grade). 


Cejourd’hui  le  (1)  du  mois  d de  l’an  mil  huit  cent  (1) , & (1)  heure 

du  (2),  étant  a (3), 


Nous  (1) 

commis  d'administration  de  la  marine,  embarqué  sur  ledit  bâtiment  (5) 


averti  par  (6) 
que  le  sieur  (4) 

(7) 

(8) 


(«)  En  toutes  lettres. 

(2)  Matin  ou  du  soir. 

(3)  Endroit,  parafe  ou  hauteur  oti  se  trouve 
le  bâtiment.  S'il  est  mouillé  (ou  amarré)  indi- 
quer le  nom  du  port,  de  la  rade,  etc. 

(a)  Prénoms  et  nom. 

(5)  Si  le  capilalnedu  bâtiment  est  également 
chargé  de  la  comptabilité,  substituer  h ce  titre 

celui-ci  : ...... 

(Grade  au  service)  capitaine  dudit  bâtiment, 
chargé  egalement  de  la  comptabilité  du  bord. 

Ou,  en  cas  d'empêchement  ou  de  mort  du  com- 
mis d’administration  de  la  marine,  porter  : 

(Grade  au  service)  remplissant , aux  termes 
de  fart.  !M3  de  l'ordonnance  du  roi  du  31  oc- 
tobre 184",  et  d'après  les  ordres  du  capitaine, 
es  fonctions  de  commis  d'administration  de  la 


marine  dudit  bâtiment,  et  ce,  par  suite  de  la 
mort  du  titulaire. 

Ou  chargé,  d'après  les  ordres  du  capilaine.de 
remplacer  momentanément  le  commis  d'admi- 
nistration de  la  marine,  lequel  se  trouve  (cause 
de  l'empêchement). 

(6)  S'il  s'agit  d'un  décès  constaté  à bord, 
c’est  le  capitaine  d'armes  qui,  d'après  l'art.  51!) 
de  l'ordonnance  susmentionnée,  doit  réunir  les 
effets  et  avertir  ; dans  toute  autre  circonstance, 
indiquer  le  nom  de  la  personne  qui  préviendra 
de  la  disparition,  etc. 

(7)  Grade  au  service. 

(8)  Profession,  emploi,  etc. 

Si  c'est  un  soldat,  indiquer  le  nom  du  régi- 
ment, le  numéro  du  bataillon  et  de  la  couipa- 
gnie. 
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irisent  sur  le  rtle  d'équipage  sous  le  n» 


(#) 


(10) 


Nous  sommes  immédiatement  transporté  avec  M.  (4) 

(7) 


(11) 


sur  le  gaillard  d’arrière,  où  d’après  les  ordres  de  M.  (12),  le  capi- ^ 
tainc  d’armes  avait  fait  transporter  1 (13) 

qui  appartenai  audit  (14) 

Et,  ayant  fait  ouvrir,  en  présence  des  officiers  et  de  l’équipage 
(et  s’il  y a lieu , des  passagers)  réunis  sur  ec  gaillard  ,1  (13) 
au  nombre  de  (1) 
nous  y avons  trouvé  ce  qui  suit  : 

savoir  : (15) 


DESIGNATION  des  effets. 

ETAT  BAS  EFFETS.  ^ 

= 

( 

Pantalon  en  ! p 

O Sf  porter  qu'au  «eu)  effet  «or  la  mtme  Urne. 

1»  Pour  le»  soldats. 


(9)  SI  c’est  un  soldat,  ajouter  : et  sur  la  ma- 
tricule de  son  corps,  n”  f° 

(10)  Venait  de  mourir, 

Ou  avait  disparu  du  bord  (cause  de  la  dispa- 
rition). 

Ou  avait  déserté  le 

(11)  Officier  en  second; 

Ou  remplissant  les  fonction»  d'officier  en  se- 
cond, par  suilede  la  mort  du  titulaire; 

Ou  chargé  de  remplacer  momentanément 
l’officier  en  second,  attendu  (cause  de  l'empê- 
chement). 

Si  la  personne  décédée  a un  nu  plusieurs  pa- 
rents à bord,  ajouter  : 

Et  de  St.  (*,  7,  8)  parent  d 


(nom  du  décédé,  du  disparu,  etc.). 

Si  c'est  un  soldat,  ajouter  en  outre  : et  d» 
M.  capitaine  (on  lieute- 

nant, etc.)  d 

(12)  Nom  de  l'officier  en  second  ou  de  celui 
qui  le  remplace. 

(13)  La  malle,  le  sac,  etc. 

(U)  Nom  de  la  personne  décédée,  dispa- 
rue, etc. 

(13)  Rien  désigner  chaque  effet  et  l'état  daus 
lequel  il  sc  trouve. 

.S’il  y a de  l'argent,  des  bijoux,  détailler  exac- 
tement l'espèce  des  monnaies,  la  forme  des  bi- 
joux (en  indiquant  s'ils  sont  en  or  ou  en  ar- 
gent), etc. 
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sur  le  gaillard  d’arrière , où . d'après  les  ordres  de  M. 

(12),  le  capitaine  d’armes  avait  lait 

transporter!  (13)  qui  appartenai  audit  (14) 

Et,  ayant  fait  ouvrir,  en  présence  des  officiers  de  l’équipage  et  des 
passagers  réunis  ce  gaillard , 1 (13)  au  nombre  d (1)  , 

nous  y avons  trouvé  ce  qui  suit  ; 

savoir  : 


\ 

I 


(IB, 


Pour  les  passagers. 


Nous  avons  fait  enfermer  les  hardes  et  effets  (17) 
appliqué  (18) 


et  nous  avons 


une  bande  de  toile  (19) 

retenue  avec  de  la  cire  (20)  et  aux  quatre  coins  de  laquelle  bande 

nous  avons  apposé  sur  de  la  cire  de  la  même  couleur  le  cachet  aux  armes  de  France,  portant 
pour  exergue  : Service  des  bâtiments  de  l’Etat  ; et  nous  avons  écrit  sur  cette  bande  : 

1°  Les  nom , prénoms , grade  ( ou  profession)  dudit  (14) 

2°  Le  nom  d (21)  situe  dans  l’arrondissement 

d département  d qui  est  le 

lieu  (22) 


(23) 


(16)  Ecrire  les  nombres  en  taules  lettres; 
bion  designer  chaque  effet  ou  objet,  et  l’état 
dans  lequel  il  se  trouve. 

S’il  y a de  l’argent,  des  bijoux,  des  effets  de 
commerce,  etc.,  détailler  exactement  l’espèce 
des  monnaies,  la  nature  des  valeurs,  la  forme 
des  bijoux  (en  indiquant  s’ils  sont  en  or  ou  en 
argent),  les  dates,  numéros,  montant  et  signa- 
tures des  effets  de  commerce,  etc. 

(17)  Dans  la  malle,  le  sac,  etc. 

(18)  >8ur  sa  fermeture. 

Ou  sur  la  fermeture  de  chacun  d (17), 

TOME  III. 


Ou  par-dessus  les  deux  extrémités  du  cor- 
dage placé  en  croix  qui  sert  b 1 fermer. 

(19)  Qualité  de  la  toile. 

(20)  Verte  ou  rouge. 

(21)  Nom  de  la  commune. 

(£2)  Qu’il  liabitait  avant  son  embarquement, 

Ou  de  sa  naissance,  celui  qu’il  habitait  avant 
son  embarquement  étant  inconnu. 

(23)  S’il  existait  d’autres  objets  qui  ne  fus- 
sent pas  susceptibles  d’étro  mis  dans  les  malles 
ou  sacs,  les  détailler  ici,  et  indiquer  le  lieu  où 
ils  doivent  être  entreposés. 

27 
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Ces  formalités  remplies,  nous  avons  fait  transporter  I dit  (13) 

dans  la  soute  â ce  destinée  , où  il  été  déposé  en  notre  présence , et  où  il 
rester  jusqu'au  retour  du  bâtiment,  à moins  qu'il  n’en  soit  autrement  ordonné  par  le 
capitaine. 

Quant  a (21) 

nous  1 avons  remis  au  capitaine , qui , en  notre  présence , 1 a renfermé  dans  la  casse 
du  bord  ; et  mention  de  ce  dépôt  a etc  faite  aussitôt  sur  le  registre  de  celto  caisse. 

(25) 


Nota.  Si  l'inventaire  est  dressé  dans  un  port  du  royaume,  les  effets  seront  immédiatement 
transportes  à terre;  dans  ce  cas,  on  substituera  aux  deux  paragraphes  ci-dessus, 
celui-ci  : 

Ces  formalités  remplies,  nous  avons  laissé  1 dit  (13),  . à la 

disposition  de  M.  , commis  d'administration  de  la  marine,  qui  doit 

en  faire,  immédiatement,  la  remise  h terre. 


Et,  s’il  y a lieu  , on  ajoutera  : 


Indépendamment  des  objets  décrits  de  l’autre  part  (ou  ci-dessus),  nous  avons  trouvé  dans 
(26)  un  (27) 


Nous  avons  aussitôt  fait  prévenir  M.  (4) 

(28) 


(T) 


(24)  A l'argent,  aux  bijoux,  etc. 

(25)  Si  des  effets  hors  de  tou  t service  n'avaient 
pas  pu  être  renfermés  dans  les  malles  ou  sacs 

ajouter  : 

Ayant  reconnu  qne  les  efTets  suivants  (en  bien 
désigner  l'espèce  et  le  nombre)  étaient  hors  de 
tout  service  et  de  nulle  valeur;  considérant,  en 
outre,  qu'il  serait  nuisible  à la  conservation  des 
autres  effets  qu'ils  fussent  réunis  h ceux-ci,  nous 
en  avons  ordonné  le  jet  à la  mer,  ce  qui  a eu 
lieu  immédiatement. 

(26)  Indication  de  l’endroit  où  les  objets  ont 
pn  être  trouvés. 

(27)  Testament  olographe  et  non  racheté; 

Ou  papier  ou  des  papiers  clos  et  sceHès  qui 


nous  ont  paru  pouvoir  renfermer,  ou  qui  renfer- 
ment un  testament  olographe. 

(29)  Capitaine  du  bâtiment,  ou  remplissant 
les  fonctions  du  capitaine  du  bâtiment,  par  suite 
du  décès  ou  (cause  de  l'empêchement)  de 
M.  , capitaine  titulaire. 

(29)  Relater  exaetement  les  noms  des  prin- 
cipaux légataires  (les  plus  proches  parents) , et 
le  lieu  de  leur  domicile. 

(30)  Dire  si  chaque  pièce  est  dans  un  papier 
servant  d'enveloppe,  ou  si  le  papier  même  sert 
d'enveloppe  ; dans  l'un  et  l'autre  cas,  décrire  la 
forme  du  cachet  apposé  sur  la  fermeture,  la 
couleur  de  la  matière  et  l'empreinte. 

A défaut  de  cire,  relater  les  noms  des  per- 
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qui , après  avoir  fait  udü  copie  littérale  <1  dit  testament  olo-' 
graphe,  et  rempli , à cet  égard , les  formalités  voulues  par  l’instruc- 
tion du  Ministre  de  la  marioe , eu  date  du  2 juillet  1828 , nons  a re- 
quis de  consigner  ici , 

1°  Que  le  susdit  testament  et  la  susdito  copie  fout  mention 

(»)  I 

2°  Que  l’une  et  l’autre  pièces  ont  été  closes  et  scellées  séparément 

(30) 

3°  Que  l’acte  de  suscription  de  chacune  d’elles  est  ainsi  conçu 

(31)  : 


1°  Si  le  testament  est 
ouvert  et  non  cacheté. 


qui , après  avoir  rempli  les  formalités  voulues  par  l’Instruction  tin 
Ministre  de  la  marine , en  date  du  2 juillet  1828 , nous  a requis  de 
consigner  ici  que  ce  (27)  été  trouvé  clos  et  scellé 

(30)  ’ , et  qu’il  porte  pour  suscription  ce  qui  suit  : (31  ) 

Ce  (27)  été  laissé , dans  l’état  susdécrit,  à M. 

sa  responsabilité  personnelle,  en  demeure  chargé  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  en  faire  la  remise  à 
qui  de  droit. 

Et  tout  ce  que  dessus  contenant  vérité , nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  en  dou- 
ble expédition,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  : et  ont  signé  avec  nous , après  lecture 
(33). 

Fait  à bord,  en  double  expédition,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Nota.  Les  deux  expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  soumises,  s'il  y a lieu,  au  rita  du  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  ou  de  la  division  ; l une  d'elles  sera  ensuite  remise  au  commis  d’ad- 
ministration de  la  marine. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  on  jugeait  nécessaire  de  vendre  tout  ou  partie  des  elîets  (art.  5M 
de  l'ordonnance  du  M octobre  1827  (1),  on  consignera  alors  les  résultats  de  la  vente,  au  bas  de 
chacune  des  expéditions  du  présent  procès-verbal,  et  tes  mêmes  personnes  en  attesteront  l'exac- 
titude. 

Dans  le  cas  oè,  crainte  de  contagion,  tout  ou  partie  des  effets  devraient  être  jetés  à la  mer,  ou 
substituera  à la  formule  du  présent  modèle  celle  du  modèle  , p.  420. 

Ce  procès-verbal  devra  être  transcrit  snr  le  registre  à ce  destiné.  ( Voyez  modèle  , p.  424.) 

(I)  Vsyel  cel  article,  nota  (1),  p.  305. 


2°  Si  les  papiers  sont 
trouvés  clos  et  ca- 
chetés. 1 

(32)  , qui , sous 


sonnes  qui  ont  apposé  lenrs  signatures  sur  la 
fermeture  de  chaque  paquet. 

(SI)  Transcrire  exactement  l'acte  desuscrip- 
tion,  relater  les  signatures,  etc. 

(St)  C'est  le  nom  du  capitaine  ou  de  celui  qui 
le  remplace. 

(SS)  Noms  et  grades  des  personnes  présentes, 


soit  comme  officiers  instrumentaires,  soitcomtrie 
témoins. 

Si  quelques-uns  des  témoins  ne  Savent  ou  ne 
peuvent  pas  signer,  porter  : 

Et  MM.  , autres  témoins, 

ont  dit  ne  savoir  signer  ou  nê  pouvoir  signer, 
attendu  (cause  de  l'empêchement). 
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BATIMENTS  PROCÈS-VERBAL 

»e  l’état. 

..  D'inventaire  des  effets,  valeurs,  papiers,  etc.,  trouvés  dans  les 
malles,  cuisses,  sacs,  etc.,  des  individus  embarqués,  sous  quel- 
que titre  que  ce  soit,  décédés,  à bord,  par  suite  de  maladies 
contagieuses;  à dresser  par  le  commis  d’administration  de  lu 
marine  embarqué,  conformément  aux  articles  351  et  575  de 
F ordonnance  du  Roi  en  date  du  31  octobre  1827  sur  le  service 
à la  mer. 

Hota.  Dans  ce  cas,  cette  formule  est  4 substituer  4 celles  qui  précèdent,  pages  406,  410  et  41.1. 


L 


par  M 


(son  grades 


commandé 


Cejourd’hul  le  (I)  du  mois  d de  l’an  mil  huit  cent  (1)  4 (1)  heur» 

du  (2),  étant  a (3) 

Nous  (4) 

commis  d'administration  de  la  marine,  embarqué  sur  ledit  batiment  (5) 


averti  par  (4)  capitaine  d’arme*  (0) 


que  le  sieur  (4) 

(7) 

(8) 

Inscrit  sur  to  rôle  d’équipage  sous  lo  n° 

(») 


(I)  En  toutes  lettres.. 

(1)  Matin  ou  du  soir. 

(3)  Endroit,  parage  ou  hauteur  où  se  trouve 
le  batiment.  S'il  est  mouillé  (ou  amarré),  indi- 
quer le  nom  du  port,  de  la  rade,  etc. 

(4)  Prénoms  et  nom. 

(5)  Si  le  capitaine  du  bâtiment  est  également 
chargé  de  la  comptabilité,  substituer  4 ce  titre 
celui-ci  : 

(Grade  au  service)  capitaine  dudit  bâtiment, 
chargé  également  de  la  comptabilité  du  bord; 

Ou,  en  cas  d'empéebement  ou  de  mort  du 
commis  d'administration  de  la  marine,  porter  : 

(Grade  au  service)  remplissant,  aux  termes 
de  l'art.  113  de  l'ordonnance  du  roi  du  31  octo- 
bre liât,  et  d'après  les  ordres  du  capitaine, le» 
fondions  de  commis  d’administration  de  la  ma- 


rine dudit  bâtiment,  et  ce,  par  suite  de  la  mort 
du  titulaire. 

Oh  chargé,  d'après  les  ordres  du  capitaine,  de 
remplacer  momentanément  le  commis  d'admi- 
nistration de  la  marine,  lequel  se  trouve  (cause 
de  l’empêchement). 

(6)  C'est  lo  capitaine  d'armes  qui , d'après 
l'art.  519  de  l'ordonnance  susmentionnée,  doit 
réunir  les  effets  et  avertir. 

(7)  Grade  au  service. 

(8)  Profession,  emploi,  etc.,  ou  passager  4 

bord. 

(9)  Si  c’est  un  effleier  ou  un  marin  incorporé 
daus  un  équipage  de  ligne,  indiquer  le  numéro 
de  l'équipage  et  de  la  compagnie. 

Si  c’est  un  officier  de  terre  ou  un  soldat,  por- 
ter le  nom  du  régiment,  et  le  numéro  du  ba- 
taillon et  de  la  compagnie. 
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venait  de  mourir  à bord,  par  suite  d (genre  de  maladie). 

Informé  en  même  temps  par  M (4) 

(7)  chirurgien-major,  que  la  maladie  4 laquelle  ledit 

(10)  a succombé  était  contagieuse,  et  qu'il  serait  dangereux  de  con- 

server à bord  les  hardes  qui  étaient  sur  lui  ou  auprès  de  lui  au  moment  de  son  décès  ; 

Ayant  rendu  compte  de  cette  déclaration , le  capitaine  du  bâtiment  nous  a donné  l'ordre  de 
faire  jeter  à la  mer  lesdites  hardes. 

En  conséquence , et  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  nécessaires , nous  avons , en  pré- 
sence de  (4,  7)  (11),  de  l'état-major,  de  l’équipage  (et,  s'il  y a lieu,  des  passagers),  fait  jeter 
â la  mer  par  (12) 


les  effets  dont  le  détail  suit , nous  étant  préalablement  assuré  qu'aucun  d’eux  ne  contenait  ni 
argent,  ni  bijoux  ou  papiers  ; 


savoir  : 

(13)  * 


Cette  opération  terminée,  nous  nous  sommes  immédiatement  transporté  sur  le  gaillard  d'ar- 
rière, ou  d’après  l'ordre  de  M (14) 
le  capitaine  d’armes  avait  fait  transporter  1 (15) 

contenant  les  autres  effets  non  atteints  de  la  contagion,  qui  appartenaient  audit  ( 10) 

Et  ayant  fait  ouvrir,  en  présence  des  ofQciers  de  l’équipage , etc. 

Le  reste  du  procès-verbal  doit  être  conforme,  suivant  le  grade  ou  l'emploi  de  l'individu  décédé 
au  modèle,  p.  406  4 40!). 
modèle  , p.  410  4 414. 
modèle,  p.  413  4 419. 

Nota.  Le  présent  procès-verbal  devra  être  transcrit  sur  le  registre  4 ce  destiné,  modèle  , p.  4±i. 


(10)  Nom  de  la  personne  décédée. 

(11)  Officier  en  second; 

Ou  remplissant  les  fonctions  d'officier  en  se- 
cond, par  suite  de  la  mort  du  titnlaire  ; 

Oh  chargé  par  le  capitaine  de  remplacer  mo- 
mentanément l'officier  en  second,  attendu  (cause 
de  l'empêchement). 


(13)  Lien  on  endroit  d'où  les  effets  ont  été 
Jetés. 

(13)  Délailler.aussi  exactement  que  possible, 
les  effets  jetés;  s'ils  appartenaient  4 un  mari  i 
ou  4 un  militaire,  dire  s'ils  sont  de  tenue. 

(14)  Nom  de  l'officier  en  second  onde  celui 
qui  le  remplace. 

(13)  Malle,  caisse,  sac,  etc. 
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REGISTRE 

Destiné  à h transcription  des  procès-verbaux  d’inventaires 
des  effets,  valeurs,  papiers,  etc.,  trouvés  dans  les  malles, 
sacs , etc.,  des  , 

Officiers  de  tous  grades  et  Elèves  de  la  marine. 

Marins  et  surnuméraires, 

Troupes, 

Passagers, 

Embarqués,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  et  décédés  à bord, 
disparus,  etc. 

Et  ce,  conformément  à T article  351  de  T ordonnance  du  Roi,  eu 
date  du  31  octobre  1827,  sur  te  service  à la  mer. 

SERVICE  DES  BATIMENTS  DE  L’ÉTAT. 

Service  (les  procès-verbaux  <T inventaires,  des  effets,  valeurs,  papiers , etc.,  provenant  des 

morts,  disparus,  etc. 

fc  l 

armé  à 

Le  présent  registre,  contenant  (en  toutes  l(ttres)  feuillets , celui-ci  compris , a été  coté  et 
paraphé,  par  premier  et  dernier,  par  nous 

, au  port  de  .pour  servir, 

à compter  du  premier  mil  huit  cent 

à l’enregistrement  des  prorés-verbaux  d’inventaires  ci-dessus  relatés , lesquels  sont  à dresser 
par  le  commis  d’administration  de  la  marine  embarqué,  conformément  aux  articles  351  et  575 
de  l’ordonnance  du  roi , en  date  du  31  octobre  1827,  sur  le  service  à la  mer. 

A (nom  du  part),  le  mil  huit  cent 

n°  d'ormul  : Cejourd'hni , etc. 

Collationné,  sur  les  expéditions  originales  de  ce  proces-verbal,  par  nous , 
officier  en  second  et  commis  d’administration  de  la  marine , et  certifié  con- 
forme auxdites  expéditions. 

Vu  par  le  capitaine 
du  bâtiment , 


BATIMENTS 

IIE  I.V.TAT. 


NOTES. 

Les  effets  de  toute  personne  morte  il  bord,  disparue,  etc.,  pendant  un  voyage  de  mer,  sont,  après 
avoir  été  inventoriés,  déposés  dans  la  soute  à ce  destinée  : l'officier  en  second,  le  commis  d'admi- 
nistration de  la  marine  et  le  capitaine  d'armes  ont  chacun  une  clef  de  cette  soute. 

L’argent  et  les  bijoux  trouvés  sont  à déposer  dans  U caisse  du  bâtiment,  dont  üit  mention  l'ar- 
ticle 109  du  règlement  du  roi  du  19  octobre  ISië,  relatif  aux  équipages  de  ligne. 

Au  retour  du  bâtiment,  les  effets  sont  remis  au  magasin  général,  et  l'argent  et  les  bijoux  déposés 
dans  la  caisse  des  gens  de  mer. 

Les  procès-verbaux  transcrits  sur  le  présent  registre  sont  collationnés  avec  les  expéditions  origi- 
nales par  l'officier  en  second  et  le  commis  d'administration,  certifiés  et  signés  par  eux  ; ils  sont,  en 
outre,  visés  par  le  capitaine  du  bâtiment. 
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DEUXIÈME  SECTION. 

ÉTAT  CIVIL. 

Actes  de  naissance,  de  reconnaissance  d enfants  naturels  et  de 
décès  ; Acte  pour  constater  qu'un  enfant  <f  été  présenté  sans 
vie,  et  Procès-verbaux  de  disparition. 

NOTES. 

Tous  ces  actes  sont  à inscrire  à la  suite  des  rôles  d’équipage  des  bâtiments  et  navires. 

Los  officiers  instrumentaires  n’ont  à en  remettre  des  expéditions  (et  seulement  pendant  que. 
les  bâtiments  et  navires  sont  armés)  que  dans  les  cas  prévus  par  l'instruction  (pages  376, 377, 
378, 379  et  suiv.) , laquelle  indique  la  destination  qu’ils  doivent  donner  à ces  expéditions. 
Après  avoir  relaté  an  bas  de  chaque  expédition  les  signatures, 

1°  Iles  personnes  qui  ont  concouru  à la  rédaction  de  Tacte, 

2°  Des  parties  intéressées, 

3°  Des  témoins. 

Les  officiers  instrumentaires  certifieront  la  conformité  de  1’cxpédition  avec  l’acte  même , 
de  la  manière  suivante  : 

SPour  expédition  conforme  à (1  ) inscrit  à la 

suite  du  rôle  d’équipage  dudit  bâtiment  (folio  } , laquelle 
a été  délivrée  par  nous  (nom,  prénoms  et  grade  au  service), 
commis  d’administration  de  la  marine,  embarqué  (2)  pour 
être  déposée  au  bureau  des  armements  du  port  ( ou  de  la 
colonie)  d (ou  à la  chancellerie  du  consulat 

de  France,  à (nom  du  pays). 

, (Cachet  h la  cire  aux  armes  de  France , confié  à l'officier  In- 
strumentaire. 

Lorsque  les  expéditions  auront  été  déposées  à terre,  l'administrateur  de  la  marine,  l’agent 
diplomatique , le  consul  ou  le  vice-consul  de  Sa  Majesté  qui  les  aura  reçues , portera  au  bas 
do  chacune  d'elles  ce  qui  suit,  après  vérification  sur  le  rôle  d'équipage  : 
t commissaire  de  la  marine  chargé  des  armements  à 
Nous  . ou  commissaire  de  la  marine  chargé  de  l'inscription  maritime  au  quartierd 
» ou  consul  ou  vice-consul  de  France  à 

où  ledit  bâtiment  (ou  navire)  a relâché  le  du  mois  d Tan  mil  huit  cent 

attestons , 

1°  Que  cette  expédition  est  conforme  à Tacte  d (1  ) inscrit  à la  suite  du  rôle  d’équipage 
qni  nous  a été  présent):  ; 

2°  Que  la  signature  ci-dessus  est  bien  celle  de  M.  (nom  et  grade  au  service),  commis  d’ad- 
ministration de  la  marine  embarqué  sur  ce  bâtiment  (2). 

A le  mois  d Tan  rail  huit  cent 

(Cachet  ou  timbre,  aux  armes  de  France,  confié  au  commissaire  de  la  marine  ou  â l’agent 
. diplomatique,  etc.) 

(t)  L’acte  de  naissance, — l'acte  de  reconnaissance,  — l'acte  de  décès,  — Tacte  (conslataiu  qu’un 
enfant  u été  présenté  sans  vie), — au  procès-verbal  de  disparition. 

(fil  Si  le  capitaine  de  bâtiment  est  également  chargé  de  la  comptabilité,  ou  si  le  commis  d’admi- 
nistration est  décédé  ou  cmpéché,  spécifier  cc  changement,  ainsi  que  l'indiquent  les  notes  des  mo- 
dèles ci-après,  p.  42). 


BATIMENTS 
de  l'état. 
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Dans  les  colonies , celle  expédition  sera  visée  par  les  gouverneurs. 

Parvenue  au  ministère  de  la  marine , l'expédilion  à transmettre  aux  officiers  de  l'etat  civil 
sera  ainsi  légalisée  : 

Vu  par  le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  ; et  la  présente  expédition 
est  transmise  à M.  (4)  l'officier  de  l’état  civil  de  la  commune  d arrondissement 

d département  d , pour  qu'il  en  fasse  inscription  sur  les 

registres  de  l'état  civil  de  ladite  commune  ,•  conformément  à l’article  (5). 

A Paris,  le  du  mois  d de  l’an  mil  huit  cent 

(Timbre  du  ministère.) 

Non.  Les  procès-verbaux  de  disparition  ne  seront  pas  légalisés  par  le  Ministre;  ils  seront  en- 
voyés aux  commissaires  des  armements  ou  de  l'inscription  maritime  des  ports  d'armement  des  bâti- 
ments ou  navires. 

Après  le  désarmement  des  batiments  ou  navires  dans  les  [torts  du  royaume , les  rôles  d’équi- 
page étant  déposés  à terre , les  administrateurs  de  la  marine  , auxquels  ils  seront  confiés , 
porteront  ce  qui  suit  au  bas  de  l'expédition  de  chacun  des  actes  qu'ils  auront  à transmettre 
directement  (6)  aux  officiers  de  l’état  civil  : 

Pour  expédition  conforme  & l’acte  d (1)  inscrit  à la  suite  du  rôle  d'équi- 
page (f°  ) 

Batiment  rie  l’État  ( * . 

t et  arme  a 

lequel  rôle,  par  suite  du  désarmement  de  ce  (bâtiment  ou  navire) , est  déposé  au  bureau  des 
armements  du  |>ort  ( an  au  bureau  de  l'inscription  maritime  dn  quartier)  d 

Celle  expédition,  délivrée  par  nous  commissaire  de  la  marine , chargé  ( rien  armements  ou 
rie  C inscription  maritime)  est  transmise  à M.  l’officier  de  l’état  civil  de  la  commune  d 

, arrondissement  d , département  d , pour  qu'il  en  fasse 

inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  ladite  commune,  conformément  â l'article  (4). 

A le  du  mois  d de  l'an  mil  huit  cent 

(Cachet  ou  timbre  aux  armes  de  France,  qui  est  confié  au  commissaire.) 

Lorsque  le  désarmement  des  bâtiments  ou  navires  aura  lieu  dans  les  colonies  françaises , se. 
conformer  également  à la  formule  ci-dessus.  Chaque  expédition  de  l’acte  devra  être  visée  par 
les  gouverneurs. 

Relativement  nui  actes  constatant  la  cause  ou  le  genre  de  mort  ries  individus  décédés  à bord 
ries  bâtiments  de  l'Étal , les  expéditions  en  doivent  être  légalisées  ou  certifiées  par  les  officiers 
instrumentaires,  par  les  administrateurs  de  la  marine,  ou  par  les  agents  diplomatiques, 
consuls  ou  vice-consuls  de  Sa  Majesté , de  la  manière  indiquée  ci-dessus  ; mais  ces  expéditions 
étant  seulement  desliuées  à servir  de  renseignements  a l'administration  de  la  marine  (et  nul- 
lement a être  envoyées  aux  officiers  de  l’état  civil) , elles  ne  seront  pas  soumises  au  visa  du 
ministre. 


(*)  St  l'expédition  doit  être  envoyée  dans  une  colonie,  on  portera  seulement  : 

Le  gouverne ur  d (nom  de  lu  colonie),  pour  qu'il  en  fasse  faire  inscription  sur  les  registres  de 
l'état  civil  d (lieu  du  domicile  du  décédé,  etc.)  de  ladite  colonie. 

(5)  et  pour  les  actes  de  naissance  \ 

02  de  reconnaissance  | du  Code  civil. 

87  de  décés  ) 

•2  pour  un  enfant  présenté  sans  vie  (du  décret  du  t ' r juillet  1806. 

(6)  Cette  transmission  n’aura  lieu  que  lorsque  Ips  officiers  instrumentaires  n'auront  pas  pu  re- 
mettre, fi  terre,  des  expéditions  des  ados  avant  le  désarmement  des  bâtiments  ou  navires. 
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BATIMENTS 

de  l’état. 


A dresser 


Nota.  Cet  acte  doit  être  rédigé  à 
(Même  article.) 


ACTE  DE  NAISSANCE 

pendant  un  voyage  de  mer  , conformement  ii  l’article  59 
( livre  /»r,  titre  II , chapitre  H du  Code  civil.) 
bord  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  ta  naissance 


Cejottrd’hui  le  (I  ) dumoisd  de  l’an  mil  huit  cent  (1),  à (1) 

heure  du  (2),  étant  à (3) 

Par-devant  nous  (4) 

commis  d'administration  de  la  marine  embarqué  (5) 

fur  * * , commandé  par 

M.  et  armé  a 

remplissant  à bord  les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil , en  vertu  de  l’article  59  (livre  I", 
titre  II , chapitre  11)  du  Code  civil  ; 

Est  comparu  (4)  (6)  îgéde(t)  ans,  domicilié,  avant 

son  embarquement,  à (7),  arrondissement  d 

département  d 


(1)  En  toutes  lettres. 

(3)  Matin  ou  du  soir. 

(3)  Endroit,  parage  ou  hauteur  où  sc  trouve 
le  batiment  ; s’il  est  mouillé,  indigner  le  nom 
du  port,  de  la  rade,  etc. 

Si  le  bâtiment  est  mouillé  sur  une  rade,  et 
qu'il  ne  puisse  ou  ne  doive  pas  communiquer 
avec  la  terre,  ajouter  : 

Etant  en  relâche  forcée,  par  suite  de  mauvais 
temps  ou  d’avaries,  ou  de  la  présence  de  l'en- 
nemi, mats  ne  pouvant  communiquer  avec  la 
terre  (parce  que  le  M liment  appareillera  inces- 
samment, ou  par  l'effet  de  ce  mauvais  temps), 
ou  étant  empêché  par  l’effet  du  mauvais  temps 
de  communiquer  en  ce  moment  avec  la  terre. 

Si  le  bâliroent  est  dans  un  pays  étranger  où 
il  n'existe  pas  d'agent  français,  remplacer  lo 
paragraphe  precedent  par  celui-ci  : 

Où  il  n'existe  pas  d'agent  français. 

(Voy.  p.  370  de  l'Instruction.) 

(t)  Prénoms  et  nom. 

(S)  Si  le  capitaine  du  bâtiment  est  également 
chargé  de  la  comptabilité,  substituer  à ce  titre 
celui-ci  : 

(tirade  au  service)  capitaine  dudit  bâtiment, 
chargé  egalement  de  la  comptabilité  du  bord,  et 
devant  remplir,  sous  ce  dernier  rapport,  les  fonc- 


tions attribuées  aux  commis  d’administration  do 
la  marine  ; 

Ou,  en  cas  d'empêchement  ou  de  mort  du  com- 
mis d'administration  de  la  marine  embarqué, 
porter  : 

(Grade  du  service)  remplissant,  aux  ternies  de 
l’art.  343  de  l’ordonnance  du  roi  du  51  octobre 
1837,  et  d'après  les  ordres  du  capitaine,  les 
fonctions  de  commis  d’administration  de  la  ma- 
rine, et  ce,  par  suite  de  la  mort  du  titulaire; 

Ou  chargé,  d'après  les  ordres  du  capitaine,  do 
remplacer  momentanément  le  commis  d’admi- 
nistration de  la  marine,  lequel  se  trouve  (cause 
de  l'empêchement),  ou  lequel  n'ayant  pas  l’âge 
requis  par  la  loi  pour  remplir  les  fonctions  d'of- 
ficier instrumentaire. 

Nota.  Si  l’enfant  appartenait  il  l'officier  in- 
strumentaire, l'acte  serait  il  dresser  par  la  per- 
sonne qui  doit  remplacer  cet  officier  en  cas 
d’empêchement  ou  de  mort. 

Dans  cette  hypothèse,  on  fera  mention  de  cette 
circonstance  dans  l'acte,  de  la  manière  suivante  : 

Appelé,  dans  l'ordre  du  service,  h remplacer 
M.  , qui  est  le  père  de  l'enfant,  rte. 

(6)  Grade  au  service,  profession,  emploi,  etc., 
du  déclarant. 
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lequel  nous  a présenté  un  enfant  du  sexe  (8) 
né  à bord  (9)  à(l)  heuro 

du  (2)  . de  lui  déclarant  et  de  (10)  . 

son  épouse,  passagère,  et  auquel  il  a déclaré  vouloir  donner  le  pré- 1 
nom  (ou  les  prénoms)  d (11) 

lesdites  déclaration  et  présentation  faites  en  présence  d (12) 


Enfant  légitime. 


1“  Déclaration 
faite  par  le  père. 


Lequel  nous  a déclaré  que  (9)  à (1)  heure 

du  (2),  est  né  à bord  un  enfant  du  sexe  (8)  qu’il 

nous  a présenté , et  auquel  il  a déclaré  donner  le  prénom  (ou  les  pré- 
noms) d (11) 

lequel  enfant  est  né  de  (10)  passagère, 

demeurant,  avant  son  embarquement,  à (7) 
arrondissement  d départe  ment  d 

(•3) 

esdites  déclaration  et  présentation  fûtes  eu  présence  d ( 12) 


»»  Déclaration 
faite  par  tout  autre 

que  le  père. 


(T)  Si  c'est  un  officier  ou  un  passager,  le  lieu 
qu'il  indiquera  ; 

Si  c’est  un  marin,  le  nom  du  quartier  où  il  est 
inscrit  en  cette  qualité  ; 

Si  c'est  un  militaire,  le  lieu  du  domicile  ha- 
bituel de  sa  femme. 

Dans  le  ras  où  le  déclarant  serait  le  père  de 
l'enfant,  et  s'il  avait  demeuré,  avant  son  embar- 
quement, à Paris,  ou  dans  une  des  grandes  villes 
du  royaume  où  il  existe  plusieurs  arrondisse- 
ments municipaux,  rappeler,  autant  que  possi- 
ble, le  quartier  ou  la  rue  qu'il  habitait,  afin  de 
procurer  les  moyens  de  hire  parvenir  plus  dû- 
ment l'acte  de  naissance  de  l' enfant  légitime  ou 
naturel  h l'officier  de  l'etat  civil  de  l'arrondis- 
sement indique  par  le  père. 

(8)  Masculin  ou  féminin. 

(9)  Hier  ou  aujourd'hui. 

(to)  Prénoms  et  nom,  âge  et  profession  de  la 
mère. 

(It)  Prénoms  donnés  h l'enfant. 

Nota.  Les  noms  en  usage  dans  les  différents 
calendriers  et  ceux  des  personnages  connus  de 
('histoire  ancienne,  peuvent  seuls  être  reçus 
comme  prénoms  sur  les  registres  de  l'état  civil 
destinés  h constater  la  naissance  des  eofants,  et 
il  est  interdit  aux  officiers  publics  d' eu  admettre 


aucun. autre  dans  leurs  actes.  (Art.  1°'  de  la  loi 
du  Ie'  avril  1803,  [Il  geruiiual  an  xi].) 

(12)  Prénoms,  noms,  Ages,  grades  «i  profes- 
sions et  domiciles  (avant  leur  embarquement) 
des  deux  témoins  qui  doivent  être  pris  panai  les 
officiers  du  bâtiment,  ou,  h leur  defaut,  parmi 
les  hommes  de  l'equipage.  (Art.  S»,  p.  378.) 

S’il  n’y  a qu’un  officier  qui,  d'après  son  âge, 
puisse  servir  de  témoin,  ajouter  après  les  pré- 
noms, nom,  grade,  etc.,  du  témoin  pris  parmi 
l'équipage  A défaut  d’un  second  officier  : 

A défaut  d’nn  second  officier  Abord  ayant  l’âge 
requis  par  la  lui; 

Ou,  s’il  n’y  a pas  d’officiers  à bord,  ou  s’il  n’jr 
en  a pas  d'assez  âgés  : 

Témoins  pris  tous  doux  parmi  les  gens  do 
l'équipage,  h défaut  d'officiers  4 bord  ; ou  A dé- 
faut d'officiers  ayant  l'âge  requis  par  la  loi.  (Voy. 
p.  371  de  l'Instruction.) 

(13)  Epouse  d 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du 
mûri.) 

Ou  veuve  d ( prénoms , 

nom,  profession  du  mari),  décédé  A 
arrondissement  d 
département  d 
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lequel  nous  a déclaré  que  (9)  à (1)  heure  \ Enfant  naturel. 

du  (2)  est  né , à bord , un  enfant  du  sexe  (8)  \ 

qu’il  nous  a présenté , et  auquel  il  a déclaré  donner  le  prénom  (ou  les 
prénoms)  de  (11) 

se  reconnaissant  pour  être  le  père  de  cet  enfin! , et 
(10) 

passagère,  demeurant,  avant  son  embarquement,  à 
arrondissement  d 
4 

lesdites  déclaration  et  présentation  faites  en  présence  do 


Lequel  nous  a déclaré  que 
demoiselle  (10) 

passagère,  demeurant,  avant  son  embarquement,  à (14)  arrondisse- 
ment d ’ département  d 

est  accouchée  à bord  (9)  à (1)  heure  du 

(2)  d'an  enfant  du  sexe  (8) 

qu'il  nous  a présenté , et  auquel  est  donné  le  prénom  (ou  sont  donnés 
les  prénoms)  de  (11) 

lesdites  déclaration  et  présentation  faite»  en  présence  de  ( 1 2) 


En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé,  à la  suite  du  réle  d'équipage  dudit  bâtiment,  le  présent 
acte  de  naissance,  qui  a été  signé,  apres  lecture  (15),  par  nous,  par  (10) 

A bord,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Rot*.  Les  expéditions  de  cet  acte  à remettre  â terre  (art.  GO  de  Code  civil,  p.  376)  seront  transcri- 
tes sur  des  feuilles  imprimées,  qui  seront  délivrées  à cet  effet  â l’ officier  instrumentaire  au  départ 
du  bâtiment,  (\oyei  p.  388.) 


î«  Ron  reconuu 
par  I*  père. 


l'avoir  eu  def 

/ 1°  Reconnu  par  le  père. 

département  I 

(12)  I 


(U)  Indiquer  aussi  le  nom  de  la  rue  et  du 
quartier,  et  le  numéro  de  la  maison  qu'IiabiUit 
la  mère. 

(13)  Yoy.  fart.  38  du  Code  civil  (p.  37. t). 

(16)  Si  le  déclarant  ou  les  témoins  (ou  l'un 
d'euxj  ne  savait  on  ne  pouvait  pas  signer, 
porter  : 


Les  deux  témoins,  le  déclarant  ayant  dit  ne 
savoir  écrire  ni  signer,  ou  ne  pouvoir  signer, 
attendu  (cause  de  l'empêchement)  ; 

Ou  le  déclarant  et  par  l'un  des  témoins , 
M.  second  témoin, 

ayant  dit  no  savoir,  etc. 


Digitized  by  Google 


128 


ETAT  CIVIL. 


BATIMENTS 
de  l’état. 


ACTE  DE  RECONNAISSANCE 

D'un  enfant  naturel  HÉ  ou  à naître,  à dresser  pendant  un 
voyage  de  mer. 


Nuta.  L'acte,  pour  un  enfant  sé,  ne  peut  être  dresse  que  lorsque  la  reconnaissance  n’a  pas  fit 4 
faite  dans  l'acte  de  naissance  dudit  enfant. 


Cejourd’hui  lo  (1)  du  mois  d de  l'an  mil  huit  cent  (1),  à (1)  heure 

du  (2)  étant  à (3) 

Par-devant  nous  (4)  commis  de  l’administration  de  la  marine 

embarqué  (5)  sur  1 le 

commandé  par  M et  armé  à remplissant 

à bord  les  fonctions  d' officier  de  l’état  civil, 


Est  comparu  (4)  (6)  figé  de  (1)  ans,  né  à 

arrondissement  d département  d 

domicilié , avant  son  embarquement . à (7)  , arrondissement 

d ’ , département  d 


(t)  En  toutes  lettres. 

(S)  Matin  ou  soir. 

(3)  Endroit,  parage  ou  hauteur  où  sc  trouve  le 
bâtiment  ; s'il  est  mouillé.  Indiquer  le  nom  du 
port,  de  la  rade,  etc. 

Si  le  batiment  est  mouillé,  sur  une  rade,  et 
qu'il  ne  puisse  ou  ne  doive  pas  communiquer 
avec  la  terre,  ajouter  : 

Etant  en  relâche  forcée,  par  suite  de  mauvais 
temps  ou  d'avaries,  ou  de  la  présence  de  l'en- 
nemi ; mais  ne  pouvant  communiquer  avec  la 
terre  (parce  que  le  bâtiment  appareillera  inces- 
samment, ou  par  l'effet  de  ce  mauvais  temps), 
on  étant  empêche,  par  l'effet  du  mauvais  temps, 
de  communiquer  en  ce  moment  avec  la  terre. 

Si  le  bâtiment  est  dans  un  pays  étranger  où 
il  n'existe  pas  d'agent  français,  remplacer  le 
paragraphe  précédent  par  celui-ci  : 

Où  il  n'existe  pas  d'agent  français. 

(Voy.  p.  370  de  l’Instruction.) 

(4)  Prénoms  et  nom. 

(3)  Si  le  capitaine  est  également  chargé  de  la 
comptabilité,  substituer  à ce  titre  celui-ci  : 

(Grade  au  service)  capitaine  dudit  bâtiment, 
chargé  également  de  la  comptabilité  du  bord,  et 
devant  remplir,  sous  ce  dernier  rapport,  les 
fonctions  attribuées  aux  commis  d'administra- 
tion de  la  marine; 

Ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  mort  du 
romniis  d’administration  embarqué,  porter  ; 


(Grade  an  service)  remplissant,  aux  termes 
de  l'art.  543  de  l'ordonnance  du  roi  du  51  octo- 
bre 1847,  et  d'après  les  ordres  du  capitaine,  les 
fonctions  de  commis  d'administration  de  la  ma- 
rine, et  ce,  par  suite  de  la  mort  du  titulaire. 

Ou  chargé,  d'après  les  ordres  du  capitaine,  de 
remplacer  momentanément  le  commis  d'admi- 
nistration de  la  marine,  lequel  se  trouve  (cause 
de  l'empêchement),  ou  lequel  n'ayant  pas  l'âge 
requis  par  la  loi  pour  remplir  les  fonctions  d'of- 
llcier  instrumentaire. 

Nuta.  Si  l'enfant  appartenait  à l'officier  ins- 
trumentaire, l'acte  serait  à dresser  par  la  per- 
sonne qui  doit  remplacer  cet  officier  en  ras 
d'empêchement  ou  de  mort. 

Dans  celte  hypothèse,  on  fera  mention  de  cette 
circonstance  dans  l'aete,  delà  manière  suivante  : 

Appelé,  dans  l'ordre  de  service,  à remplacer 
M.  qui  est  le  père  de  l'enfant,  etc. 

(6)  Grade  au  service,  profession,  emploi  â 
bord  du  déclarant. 

Ou  profession  de  la  déclarante,  passagère  â 
bord. 

(7)  Si  c'est  un  officier  ou  un  passager,  le  lieu 
qu'il  indiquera  ; 

Si  c'est  un  marin,  le  nom  du  quartier  où  il 
çsl  inscrit  en  cette  qualité  ; 

Si  cest  un  militaire , le  lieu  du  domicile 
habituel  de  ses  père  et  mère. 
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lequel,  en  présence  d (8), 

a,  par  ces  présentes,  reconnu  volontairement  et  librement  pour  s 
naturel  (ou  naturelle),  (10) 


né  do  lui  et  de  demoiselle  (4) 
demeurant  à , arrondissement  d 

département  d , le  (1)  du  mois  d 

l’an  mil  huit  cent  (1)  , et  inscrits  aux  registres  de  l'état 

civil  de  la  commune  d , arrondissement 

d département  d , à la  date  du 

, comme  étant  né  de  ladite  demoiselle  (11)  et  de 

père  inconnu. 


né  le  (1)  du  mois  d de  l'an  mil  huit  cent  (1) 

et  inscrit  aux  registres  de  l’état  civil  de  la  commune  d 
arrondissement  d , département 

d , à la  date  du 

comme  étant  né  (12) 


42» 

, témoins, 

(9) 


1°  Par  le  père. 


2"  Par  la  mère. 


Sont  comparus  (4)  (G)  \ 

Agé  de  (1)  ans,  domicilié,  avant  son  embarquement,  à (7),  arrondis-  1 
sèment  d , département  d ; et  demoiselle  (4) 

(6),  passagère  à bord,  demeurant,  avant] 
son  embarquement  a , arrondissement  d 

département  d , lesquels  n'étant  point  engagés| 

dans  le  mariage,  ont,  en  présence  de  (8) 

témoins,  déclaré  reconnaître  volontairement] 
et  librement  pour  leur  (9)  naturel! 

(ou  naturelle)  (10)  né  le  (1)  du  mois  d 

de  l’an  mil  huit  cent  (1)  , est  inscrit  aux  registres  de  ! 

Vétat  civil  de  la.commune  d , arrondissement 

d , département  d , A la  date  du 

comme  étant  né  d (13) 


Reconnaissant» 

laite 

par  le  père  et  la  mère. 


(8)  Prénoms,  noms,  Ages,  grades,  ou  profes- 
sions et  domiciles  (avant  leur  embarquement)* 
des  deux  témoins,  qui  doivent  être  pris  parmi 
les  officiers  do  batiment,  ou,  b leur  défaut,  par- 
mi les  hommes  de  l'équipage. 

S’il  n'y  a qu'un  officier  qui,  d'après  son  âge, 
puisse  servir  de  témoin,  ajouter  après  les  pré- 
noms, nom,  grade,  etc.,  du  second  témoin  pris 
parmi  l'équipage  à défaut  d'un  second  officier  : 
A défaut  d'un  second  officiera  bord  ayant 
l'Age  requis  par  la  loi; 

Ou  s'il  n'y  a pas  d'officiers  à bord  ou  s'il  n'y 
en  a pas  d'assez  Agés  : 

Témoins  pris  tous  deux  parmi  les  gens 
de  l'équipage,  b defaut  d'officiers  b bord;  ou 


A défaut  d'officiers  ayant  l'Age  requis  par  la 

loi  (Voyez  page  374  de  l’Instruction.) 

(9)  Son  fils  ou  sa  fille. 

(10)  Prénoms  et  nom  donnés  b l'enfant  dans 
son  acte  de  naissance. 

(11)  Nom  de  la  mère. 

(lî)  De  père  et  mère  inconnus  ; 

On  de  (prénoms,  nom,  etc.,  portés  dans  l'acte 
de  naissance  de  l'enfant),  comme  le  déclare  la 
comparante. 

(13)  De  ladite  demoiselle  (U)  et  de  père  in- 
connu. 

Ou  dudit  sieur  (nom)  et  de  mère  inconnue, 

Ou  de  père  et  mère  Inconnus. 
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Est  compara  (4)  (6) 

âgé  de  (1)  ans,  domicilié,  avant  son  embarquement,  à (7) 
arrondissement  d , département  d 

lequel,  en  présence  d (8) 

témoins,  a déclaré  reconnaître  volontairement  et  librement 
enfant  naturel  celui  (14) 

demoiselle  (4)  , demeurant  4 (13) 

arrondissement  d , département  d 


En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé,  â la  suite  du  rôle  d’équipage  dudit  bâtiment,  le  présent 
acte , qui  a été  signé , après  lecture  (16),  par  nous  et  par  (17) 

A bord , les  jour,  mois  et  au  que  dessus. 


pour  son 


Reconnaissance 

d’nn 

enfant  à naître. 


(14)  Que  porte  en  ce  moment,  dans  son  sein, 
Ou  dont  doit  être  accouchée  en  ce  moment. 
(t5)  Si  la  mère  de  l'enfant  réside  h Paris  ou 
dans  une  des  grandes  villes  du  royaume  où  il 
existe  plusieurs  arrondissements  municipaux, 
indiquer,  autant  que  possible,  le  nom  de  la  rue 
ou  du  quartier  qu'elie  habite,  aân  de  procurer 
les  moyens  de  faire  parvtnir  plus  sûrement  à 
fofüt  ior  de  l'état  civil  l'acte  de  reconnaissance 
qu'il  doit  inscrire  sur  scs  registres. 

(IC)  Voyex  l'article  38  du  Code  civil  (page 
374). 

(17)  Le  comparant, 


Ou  la  comparante. 

Ou  les  comparants  et  les  témoins. 

Si  les  uns  ou  les  autres  ne  pouvaient  signer, 

porter: 

Le  comparant  ou  etc.,  et  par  l'un  des  té- 
moins, M.  , second  témoin, 

ayant  dit  ne  savoir  écrire  ni  signer,  ou  ne 
pouvoir  signer,  attendu  (cause  de  l'empê- 
chement); 

Ou,  les  deux  témoins  ayant  dit  ne  sa- 
voir, etc. 

Ou,  les  deux  témoins,  le  comparant  ou  la 
comparante  ayant  dit  ne  savoir,  etc. 
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BATIMENTS 
dk  l’état. 


ACTE  DE  DÉCÈS 

A dresser  pendant  un  voyage  de  mer,  conformément  à t article  86 
(livre  Ier,  titre  II , chapitre  IV)  du  Code  civil. 


Nota.  Cet  acte  n'est  à dresser,  à bord,  que  lorsque  l’identité  du  cadavre  peut  y être  constatée. 
11  est  alors  à rédiger  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  décès  (même  article). 


CEJOt  nu’nn  le  (1)  du  mois  d de  Tan  mil  huit  cent  (I), 

à (1)  heure  de  (2),  a (3) 


Nous  (4) 

commis  d'administration  de  la  marine,  embarqué  (5)  sur 
i commandé  par  M. 

et  armé  h 


remplissant  à bord  les  fonctions  d' officier  de  l'état  civil,  en  vertu  de  l'article  86  (livre  1«, 
titre  II,  chapitre  IV)  du  Code  civil  ; 


(I)  En  toutes  lettres. 

(S)  Matin  ou  du  soir. 

(3)  Endroit,  parage  ou  hauteur  où  se  trouve 
le  batiment;  s’il  est  mouille,  indiquer  le  nom 
du  port,  de  la  rade,  etc. 

Si  le  batiment  est  mouillé  sur  une  rade,  et 
qu’il  ne  puisse  ou  ne  doive  pas  communiquer 
avec  la  terre,  ajouter  : 

Etant  en  relâche  forcée,  par  suite  de 
mauvais  temps  ou  d’avaries,  ou  de  la  pré- 
sence de  l’ennemi;  mais  ne  pouvant  commu- 
niquer avec  la  terre  (parce  que  le  batiment 
appareillera  incessamment,  ou  par  l’effet  de 
ce  mauvais  temps),  ou  étant  empêché,  par 
l’efTet  du  mauvais  temps,  de  communiquer, 
en  ce  moment,  avec  la  terre. 

Si  le  bâtiment  est  dans  un  pays  étranger  où 
il  n’existe  pas  d’agent  français,  remplacer  le 
paragraphe  précèdent  par  celui-ci  : 

Où  il  n’existe  pas  d’agent  français. 

(Voyez  page  370  de  l’Instruction.) 

(4)  Prénoms  et  nom. 

(5)  Si  le  capitaine  est  également  chargé  de 
la  comptabilité,  substituer  à ce  titre  celui-ci  : 

(Grade  au  service)  capitaine  dudit  bâti- 
ment, chargé  également  de  k comptabilité 
du  bord,  et  devant  remplir,  sous  ce  dernier 


rapport,  les  fonctions  attribuées  aux  commis 
d’administration  de  la  marine  ; 

Ou,  en  cas  d’empêchement  ou  de  mort  du 
commis  d’administration  embarqué,  porter  : 

(Grade  au  service)  remplissant,  aux  ter- 
mes de  l’art.  343  de  Tordonnaqce  du  roi  du 
31  octobre  I8Ï7,  et  d'après  les  ordres  du 
capitaine,  les  (onctions  de  commis  d'adminis- 
tration de  la  marine,  et  ce,  par  suite  de  la 
mort  du  titulaire; 

Ou  chargé,  d’après  les  ordres  du  capitaine, 
de  remplacer  momentanément  le  commis 
d’administration  de  la  marine,  lequel  se 
trouve  (cause  de  l’empêchement);  ou  lequel 
n’a  pes  l’âge  requis  par  la  loi  pour  remplir 
les  fonctions  d' officier  instrumentaire. 

Nota.  Si  l'enfant  appartenait  â l'officier 
Instrumentaire,  l'acte  serai!  â dresser  par  la 
personne  qui  doit  remplacer  cet  officier  en 
cas  de  mort  ou  de  maladie. 

Dans  cette  hypothèse,  on  fera  mention  de 
cette  circonstance  dans  l’acte,  de  la  manière 
suivante  : 

Appelé,  dans  Tordre  du  service,  à rem- 
placer M.  , qui  est  le  père  de 

l’enfant. 


Digitized  by  Google 


432 


, &gé  de  ( I ) ans. 


ÉTAT  CIVIL. 

En  présence  (le  M.  (6) 

domicilié,  avant  son  embarquement,  a (7)  arrondissement  d 
département  d 

Et  de  M.  (6)  , âgé  de  (1  ) ans , domicilié , 

avant  son  embarquement , à (7)  , arrondissement 

d département  d , appelés  comme 

témoins;  déclarons  et  attestons,  après  avoir  constaté  l’identité  du  cadavre,  que  (4-8) 

fils  di  (ou  de  j*u))jjnTA  liuliquer,  autant  que  paisible,  leur  profession  et  leur  domicile. 
et  de  (ou  de  feu)) 

né  le  mil  huit  cent  (1) 

â ' , arrondissement  d 

département  d 

domicilié,  avant  son  embarquement , à (9) 
arrondissement  d département  d 

(10) 

inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  sous  le  n°  (11) 

est  décédé,  à bord  (12)  (13) 

à (1)  heure  du  (2) 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé , S la  suite  du  rèle  d’équipage  dudit  bâtiment , le  présent 
acte  de  décès  (14),  qui  a été  signé,  après  lecture  (15),  par  nous  et  par  (16) 

A bord , les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Nota.  Les  expéditions  de  cet  acte  à remettre  à terre  (art.  87  ilu  Code  civil,  page  377)  seront 
transcrites  sur  des  feuilles  imprimées,  qui  seront  délivrées  a cet  effet  à l'officier  instru- 
mentaire, au  départ  du  Mtimcnt.  (Voye i page  388.) 


(6)  Prénoms,  noms,  âges,  grades  ou  profes- 
sions et  domiciles  lavant  leur  embarquement) 
des  deux  témoins,  qui  doivent  être  prb  parmi 
tes  officiers  du  bâtiment,  ou,  à leur  defaut, 
parmi  les  hommes  de  l'équipage.  (Art.  86.  p.  373.) 

S'il  n'v  a qu'un  officier  qui.  d'après  son  âge, 
poisse  servir  de  témoin,  ajouter  après  les  pre- 
unins,  nom,  grade,  etc.,  du  témoin  pris  parmi 
fequipage  à défaut  d'un  second  officier  : 

A défaut  d'un  second  officier  k bord  ayant 
l'âge  requis  par  ta  loi  ; 

Ou,  s’il  n'y  a pas  d'officiers  h bord,  ou  s’il  n’y 
en  a pas  d'assez  âgés  : 

Témoins  pris  tous  deux  parmi  les  gens  de 
l'équipage,  à défaut  d'officiers  à bord , ou  k 
defaut  d'officiers  ayant  l'âge  requis  par  la 
loi.  (Voyez  page  374  de  l'instruction.) 

(7)  Si  c'est  un  officier,  le  lien  qu'il  indiquera. 

Si  c'est  un  marin,  le  nom  du  quartier  où  il 

est  inscrit  en  cette  qualité; 

Si  c'est  un  militaire,  le  lieu  du  domicile  ha- 
bituel de  sa  femme,  s'il  est  marié;  ou  celui  de 
ses  père  et  mère,  s'il  est  célibataire. 

(S)  Age,  grade  on  profession. 

(»)  Si  l'individu  décédé  demeurait,  avant  son 
embarquement,  â Paris  ou  dans  une  des  grandes 
villes  du  royaume  où  il  existe  plusieurs  arron- 
dissements municipaux,  rappeler,  autant  que 
possible,  le  quartier  ou  la  rue  qu'il  habitait,  afin 
de  procurer  les  moyens  de  faire  parvenir  pins 


sûrement  â l'officier  de  l'état  civil  l'acte  de 
décès,  que  celui-ci  doit  inscrire  sur  ses  regis- 
tres. 

(10)  Célibataire  ou  marié  il  (4) 

Ou  veuf  d (4) 

(tl)  Si  c'est  un  officier,  un  élève  de  la  ma- 
rine, ou  un  marin  incorporé,  indiquer  le  numéro 
de  l'équipage  de  ligne  et  de  la  compagnie  ; si 
c'est  nn  militaire,  le  numéro  du  régiment,  du 
bataillon  et  de  la  compagnie. 

(11)  Ne  point  indiquer  la  cause  ou  le  genre 
de  la  mort.  (Voyez  page  373  de  l'instruction  et 
le  modèle  ci-après,  p. 

(I3|  Hier  ou  aujourd'hui. 

(14)  Dans  les  cas  prévus  par  l'instruction,  cet 
acte  ne  doit  être  dressé  qu'après  remise  faite 
par  le  cliirurgien-maj  r en  par  l'officier  princi- 
pal de  quart,  du  procès-vcrlnl  constatant  1rs 
circonstances  de  la  mort.  (Voyez  les  modèles 
liages  UH  â 404.) 

(13)  Voyez  l'article  38  du  Code  civil,  page374. 

(16)  Si  l'un  des  témoins  ou  les  deux  temuins 
ne  savaient  nu  ne  pouvaient  signer,  on  portera  : 
L'un  des  témoins,  M.  ayant 

déclare  ne  savoir  écrire  ni  signer,  où  ne 
pouvoir  signer,  attendu  (cause  de  l'empê- 
chement). 

Ou,  les  deux  témoins  ayant  déclaré  ne  sa- 
voir écrire  ni  signer,  ou  ne  pouvoir  signer, 
attend»  (eause  de  l'empêchement". 
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BATIMENTS 
de  l'état. 


ACTE 

A dresser  au  bat  de  l'acte  de  décè» , dan*  les  cas  prévus  par 
l'instruction  (page 375.) 


Nota.  Cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  rôle  d' équipage  immédiatement  après  les  signatures  ap- 
posées au  bas  de  l'acte  de  décès. 

fin  rappelle  que  les  expéditions  du  présent  acte,  qui  sont  il  délivrer  séparément  et  de 
la  même  manière  que  celles  des  actes  de  décès,  ne  peuvent  jamais,  comme  ces  dernières, 
être  transmises  aux  officiers  de  l'état  civil  : elles  restent  déposées,  pour  renseignements, 
dans  les  bureaux  de  l'administration  de  la  marine. 


Il  résulte  dn  procès-verbal  à nous  remis,  et  dressé  à bord,  le  (1)  du  mois  d 


de  l'an  mil  huit  cent  (1),  par  M. 


(2) 

(3) 


(4) 


que  le  sieur  (5) 

dénommé  dans  l’acte  précédent  (6) 


Et,  pour  que  foi  puisse  être  ajoutée  au  présent  exposé,  que  nous  certifions  sincère  et 
véritable,  nous  l’avons  signé,  après  lecture,  avec  MM.  (7)  (et,  s’il  y a lieu,  avec 

MM.  qui , ayant  signé  le  procès-verbal  dont  il  s’agit,  n'ont  pas  dû  être  appelés  à 

la  rédaction  de  l’acte  de  décès. 

A bord , les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(1)  F.n  toutes  lettres. 

(3)  Prénoms  et  nom. 

(5) Grade  au  service. 

(4)  Chirurgien-major  ou  officier  principal  de 
quart  b bord  dudit  bâtiment. 

(5)  Nom  de  l'individu  décédé  désigné  dans 
l'acte  précédent  (page  431). 

(6)  Est  décédé  par  suite  de  blessures  qu'il  a 

reques  le  dans 

l'èchouage  ou  le  démitage  du  bitiment  (nu  tout 
autre  événement  de  mer)  ; 

TOME  III. 


Ou  dans  le  combat  soutenu  par  ledit  bâtiment 
contre  (nom  et  nation  du  bitiment  ennemi); 

Ou  par  suite  de  la  fièvre  jaune  (ou  de  toute 
autre  maladie  épidémique); 

Ou  a été  tue  dans  le  combat  soutenu  par  ledit 
bâtiment,  etc.; 

Ou,  s'il  y a des  indices  de  mort  violente,  les 
indiquer  en  rappelant  la  date  du  procès-verbal 
qui  les  constate  (modèle  page  407). 

(7)  Ce  sont  les  personnes  qui  ont  déjà  signé 
l'acte  de  décès. 

28 
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ACTE 

A dresser,  pendant  un  voyage  de  mer,  pour  constater  qu'un  enfant, 
dont  la  naissance  a’c  pas  été  enregistrée,  a été  présenté  sans  vie. 
Décret  du  4 juillet  1806. 


du  mois  d 
, étaut  à (3) 

Par-devant  nous  (4) 
de  la  marine,  embarqué  (5)  sur  1 
commandé  par  M.  , et  armé  à 

à bord  les  fonctions  d’officier  de  l'état  civil, 

Est  comparu  (4)  (6)  , âgé  de  (1)  ans,  domicilié 

avant  son  embarquement  à (7)  , arrondissement  d 

département  d 


de  |'an  mil  huit  cent  (1), 


, commis  d’administration 
1 

, remplissant 


BATIMENTS 

oc  l’état. 


Cuocao’niT  le  (1) 
à (1)  heure  du  (2) 


(1)  En  toutes  lettres. 

(2)  Malin  eu  du  soir. 

(3i  Endroit,  parage  ou  hauteur  ou  se  trouve 
le  batiment.  S'il  est  mouillé,  indiquer  le  nom  du 
port  ou  de  la  rade. 

Si  le  batiment  est  mouillé  sur  une  rade,  et 
qu'il  ne  puisse  ou  ne  doive  pas  communiquer 
avec  la  terre,  ajouter  : 

Etant  en  relâche  forcée,  par  suite  de  mau- 
vais temps  ou  d'avaries,  ou  de  la  presence 
de  l'ennemi,  tuais  ne  pouvant  communiquer 
avec  la  terre  (parce  que  le  bâtiment  appa- 
reillera incessamment,  ou  par  l'effet  de  ce 
mauvais  temps),  eu  étant  empêche,  par  l’ef- 
fet du  mauvais  temps,  de  communiquer  en 
ce  montent  avec  la  terre. 

Si  le  bâtiment  est  dans  un  pays  étranger  où 
il  n'existe  pas  d'agent  français,  remplacer  le 
paragraphe  précédent  par  celui-ci: 

Où  il  n’existe  pas  d'agent  français. 

(Voyez  page,  570  de  l'instruction.) 

(4)  Prénoms  et  nom. 

(fi)  Si  le  capitaine  est  également  chargé  de  la 
comptabilité,  substituer  a ce  titre  celui-ci  : 

(Grade  au  service)  capitaine  dudit  bâti- 
ment, chargé  également  de  la  comptabilité 
du  bord,  et  devant  remplir,  sous  ce  dernier 
rapport,  les  fonctions  attribuées  aux  commis 
d’administration  de  la  marine. 

Ou,  en  cas  d' empêchement  ou  de  mort  du 
commis  d'administration  embarqué,  porter  : 
(Grade  au  service)  remplissant,  aux  ter- 
mes de  l'art.  143  de  l'ordonnance  du  roi  du 
31  octobre  1*27,  et  d'après  les  ordres  du  ca- 
pitaine, les  fonctions  de  commis  d'adminis- 
tration de  la  marine,  et  ce,  par  suite  do  la 
mort  du  titulaire. 


Ou  chargé,  d'après  les  ordres  du  capitaine, 

de  remplacer  momentanément  le  commis 
d’administration  de  la  marine,  lequel  se 
trouve  (cause  de  l'empêchement),  ou  lequel 
n’a  pas  l'âge  requis  par  la  lot  pour  remplir 
les  fonctions  d'officier  instrumentaire. 


Nota.  Si  l'enfant  appartenait  à l'officier 
instrumentaire,  l'acte  serait  â dresser  par 
la  personne  qui  doit  remplacer  cet  officier 
en  cas  de  mort  ou  d'empêchement. 

Dans  cette  hypothèse,  on  fera  mention  de 
cette  circonstance  dans  l'acte,  de  la  manière 
suivante: 

Appelé,  dans  l'ordre  du  service,  à rempla- 
cer M.  , qui  est  le  père  de  l'en- 

fant, etc. 

(6)  Grade  au  service,  profession,  emploi  h 
bord,  etc. 

(7)  Si  c'est  un  officier  ou  un  passager,  le  lieu 
qu’il  indiquera  ; 

Si  c'est  un  matin,  le  nom  du  quartier  où  il  est 
inscrit  en  cette  qualité  ; 

Si  c'est  un  militaire,  le  lieu  du  domicile  ha- 
bituel de  sa  femme. 

Dans  le  cas  où  le  déclarant  serait  le  père  de 
l'enfant,  et  s'il  demeurait,  avant  son  embarque- 
ment, a Paris  ou  dans  une  des  grandes  villes 
du  royaume  où  il  existe  plusieurs  arrondisse- 
ments municipaux,  rappeler,  aillant  que  possi- 
ble, le  nom  de  la  rue  ou  tin  quartier  qu’il  ha- 
bitait, afin  de  procurer  les  moyens  de  faire 

rarvenir  plus  sûrement  l'acte  a l'officier  de 
état  civil  do  l'arrondissement  indique  par  Ig 
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témoins,  nous  a présenté  sans  vie  un  enfant  du  sexe  (9) 
et  nons  a déclaré  que 

Son  épouse  (10) 

passagère  à bord,  y est  accouchée  de  cet  enfant,  qui  est  sorti  du  sein  / . ...  , 
de  sa  mère  le  (1)  du  mois  d de  l'an  mil 

huit  cent  (1)  , à (1)  heure  du  (2)  J 


Dame  (10),  passagère  à bord,  demeurant,  avant  son  embar- 
quement, 4 (7)  , arrondissement  d , département 

d , femme  légitime  d (4)  (11) 

y est  accouchée  de  oet  enfant,  qui  est  sorti  du  sein  de  sa  mère  le  (1) 
du  mois  d de  l'an  mil  huit  cent  (1), 

à (1)  heure  du  (2) 


ï»  Si  le  père  est 
absent  ou  mort. 


Demoiselle  (10)  , passagère  à bord,  demeurant,  avant  son  embar-' 
quement,  à (7)  , arrondissement  d , département 

d , y est  accouchée  de  cet  enfant , qui  est 

sorti  du  sein  do  sa  mère  le  (1)  du  mois  d 

de  l’an  mil  huit  cent  (1)  ,*(1)  heure  du  (2) 


3»  Si  e’est  on  enfant 
naturel. 


En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé,  à la  suite  du  rôle  d’équipage  dudit  bâtiment,  le  présent 
acte,  qui  a été  signé  par  (12)  et  par  nous , après 

leur  en  avoir  donné  lecture  (13). 

A bord , les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(8)  Prénoms,  nom»,  âges,  grades  ou  profes- 
sions et  domiciles  (avant  leur  embarquement) 
des  deux  témoins,  qni  doivent  être  pris  parmi 
les  ofüciersdu  batiment,  ou,  b leur  défaut,  parmi 
les  hommes  de  l'equipage. 

S'il  n'y  a qu'un  officier  qui,  d'après  son  âge, 
poisse  servir  de  témoin,  ajouter  après  les  pré- 
noms, nom,  grades,  etc.,  du  témoin  pris  parmi 
l'équipage  b défaut  d'un  second  officier  : 

A défaut  d’un  second  officier  â bord  ayant 
l'âge  requis  par  la  loi. 

Ou,  s’il  n’y  a pas  d'officiers  â bord,  ou  s'il  n'y 
en  pas  d'assez  âgés  : 

Témoins  pris  tous  deux  parmi  les  gens  de 
l'équipage,  a défaut  d'officiers  â bord;  ou  â 
défaut  d’officiers  ayant  l'âge  requis  par  la 
loi. 

(9)  Masculin  ou  féminin. 

(10)  Prénoms,  nom,  âge  et  profession  de  U 

mire. 


(11)  Ou  de  feu  (4). 

Nota.  Si  le  mari  n'est  pas  mort,  ajouter  : 
Et  empêché  de  comparaître  pour  (cause 
de  l'empêchement),  et  domicilié  b (T) 
arrondissement  d departement 

d 

(12)  Si  le  déclarant  ou  les  témoins  (ou  I’uh 
d'eux)  ne  savaient  ou  ne  pouvaient  pas  signer, 
on  portera  : 

Les  deux  témoins,  le  déclarant  ayant  dit 
ne  savoir  écrire  ni  signer,  ou  ne  pouvoir  si- 
gner, attendu  (cause  de  l’empêchement)  ; 

Ou  le  déclarant  et  par  l'un  des  témoins, 
M.  second  témoin,  ayant  dit 

ne  savoir,  etc. 

Ou  le  déclarant,  les  deux  témoins  ayant 
dit,  etc. 

(13)  Voyez  l’art.  38  du  Code  civil  (page  374). 


Digitized  by  Google 


ETAT  CIVIL. 


436 


BATIMENTS 
de  l’état. 


Nota  Ce  prorSt-Terhal 
nv  peut  temr  lieu  d'acte  de 
détè»  ni  serTlr  à dre«»cr 
d'acte  de  décèa. 


PROCÈS-VERBAL 

/ pendant  le  cours  d'un  voyage  de  mer  , 

Adresser  ! «près  un  combat, 

j dans  les  ports  et  rades  du  royaume,  des  colonies  ou 
l des  pays  etrangers , 

dans  le  cas  où  un  individu  disparaîtrait  du  bord,  par  suite  d'un 
événement  quelconque. 


dn  mois  d 

(3) 

(4) 


de  l'an  mil  huit  cent  (1), 
commis  d'administra- 
et  armé  à 


déclaré  que  (4)  (7)  , fils  1 

feu)  cl  de  (ou  de  feu),  âgé  , 

, arrondissement  d 

, domicilié  avant  son  emliar-f  *'  !‘emlant  le  c4Urs 

, arrondissement  d > du  vo>a*e  “ 

: , . i dans  les  ports  et  rades. 

, msait  sur  le  rôle  d équipage  I 


Cejourd'dvi  le  (1) 
à (I)  heure  du  (2),  éUntà 
Par-devant  nous 

lion  de  la  marine  embarqué  (5)  sur  1 
* commandé  par 


comparu  (6) 

1 quel  nous 
de  (ou  de 

de  (1)  ans,  né  à 
département  d 
quement  à (8) 

département  d 
sous  le  n° 

(») 

(10) 


(I)  En  toutes  lettres. 

(î)  Malin  ou  du  soir. 

(ô)  Endroit,  parage  ou  hauteur  où  se  trouve 
le  bâtiment.  S il  est  mouillé  {ou  amarre),  indi- 
quer le  nom  du  port,  de  la  rade,  etc. 

(A)  Prénoms  et  nom. 

(S)  Si  le  capitaine  est  également  chargé  de 
la  comptabilité,  substituer  a ce  titre  celui-ci  : 
(Grade  au  service)  capitaine  dudit  bâti- 
ment, chargé  également  de  la  comptabilité 
du  bord. 

Ou,  en  cas  d'empêchement  ou  de  mort  du 
commis  d administration  embarque,  porter  : 
(Crade  au  service)  remplissant,  aux  ter- 
mes de  1 art.  Stô  de  l'ordounance  du  roi  du 
SI  octobre  1827,  et  d'après  les  ordres  du  capi- 
taine, les  fonctions  de  commis  d'administra- 
tion de  marine,  et  ce,  par  suite  de  la  mort 
du  titulaire. 

Ou  chargé,  d'après  les  ordresdu  capitaine, 
île  remplacer  momentanément  le  commis 
d administration  de  la  marine,  lequel  se 
trouva  (cause  de  l'empêchement). 


(0)  Prénoms,  noms,  grades  ou  professions  des 
personnes  (ou  de  la  personne)  qui  ont  donne 
l'avis  de  l'évènement. 

(7)  Grade  au  service,  profession,  emploi  ù 
bord,  etc. 

(8)  Si  l'individu  disparu  demeurait,  avant  son 
embarquement,  â Paris  ou  dans  une  des  gran- 
des villes  du  royaume  où  il  existe  plusieurs  ar- 
rondissements municipaux,  rappeler,  autant  que 
possible,  le  nom  du  quartier  ou  de  la  rue  qu'ii 
habitait. 

(9)  Si  c'est  un  officier,  un  élève  de  la  marine 
ou  un  marin  incorporé,  indiquer  le  numéro  de 
l’équipage  de  ligne  et  de  la  compagnie  ; si  c'est 
un  militaire,  le  numéro  du  régiment,  du  batail- 
lon et  de  la  compagnie. 

(10)  Déclaration  textuelle  des  témoins  de 
l'événement,  sur  ses  causes  cl  scs  circonstan- 
ces, et,  s'il  y a lieu,  sur  les  moyens  employés 
pour  secourir  l'individu  disparu. 

Nota.  S’il  est  tombe  à la  mer,  relater  avec 
soin  si  l'événement  a eu  lieu  en  vue  ou  hors 
de  vue  des  cotes  «de  bâtiments  ou  navires. 
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Après  la  cessation  du  combat  que  vient  de  soutenir  ce  bàtiment\ 
contre  (11) 

comparu  (6) 

le  quel  nous  déclaré  que  (4, 7),  fils/ 

de  (ou  de  feu)  et  de  (ou  de  feu), 

âgé  de  (1)  ans,  né  à arrondissement  d 

département  d , domicilié  avant  son  embar- 1 

quement  à (8),  arrondissement  d 

département  d , inscrit  sur  le  rôle  d’équipage 

tous  le  n°  (9, 10) 


8°  Après  un  combat, 
s'il  y a des  témoins 
de  f événement. 


Nous  (4)  , commis  d'administration  rie  la 

marine,  embarqué  (5)  sur  le,  etc. 

Après  la  cessation  du  combat  que  vient  de  soutenir  ce  batiment  i 
contre  (11)  , ayant,  d’après  l’ordre  du  j 

capitaine  et  aux  termes  de  l'art.  574  de  l’ordonnance  du  Roi  du  31  1 
octobre  1827,  fait  l’appel  de  l’équipage,  en  présence  de  M. 


(4)  (7)  oflicier  eu  second, 

Avons  reconnu  que  (4)  (7)  , fils  de 

(ou  de  feu)  et  de  (ou  de  feu),  âgé  de  (1)  ans,  né  à 

, arrondissement  d . , départemeul  d , 

domicilié,  avant  son  embarquement,  à (8),  arron- 
dissement d , département  d , 

inscrit  sur  le  rôle  d’équipage  sous  le  n°  (9), 

n’existe  ni  parmi  les  hommes  valides , ni  parmi  les  blessés  et  les 
morts,  et  nous  déclarons  qu’aucun  individu  de  l’équipage  n’a  pu 
donner  des  renseignements  sur  les  causes  de  sa  disparition  du  bord. 


5*  Apre  f un  combat, 
s'il  n’y  a pas 
de 

témoins  de  l’événement 


Et,  pour  constater  l’événement  dont  il  s’agit,  nous  avons  dressé,  sur  le  rôle  d’équipage, 
à la  suite  des  actes  de  l'état  civil,  le  présent  procès-verbal , qui  a été  signé  par  (12) 
et  par  nous,  après  leur  eu  avoir  donné  lecture  (13). 

Ledit  procès-verbal  ne  peut  tenir  lieu  d’acte  de  décès  ui  servir  à rédiger  d'acte  de  décès. 
A bord,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(tt)  Indiquer,  s’il  est  possible,  le  nom  du 
bâtiment  ennemi  et  la  nation  à laquelle  il  ap- 
partient; ou,  au  moins,  le  pavillon  de  la-nation 
sous  lequel  ce  batiment  a combattu. 

(ii)  Si  les  témoins  (ou  l'un  d'eux)  ne  sa- 
vaient ou  ne  pouvaient  pas  signer,  on  portera  ; 

L'un  des  témoins,  M.  (4),  ayant  déclaré 
ne  savoir  écrire  ni  signer  ; ou  ne  pouvoir  si- 


gner, attendu  (cause  de  l'empêchement)  ; 

Ou,  les  deux  témoins  ayant  deelaiê,  etc. 
S'il  n'y  a pas  de  témoins  de  1'évéuement, 
porter  : 

Par  M.  (nom  de  l'ofBeier  en  second)  et 
par  nous,  après  lui  en  avoir  donné  lecture. 

(13)  Voyez  l'art.  58  du  Godecivi)  (page 874), 
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TESTAMENT  PAR  ACTE  PFBLIC 

Fait  sur  mer,  dans  le  cours  <t un  voyage,  et  reçu  conformément 
à T article  988  ( livre  lll,  titre  II,  chapitre  V,  section  II)  du 
Code  civil. 


Nota.  Dispositions  des  art.  13,  13  et  16  de  ta  loi  du  16  mars  1803  (45  ventile  an  11),  sur  le 
Notariat,  applicables  au  présent  testament. 

Les  testaments  doivent  être  écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sens  abréviations, 
blanc,  lacunes  ni  intervalles. 

Ils  contiendront  les  noms,  prénoms,  qualités,  demeures  des  parties  ainsi  que  des  témoins. 

Ils  énonceront  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates. 

Les  ren'ois  et  apostilles  ne  peuvent,  sauf  l'exception  ci-après,  être  écrits  qu'en  marge;  Ils  doi- 
vent être  signes  et  parafes,  tant  par  les  personnes  chargées  de  recevoir  les  testaments  et  cle 
concourir  a leur  réception,  que  par  le  testateur  et  les  témoins;  si  la  longueur  du  renvoi  exige 
qu'il  soit  transporte  a la  Bn  de  l'acte,  ee  renvoi  devra  être  non  seulement  signé  et  pa- 
rafe comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  être  expressément  approuvé  par  les 
personnes  qui  viennent  d'être  désignées,  à peine  de  nullité  du  renvoi. 

11  ne  doit  } avoir  ni  surcharge  ni  interligne  dans  le  corps  de  l’acte;  les  mots  h supprimer  seront 
rayés  de  inaniére  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté  h la  marge  de  leur  page  correspon- 
dante, ou  a la  Bn  de  l'acte,  et  approuvés  ainsi  qu'il  a etc  dit  ci-dessus  pour  les  renvois  écrits 
en  marge. 


Cejourd'hui  le  (1)  du  mois  d 

4 (1)  heure  du  (2) 

Nous  (4)  (5) 

capitaine  d 1 

armé 


de  l’an  mil  huit  cent  (1) , 

étant  à (3) 

t 

(**)’  I {0  Goat  dé  l'équipage, 
> surnuméraires 
V et  passagers. 


BATIMENTS 

DE  l’ÉTAT. 


(I)  En  toutes  lettres. 

(!)  Matin  eu  du  soir. 

(3)  Endroit,  parage  ou  hauteur  où  se  trouve 

le  bâtiment. 

(4)  Prénoms  et  nom. 

(5)  Grade  au  service. 

(6)  1“  Ou  remplissant  les  fonctions  de  capi- 
taine du  de  l’Etat  I etc., 

par  suite  du  décès  ou  cause  de  l'empêchement) 
de  M.  titulaire. 

4°  Ou  embarqué  sur  1 1 

et  délégué  par  le  capitaine  pour  remplir,  en  son 
lieu  et  place,  les  fonctions  d offleier  instrumen- 
taire, ledit  capitaine  ne  pouvant  quitter  en  ce 
moment  le  pont,  attendu  (cause  de  l’empêche- 
ment). 

3°  Ou  embarqué  sur  1 1 

et  délégué  par  le  capitaine  (eu  par  l’officier 
en  second  appelé  au  commandement,  attendu 


(cause),  pour  remplir,  en  son  lieu  et  place,  les 
fonctions  d'officier  instrumentaire,  ledit  capi- 
taine (eu  ledit  second)  n’ayant  pas  Tige  requis 
par  la  loi. 

4“  Ou  embarqué  sur  1 l 

et  devant,  dans  l'ordre  du  service,  remplacer 
M.  , capitaine  de  ce  bâtiment, 

attendu  que  (prénoms  et  nom  du  testateur)  est 
parent  (ou  allié)  dudit  capitaine  au  degré  pro- 
hibé par  les  lois  (indiquer  le  degré  de  parenté). 

5°  Ou  embarqué  sur  1 1 

et  devant,  dans  l’ordre  du  service,  remplacer 
M.  capitaine  de  ce  hfitiment,  atten- 

du que  l'un  des  parents,  ou  que  plusieurs  des 
parents  dudit  capitaine  doivent,  suivant  1*  dé- 
claration d (prénoms  et  nom  du  testateur),  être 
comprlsdans  les  dispositions  testamentaires  qui 
vont  suivre. 


Digitized  by  Google 


ARMÉE  DE  MER. 


130 


ayant  été  appelé  de  la  part  d (4)  (5) 

domicilié  avant  son  embarquement  à (8) 
arrondissement  d t département  d 

et  inscrit  sur  le  rôle  d’éqdipïge  sot»  le  h° 

Nous  sommes  transporté  (9) 
conjointement  avec  M.  (4) 
d'administration  de  la  marino  , (10) 


(7) 


, commis 


1°  Gens  de  l'équipage 
surnuméraires 
et  passagers  (Suite)  *. 


* SI  le  testateur  est  en  état  de  marcher,  Il  doit  se  présenter  d l'ofüeler  Instrumentaire  ; ét 
alors  celui-ci  substituera  d cette  formule  celle  ci-après: 

Par-devant  nous  (4,  5)  , capitaine  de  1(8)  , armé  à ; assisté  de 

M.  (4)  ■ commis  d'administration  do  là  marine  (10)  , s'est  présenté,  accompa- 
gné de  MM.  (14)  qu'ils  produit  comme  témoiUS  de  eet  acte,  M.  (4,  5,  1)  , domicilié, 

avant  son  embarquement,  d (8)  arrondissement  d , département  d , 

et  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  sous  le  n°  , lequel  nous  a paru,  ainsi  qu’aux  personnes  sus- 
nommées (16)  , et  nous  a dit  que,  pour  prévenir  l'heure  de  1 mort,  il  nous  requérait,  etc. 

(Le  rcete  comme  h la  page  suivante.) 


Nous  (4,  5)  (11) 

ayant  été  appelé  de  la  part  dudit  (12), 
avant  son  embarquement  à (8) 
d , département  d 

sur  le  rôle  d'équipage,  sous  le  n° 

Nous  sommes  transporté  (6) 
conjointement  avec  M. 
d'administration  de  la  marine  (10) 


domicilié 
, arrondissement 
, et  inscrit 


, commis 


1*  Capitaine  du 
bdtiment. 


(7)  Profession,  emploi,  etc.,  Ou  passager  ou 
passagère  d bord. 

(8)  Si  le  testateur  avait,  avant  son  embar- 
quement, habité  Paris  ou  l'une  des  grandes  vil- 
les du  royaume  où  il  existe  plusieurs  arrondis- 
sements municipaux,  indiquer  le  nom  de  la  ruo 
et  le  numéro  de  la  maison  qne  ledit  testateur 
déclarera. 

(9)  Poste,  chambre,  etc. 

(10)  Ou  remplissant  les  fonctions  de  commis 
d'administration  de  la  marine,  par  suite  du  dé- 


cès ou  (cause  de  l'empêchement)  de  M. 
titulaire  ; 

Ou  désigné  par  nous,  nous  trouvant  égale- 
ment chargé  de  ta  comptabilité  du  bord  ; 

(ht  désigné  par  nous  pour  remplacer  M. 
commis  d'administration  de  la  marine,  attendu 
que,  etc.  (comme  ci-dessus,  note  6 (4°)  ; ou  at- 
tendu que,  etc.  (comme  ci-dessus,  note  6 (5e)  ; 

Ou  désigne,  etc.,  attendu  qu’il  est  notre  pa- 
rent au  degré  prohibé  par  les  lois. 
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Nous  (4,  5,  6) 

ayant  cté  appelé  de  la  part  d (4)  . commis 

d'administration  de  la  marine  du  bâtiment;  domicilié  avant  son  em- 
barquement à (8)  arrondissement 

d , departement  d et  inscrit 

sur  le  réle  d'équipage,  sons  le  n“ 

Nous  sommes  transporté  (9) 

conjointement  avec  M (4)  (5)  (13) 

(*)  Si  le  testateur  est  en  état  de  marcher,  il  doit  se  présenter  à l'officier  testamentaire  ; et,  alors, 
celui-ci  substituera  4 cette  formule  celle  ci-après  : 

Par-devant  nous  (4,  5)  capitaine  d 1(6)  armé  h , assisté  de  M.  (4,  S,  15), 

s'est  présenté,  accompagné  de  MM.  (14)  , qu'il  produit  comme  témoins  de  cet  acte, 

M.  (4)  , commis  d'administration  de  la  marine  du  bâtiment,  domicilié,  avant  son  embar- 
quement, li  (8)  , arrondissement  d , departement  d , lequel 

nous  a paru,  ainsi  qu'aux  personnes  susnommées  (16)  ; et  nous  a dit  que,  pour  prévenir 

l’heure  de  la  mort,  etc.  ( comme  ci-destus). 


3»  Commis  d'adminis- 
tration de  la  marine  *. 


oit,  étant  présents  MM.  (14) 
témoins. 

Nota.  Ces  témoins  ne  peuvent  être  ni  les  légataires  du  testateur,  h quelque  titre  qu'ils  soient, 
ni  ses  parents  ou  alliés,  ni  les  parents  ou  alliés  de  la  personne  chargée  de  recevoir  le 
testament,  ni  enfin  de  la  personne  conjointement  avec  laquelle  il  doit  être  reçu.  (Voyez 
page  3»t  de  l'instruction.) 

Nous  avons  trouvé  ledit  (12) 

(16)  , lequel  nous  a paru  , ainsi  qu'aux  personnes 

susnommées  (16) 

et  nous  a dit  que , pour  prévenir  l'heure  de  la  mort , il  nous  requérait,  conformément  à l'ar- 
ticle 938  (livre  III,  titre  11,  chapitre  V,  section  11)  du  Code  civil , de  recevoir  ses  dernières 
volontés,  qu’il  nous  a dictées  de  mot  à mot,  et  que  nous  (17) 


(11)  Embarqué  sur  1 I 

arme  b ; devant,  dans  l'ordre 

du  service,  remplacer  M (4)  (5) 

capitaine  du  bâtiment,  qui  est  le  testateur. 

(14)  Nom  du  testateur. 

(15)  Désigné  par  nous,  ou,  si  l'officier  instru- 
mentaire n'est  pas  le  capitaine  du  bâtiment, 
désigné  par  le  capitaine  pour  remplacer  ledit 
(li). 

( 1 1)  Prénoms,  noms,  âges,  grades  ou  domiciles 
(avant  leur  embarquement)  des  deux  témoins 
qui  doivent  être  présents. 

Nota.  Etablir  ainsi  le  domicile  avanU'ent- 
barquement  : 


Si  c'est  un  officier  ou  un  passager,  le  lieu 
qu'il  indiquera; 

Si  c'est  un  marin,  le  nom  du  quartier  où 
il  est  inscrit  en  cette  qualité; 

Si  c'est  un  militaire,  lieu  du  domicile  de 
sa  femme,  s'il  est  marié,  ou  celui  de  ses  père 
et  uiérc,  s'il  est  célibataire. 

(15)  Dans  son  Ut  (cadre  ou  hamac),  ou  dans  su 
cabane,  ou  dans  un  fauteuil,  sur  une  chaise,  etc. 

(16)  Sain  de  corps  et  d'esprit,  ou  (s'il  est 
malade  ou  blessé)  quoique  malade  de  corps  (ou 
blessé),  sain  d'esprit  et  d'entendement. 

(17)  Nom  de  l'officier  instrumentaire. 
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avons  écrites,  ainsi  qu'il  suit,  en  présence  desdits  sieurs  (18) 

(celui  a dit  de  sa  propre  bouche,  après  avoir  recommande  son  àme  à Dieu  : 
Premièrement  je  (19) 


Nota.  Il  est  impossible  de  Faire  connaître  ici  les  differentes  dispositions  qui  peuvent  être  insé- 
rées dans  les  testaments  par  actes  publics,  puisqu’elles  sont  subordonnées  b la  volonté 
des  testateurs. 

Ainsi  qu'il  a été  dit  (page  381  de  l'instruction),  la  reconnaissance  d'un  enlbnt  naturel 
peut  être  faite  par  un  acte  spécial  ou  par  un  testament  par  acte  public;  dans  ce  dernier 
cas,  le  testateur  doit  déclarer  à l’oflicier  instrumentaire  les  nom  et  prénoms  inscrits  sur 
Pacte  de  naissance  de  l'enfant  qu'il  veut  reconnaître  par  son  testament,  et  procurera 
cet  officier  sur  le  lieu  et  la  date  de  la  naissance  de  cet  enfant,  sur  le  nom  de  la  mère 
(s'il  a l'Intention  de  l'indiquer),  les  renseignements  mentionnes  (pages  Vas  et  wuj  dans 
la  formule  des  actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels. 

Tout  ce  que  dessus  nous  a été  dicté  par  (20) 
et  lui  a été  lu  et  relu  à voix  dictincle , ainsi  qu'à  (21) 
et  aux  deux  témoins  sus-nommés  ; M.  (12) 

a déclaré,  en  présence  dudit  sieur  (21  ) et  desdits  témoins , le  bien 

comprendre  et  y persévérer; 

Et,  pour  que  personne  ne  puisse  ignorer  que  telle  est  sa  volonté , il 
a signé  le  présent  avec  nous,  et  avec  M.  (21)  et  MM.  (22) 

mais  il  nous  a déclaré  également  ne  savoir  écrire  ni  signer;  ont  en- 
suite signé  avec  nous  M.  (21)  et  MM.  (22) 


mais  il  a nous  déclaré  également  ne  pouvoir  signer,  attendu  (23); 
et  ont  signé  avec  nous  M.  (21)  et  MM.  (22) 


Et,  pour  que  personne  ne  puisse  ignorer  que  telle  est  sa  volonté,  il 
a signé  le  présent  avec  nous  et  avec  M.  (21) 

Ct  M.  (24)  témoin  ; quant  à M (25) 

second  témoin,  il  nous  a déclaré  (26) 


1 Si  le  testateur  sait  ou 
( peut  signer,  cl  si  les 

i témoins  savent  écrire 

/ ct  signer. 

I Si  le  testateur  ne  sait 
> écrire  ni  signer,  et 
) idem. 


Si  le  testateur  ne  peut 
signer,  idem. 


\ SI  le  testateur  peut  oh 

(sait  signer,  mais  si 
l'un  di  s témoins  ne 
sait  ret  ire  ni  signer , 
oh  s'il  ne  peut  signer 
( aux  termes  du  l'ar- 
ticle nos  du  Code  ci- 
vil, le  testament  doit 
être  signé  au  moins 
par  l'un  des  deux  té- 
moins. V.  pag.  399.) 


(18)  Noms  de  la  personne  conjointement 
avec  laquelle  le  testament  est  reçu,  et  de  deux 
témoins. 

(19)  Pour  concilier  en  ce  qui  concerne  les  tes- 
taments des  étrangers  qui  pourraient  être  em- 
barqués, l'exécution  des  règlements  qui  pres- 
crivent la  rédaction  des  actes  en  langue  fran- 
çaise, et  celle  de  l'article  91i  du  Code  civil, 
l'offlcicr  instrumentaire  pourra  recevoir  le  tes- 
tament dans  la  langue  du  testateur;  mais  alors 
il  en  portera  la  traduction  française  a mi-marge. 
(Voyez  cet  article,  note  S,  page  391.) 


(90)  Prénoms  et  nom  du  testateur. 

(SI)  Idem  de  la  personne  qui  a assisté  a la 
réception  du  testament. 

(SS)  Noms  des  témoins. 

(93)  Enoncer  correctement  la  cause  ou  les 
causes  de  l'empêchement. 

(94)  Nom  du  témoin  qui  sait  écrire  et  signer. 

(SS)  Idem  qui  no  sait  écrire  ni  signer. 

(96)  Ne  savoir  écrire  ni  signer,  ou  lie  pouvoir 
signer,  attendu  (cause  de  l'empêchement). 
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Ainsi  fait , en  double  expédition , lu  et  passé  à bord,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Le  testateur  ayant  pris  la  plume  et  tenté  inutilement  de  signer , 
quoiqu’il  eût  déclaré  qu'il  le  pourrait , ce  qui  a donné  lieu  h la  men- 
tion précédente  de  sa  signature,  n’a  pu  tracer  qne  les  caractères  im- 
parfaits ci-dessus , ce  qui  est  attesté  par  nous  et  les  personnes  sus- 
dénommées  , et  lecture  a été  faite  de  la  présente  attestation,  après  la- 
quelle ont  signé  avec  nous  M.  (21)  et  MH.  (22) 


Si,  par  l’effet  de  la  ma- 
ladie , un  testateur , 
qui  a déclaré  pouvoir 
signer  , ne  pouvait 
ensuite  tracer  que 
des  caractères  im- 
parfaits, alors  l'offi- 
cier instrumentaire 
ajoutera  au  lias  de 
cet  acte  le  paragra- 
phe ci-contre. 


Nota.  Si  l'un  des  témoins  ne  sait  écrire  et  signer,  ou  ne  peut  signer,  se  conformer  h ta  formula 
de  l’autre  part  (note  2g). 


F.t  le  testateur,  qui  avait  déclaré  pouvoir  signer,  ce  qui  a donné\ 
lieu  à la  mention  précédente  de  sa  signature , ayant  fait  des  efforts 
pour  se  lever  et  signer,  èst  mort  sans  avoir  pu  apposer  sa  signature  ; 
et  lecture  a été  faite  de  la  présente  observation,  après  laquelle  ont 
signé,  etc.  (comme  ci-dessus.)  ; 


Si  le  testateur  meurt 
au  moment  où  il  se 
disposait  a signer, 
l’officier  instrumen- 
taire se  conformera 
àla  formuleci  contre. 


Nota.  Les  deux  originaux  du  testament  doivent  être  elos  et  seettés  séparément.  (Voyea  la  mo- 
dèle ei-eprès,  page  443.) 
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BATIMENTS 
de  l’état. 

Voyez  pour  lee  renvoie 
Indique!  en  mar«e  ceux  de* 
mêmes  numéros  du  modèle 
précédent. 


SUSCRIPTION 

De  tenoeloppe  qui  doit  renfermer  chacun  des  originaux  d'un 
testament  par  acte  public. 


Nota.  I.(-s  deux  originaux  du  testament,  revêtus  des  formalités  et  signatures  indiquées  au 
modèle  page  «8,  doivent  être  clos  et  scellés  par  l'officier  instrumentaire,  en  présence  : 
t»  De  la  personne  conjointement  avec  laquelle  le  testament  a été  reçu  ; 

2°  Du  testateur; 

3°  Des  témoins. 


(27)  original  du  testament  par  acte  public  dressé  le  (1) 

du  mois  d de  l'an  mil  huit  cent  (1)  , à bord  d de 

l armé  à _ ; par  le  soussigné, 

conjointement  avec  M.  (4)  commis  d’administration  de  la 

marine  (10)  , et  en  présence  de  MM.  (22)  témoins  ; et  ce, 

sur  la  réquisition  de  (4) 

(5, 7)  (28)  , domicilié  avant  son  embarquement  à (8Î) 

arrondissement  d , département  d , et  inscrit  sur 

le  rôle  d'équipage  sous  le  n° 

Le  présent  papier  (29) 

est  scellé  à sa  fermeture  avec  (30)  , et  par  un  cachet  portant  pour  empreinte 

(31) 

A bord,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus  (32). 

Nota.  Ces  deux  originaux,  une  fols  clos  et  cachetés,  doivent  rester  entre  les  mains  de  l'officier 
instrumentaire,  qui  se  conformera,  peur  leur  remise  h terre,  aux  art.  991  et  993  du  Codé 
civil  (page  ans  de  l'instruction).  i 

Ces  formalites  remplies,  les  originaux  du  testament  ne  peuvent  plus  être  ouverLs  h 
bord  ; toutes  nouvelles  dispositions  de  la  part  de  relui  qui  aura  fait  dresser  l'acte  doivent 
être  l'objet  d'tln  nouveau  testament  (ou  codicille). 

Et,  dans  ce  cas,  le  testateur,  assisté  de  deux  témoins,  mandera  l'officier  instrumen- 
taire du  Mliment,  ou  se  présentera  à lui  ; et  cet  officier  exécutera  les  dispositions  el- 
dessus;  tant  pour  la  réception  et  la  déclaration  du  nouveau  testament  (en  double 
expédition)  que  pour  les  actes  de  suscription  des  enveloppes  qui  doivent  le  contenir. 

L'officier  instrumentaire  restera  également  depositaire  des  originaux  de  ce  nouveau 
testament,  et  il  en  fera  la  remise  b terre,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  le  premier. 


(27)  Premier  ou  second. 

(28)  Si  le  testateur  était  mort  avant  l’accom- 
plissement de  cette  formalité,  substituer  b ce 
qui  précède  le  paragraphe  suivant  : 

M.  (12)  testateur,  étant  mort  avant  que 
nous  ayons  pu  clore  et  sceller  les  originaux  dudit 
testament. 

Le  testateur  était  domicilié,  avant  son  em- 
barquement, b (8),  etc. 

(29)  C’n  tenant  ledit  testament  ou  servant 
d'enveloppe  audit  testament. 

(50)  Couleur  de  la  cire,  ou,  b défaut,  dési- 
gnation de  la  matière  employée. 

(31)  Empreinte  du  cachet  du  testateur. 

Si  le  testateur  n'a  pas  de  cachet,  faire  apposer 
sa  signature  sur  la  fermetare  de  chaque  paquet, 
et,  alors,  porter  ; 


Et  1e  testateur,  n'ayant  pas  de  cachet,  a ap- 
posé sa  signature  sur  la  fermeture  dudit  papier  : 
Ou  Le  testateur  n'ayant  pas  de  cachet,  et 
ayant  déclaré  ne  savoir  écrire,  ou  ne  pouvoir 
signer,  attendu  (cause  de  l'empêchement),  nous, 
ainsi  que  les  témoins,  avons  apposé  nos  signa- 
tures sur  la  fermeture  dudit  papier; 

Ou  Le  testateur  étant  mort  comme  U est  dit 
ci-dessus,  nous,  ainsi  que  les  témoins,  avons 
apposé  nos  signatures  sur  la  fermeture  dudit 
papier. 

(52)  Si  l'un  des  témoins  ne  savait  ou  ne  pou- 
vait pas  signer,  porter  : 

M.  (4)  l’un  des  témoins,  a déclaré 

ne  savoir  écrire  ni  signer,  ou  ne  pouvoir  signer, 
attendu  (cause  de  l'empêchement). 


Digitized  by  Google 


, 


444  fil' AT  CIVIL. 

ACTE  DE  SUSCRIPTIOV 

D'un  Testament  olographe  OU  de  Papiers  ouverts  et  non  cache- 
tés trouvés  dans  la  malle,  le  sac,  etc.,  d'un  individu  mort  a 
bord,  disparu,  etc. 


I*  Sil  s'agit  d'un  tes- 
tament olographe. 


Le  présent  papier  (35)  contient  : 

1°  (37) 

2-  (37) 

trouve  ouvert  et  non  cacheté  dans  (34)  de 

M.  (4,  5, 7)  , domicilié  avant  son  embarquement 

à (8)  arrondissement  d , 

département  d (35) 

et  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  sous  le  n°  , 

est  scellé  à sa  fermeture  avec  (30)  et 

(comme  ci-dessus). 


et  ont  signé  avec  nous  MM,  (38) 

Le  présent  papier,  dont  nous  nons  reconnaissons  dépositaire , sera  fidèlement  remis  à terre, 
par  nos  soins , aussitôt  que  faire  se  pourra. 

A bord  d 

te  ( I ) du  mois  d de  l’an  mil  huit  cent  ( I ) 

étant  à (3) 


*»  S'il  est  trouve  des 
papiers  qui , par  lenr 
nalure  ou  leur  im- 
portance , devront 
être  clos  et  scelles. 


(33)  d’un  testament  olographe  trouvé  ouverts 

et  non  cacheté  dans  (34)  de  M.  (4,  5,  7)  , ] 

domicilié  avant  son  embarquement  à (8)  J 

arrondissement  d , département  d 

(33)  et  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  sous  le  n°  f 

Le  présent  papier  (36)  est  scellé  à sa  fermeture , avec  1 

(30)  et  par  uu  cachet  portant  pour  empreinte  les  armes  de  France,  1 
et  pour  exergue  : Service  des  bâtiments  de  l’Etat.  / 


BATIMENTS 
os  l'état. 


Voyas  |Kiar  l-e»  roovols 
non  Indiqué*  en  marse  ceux 
d«t  mêmes  numéro»  dea 
modèle».  Teattroenl  par  a*le 
public  (para  438)  cl  acia 
de  auacripiioa  (page  413). 


(35)  Original,  ou  copie  faite  par  nous  sous- 
signé. 

(34)  La  malle,  le  sac,  etc. 

( 3V)  Décède  il  bord,  le 

par  suite  d (cause  de  ta  mort),  ou  disparu 
du  bord  le  (motif 

de  la  disparition). 


(36)  S'il  v a lieu  : servant  d'enveloppe. 

(37)  Indiquer  ta  nature  de  ees  papiers. 

(33)  Prénoms,  noms,  grades  et  qualités  des 
personnes  qui  onl  dressé  l'inventaire  des  effets 
(modèles,  pages  406  à 4io). 
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BATIMENTS  ACTE  DE  SUSCRIPTIOX 


de  l'état. 


Voyez  pour  les  renrols 
non  indiqués  en  marge 
rem  des  mêmes  numéros 
de»  modèles.  Testament  par 
acte  public  (page  43*.  Acte 
de  suseripllon  ( page  99  ) 
(page  443.) 


D’un  Testament  olographe  OU  de  Papiers  clos  et  scellés  trouvés 
dans  la  malle,  le  sac,  etc.,  d’un  individu  mort  à bord, 
disparu,  etc. 


Le  présent  papier  (35)  a été  trouvé  clos  et  scellé  (39) 
dans  (34)  de  M.  (4,  5,  7)  domicilié  avant  son  embarquement  5 

(8)  , arrondissement  d , département  d 

(35)  et  inscrit  au  rôle  d’équipage  sous  le  n° 

La  reconnaissance  en  a été  faite  par  nous  soussigné  , en  présence  de  MM.  (38)  , 

qui  ont  signé  avec  nous. 

Le  présent  papier,  dont  nous  nous  reconnaissons  dépositaire,  sera  remis  fidèlement  à terre , 
par  nos  soins,  aussitétque  faire  se  pourra. 

A bord  d 1 

le  (1)  du  mois  d del'an  mil  huiteent  (1),  étantà  (3) 


(SO)  Décrire  la  matière,  U couleur  et  l’em-  à constater  l'état  dans  lequel  le  paquet  a été 
freinte  du  cachet  apposé,  ou  co  qui  peut  servir  trouvé. 
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Notice  historique  et  législative 

Etat-major  général  (ancienne  législation) 

Corps  roval  d'état-major  ( id.  )...... 

Intendance  militaire. ..  ( id.  ) 

Divisions  militaires  territoriales  (ancienne  législation) 

Etat-major  des  places 


Corps  de  troupes 

■ ( 

Infanterie 

( 

Cavalerie 

( 

Corps  royal  d!artillerie 

< 

Corps  royal  du  génie 

f 

Vétérans 

( 

Garde  impériale,  garde  royale... 

< 

Comités  d’armes 

a 

Comité  d'artillerie 

( 

Comités  d'infanterie  etdccavalerle  ( 

Comité  consultatif  d’état-major.. 

A 

Armée  navale 

A 

Etat-major  général  de  l’armée 

navalo 

( 

Capitaines  de  vaissean,  capitaines 

de  corvette,  lieutenants  de  vais- 

seau,  enseignes,  etc 

( 

Equipages 

1 

Corps  roval  d'artillerie  de  marine  ( 

Gendarmerie  maritime 

( 

Infanterie  de  marine 

( 

Préfectures  maritimes 

( 

Conseils,  comités,  etc.,  de  la  ma- 

rine 

( 

De  l’avancement  dans  les  armées. 

Armée  de  terre 

( 

De  l'avancement  dans  l'armée  na- 

( 

Etat  des  officiers  des  armées  de 

terre  c(  de  mer 

i 

Annexe  il  l'état  des  officiers.  Dis- 
positions relatives  a fétat  civil 
des  militaires  des  armées  de 

terre  et  de  mer ( 


id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

> 

id. 

) 

id 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 

) 

id. 
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VÉTÉRINAIRES  MILITAIRES'1’. 


Ordonnance  du  roi  qui  Axe  le  cadre  constitutif  du  corps  des  vétérinaires  militaires  et  apporte  dre 
modifications  dans  leur  position. 

Ptrii,  le  lt>  mare  I8è3. 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français,  A tous  présents  et  i venir,  saint  : 

Voulant  apporter  dans  ta  position  des  vétérinaires  militaires  les  améliorations  compatibles 
avec  les  nécessités  du  service  et  les  règles  de  la  discipline; 

Vu  la  loi  de  finances  du  11  juin  1842,  portant  fixation  des  dépenses  pour  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  président  du  conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  cadre  constitutif  du  corps  des  vétérinaires  militaires  est  fixé  ainsi  qu'il  soit  : 


Vétérinaires  principaux <■ 

Vétérinaires  en  premier 98 

Aides-vétérinaires 1X4 

Sous-aides  vétérinaires 51 

Total 200 


(les  vétérinaires  seront  répartis  dans  les  corps  de  troupes  à cheval  et  dans  les  établisse- 
ments militaires. 

2.  Les  emplois  de  vétérinaire  principal  et  de  vétérinaire  en  premier  sont  conférés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

Les  aides  et  les  sous-aides  sont  commissionnés  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  L’emploi  de  sous-aide  est  dévolu  aux  élèves  militaires  de  l'Ecole  d’Alfort,  qui  ont  reçu 
le  diplôme  de  vétérinaire,  et,  en  cas  d’insuffisance,  aux  élèves  civils  sortis  avec  le  diplôme 
de  nos  écoles  vétérinaires  (2). 

4.  L’emploi  d'aide-vétérinaire  est  donné  aux  sous-aides  qui  comptent  au  moins  deux  ans 
d'exercice  dans  l’armée. 

5.  L’emploi  de  vétérinaire  en  premier  est  conféré  aux  aides-vétérinaires  qui  comident  au 
moins  quatre  ans  d’ancienneté  dans  leur  emploi. 

6.  L’emploi  de  vétérinaire  principal  est  conféré  aux  vétérinaires  en  premier  qui  comptent 
au  moins  cinq  ans  d'ancienneté  dans  leur  emploi. 

7.  Les  vétérinaires  peuvent,  par  suite  de  plaintes,  ou  pour  cause  de  maladie  prolongée, 
être  privés  temporairement  ou  définitivement  de  leur  emploi. 


Décision  du  Rut  gui  détermine  les  punitions  qui  pourront  être  Infligées  aux  vétérinaires  principaux  et  aux  vétérinaires 

en  premier  (B). 


SIRE. 


RAPPORT  AU  ROI. 

Du  15  mars  18*3. 


Le  projet  d'ordonnance  que  J‘ai  l'honneur  de  toumeltre  à Votre  Majesté  a pour  objet  d'apporter  des  modif.cn lions  à 
la  position  morale  et  matérielle  des  vetérina  rr*  militaires. 

I>'apré»  ce  projet,  les  vétérinaires  principaux  et  les  vétérinaires  en  premier  seront  classés  I la  suite  du  grand  état- 
major  des  corps  ou  établissements  dans  lesquels  Ils  sont  employés. 

Ce  changement  de  position  rend  nécessaire  de  modifier  la  natnre  des  punitions  qui  peuvent  leur  être  Infligées  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  S novembre  1833. 

F.n  conséquence.  J'ai  l'honneur  de  proposer  è Votre  Majesté  d’approuver  les  dispositions  ci-après. 


(1)  (.'organisation  des  irmcci  de  terre  et  de  mer.  trlle  que  nous  l'avons  donnée,  était  déjà  imprimée  et  tirée  lorsque  l'or* 
<1  -nuance  ci-dessus  a été  publiée.  Nous  l'aurions  tan*  cria  placée  selon  l’ordre  chronologique,  suivi  far  nous  à la  page  77 
Cette  ordonnant  e ot  suivie  d’un  tarif  de  la  solde  et  des  indemnités  allouer»  aux  vétérinaires  militaires,  qui  aura  sa  place 
naturelle  au  t.  IV,  titre  os  ls  soins,  » 1 qu'on  peut  voir,  en  attendant,  au  Joiaasx.  kiutsim  oriuil  ot  |8|3,  1*' semestre, 
p.  80,  cl  au  Btiuyi*  dsi  lois,  a la  date  de  l'ordonnance* 
f2|  t' tir,  pour  l'Ecole  d’Alfort,  le  tome  11,  titre  de»  Ecoles. 

i3)  Rien  que  celte  dérision  royale  ait  sa  place  naturelle  i notre  Inme  V de  la  Police  et  de  la  Discipline,  et  apre»  l'ordon- 
nance du  2 novembre  1WA  sur  le  Service  intérieur  de  la  Cavalerie,  nous  avons  cru  devoir  la  reproduire  ici,  en  raison  de  ms 
application  journalière. 

TOME  III.  31 
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Pour  les  vétérinaires  principaux  et  les  vétérinaires  en  premier,  la  perte  de  l’emploi  est  pro- 
noncée par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

8.  Les  nominations  aux  emplois  de  vétérinaire  principal  et  de  vétérinaire  en  premier  ont 
lieu  au  choix. 

La  moitié  des  emplois  d’aide-vélérinairc  dévolus  à l’avancement  est  donnée  à l’ancienneté. 

Les  nominations  au  choix  dans  les  divers  emplois  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  faveur  des 
candidats  présentés  pour  l'avancement  par  les  inspecteurs  généraux  d’armes. 

9.  Les  vétérinaires  qui  ont  été  privés  temporairement  de  leur  emploi  pour  une  des  causes 
spécifiées  à l'article  7 concourent  pour  les  emplois  de  leur  classe  qui  deviennent  vacants 
dans  les  corps  ou  dans  les  établissements  militaires. 

10.  Aucun  vétérinaire  ne  peut  être  admis  ou  rappelé  dans  le  cadre  d'activité,  s’il  est  trop 
Sgé  pour  compléter,  à soixante  ans,  le  temps  de  service  exigé  pour  la  retraite. 

11.  Le  vétérinaire  en  premier  prend  rang  immédiatement  après  les  officiers  de  santé,  à 
l’état-major  du  corps  dont  il  fait  partie;  l’aide-vétérinairc  prend  rang  après  les  adjudants 
sous-officiers  et  avant  les  maréchaux-dcs-logis  chefs  ; le  sous-aide  prend  rang  après  les  ma- 
réchanx-des-logis  chefs  et  avant  les  maréchaux-des-logis.  Les  emplois  de  vétérinaire  en  pre- 
mier, d’aide  et  de  sous-aide  ne  comportent  aucune  assimilation  aux  grades  dans  les  régiments. 

12.  La  place  du  vétérinaire  en  premier  dans  l’ordre  en  bataille  et  dans  l’ordre  en  colonne 
est  à la  gauche  des  officiers  de  santé.  Dans  l'ordre  en  bataille,  la  place  de  l’aide  et  du  sous- 
aide  est  à deux  pas  à la  gaucho  des  officiers  de  santé;  dans  l'ordre  en  colonne,  l'aide  et  le 
sous-aide  marchent  à un  pas  derrière  les  o (liciers  de  santé. 

13.  Les  vétérinaires  militaires,  quel  que  soit  leur  emploi,  sont  subordonnés  aux  officiers  de 
lous  grades  ; le  vétérinaire  en  premier  est  subordonné  au  vétérinaire  principal,  l’aide-vétéri- 
uaire  au  vétérinaire  principal,  au  vétérinaire  en  premier  et  aux  adjudants  sous-officiers;  le 
sous-aide  est,  en  outre,  subordonné  anx  maréchaux-des-logis  chefs. 

14.  Les  vétérinaires  principaux  sont  attachés  aux  états-majors  d'armée  ou  aux  principaux 
etablissements  de  remonte.  Notre  ministre  de  la  guerre,  lorsqu’il  le  juge  convenable,  les  réu- 
nit en  commission  consultative  et  temporaire  pour  l’examen  des  questions  qui  se  rattachent 
a l’hygiène  des  chevaux. 

15.  Les  vétérinaires  principaux  employés  aux  états-majors  d’armée  et  les  vétérinaires  en 
premier  reçoivent,  aux  frais  de  l'Etat,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  l'ordonnance 
du  3 novembre  1837,  un  cheval  de  première  mise  ou  do  remplacement. 

16.  Les  vétérinaires  qui  ont  perdu  leur  emploi  avant  d’avoir  complètement  satisfait  à la 
loi  du  recrutement  sont  dirigés  sur  un  corps  de  troupe  pour  y servir  comme  soldats  ou  ma- 
réchaux-ferrants. 

17.  Les  vétérinaires  principaux  et  les  vétérinaires  en  premier  qui  veulent  se  marier  doi- 
vent obtenir  préalablement  la  permission,  par  écrit,  de  notre  ministre  de  la  guerre.  Les  aides 
et  les  sous-aides  doivent,  pour  contracter  mariage,  obtenir  la  permission  du  conseil  d'adminis- 
l ration  du  corps  dont  ils  font  partie  ou  du  chef  de  l’établissement  où  ils  sont  employés. 

18.  L'uniforme  des  vétérinaires  militaires  est  réglé  de  la  manière  suivante  : 

L'habit,  la  capote,  le  manteau  et  le  bonnet  de.  police  sont  en  drap  bien  de  roi  ; la  flamme 
du  bonnet  de  police  est  de  couleur  garance. 

Le  collet  et  les  parements  de  l'habit  sont  en  velours  violet. 

Le  pantalon  est  de  couleur  garance. 


l<e»  vétérinaires  principaux  et  le»  vétérinaire»  on  premiar  qui  commettront  une  futile  do  discipline  encourront,  selon 
ta  «rallié  do  la  faute,  le»  punitions  Otée»  par  l'article  331  de  notre  ordounauco  du  $ novembre  isii,  et  déterminée» 
ri-»prè«  : 

Le»  arrêta  simple», 
l a réprimande  du  colonel . 

J.e»  arrêts  de  rifueur. 

La  prison- 

Lu  ce  qui  concerne  leur  service  spécial  . le»  vétérinaire»  principaux  seront  punis.  an\  années  . par  le  chef 
<1  état-major  du  corps  d'armée  ou  de  la  division,  et  dan»  le.»  établissement*  de  remonte  pur  les  commandant*  de  ce» 
••tablisieaienis. 

Le»  vétérinaire»  on  premier  seront  puni»,  dan»  le*  corps,  par  le»  officiers  »«pérlrnr»,  le  cepi'alne  instructeur  et 
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Les  vétérinaires  conservent  le  chapeau  actuellement  on  usage. 

Les  marques  distinctives  des  emplois  sont  : 

Pour  les  vétérinaires  principaux,  une  broderie  en  argent  sur  le  collet  de  l'habit  ; 

Pour  les  vétérinaires  en  premier,  deux  boutonnières  brodées  en  argent; 

Pour  les  aides-vétérinaires,  deux  boutonnières  en  galon  d’argent  ; 

Pour  les  sous-aides,  une  seule  boutonnière  en  galon  d’argent. 

I,e  modèle  des  broderies  et  boutonnières,  ainsi  que  les  autres  détails  de  l’uniforme,  seront 
déterminés  par  notre  ministre  do  la  guerre. 

Les  vétérinaires  principaux  et  les  vétérinaires  en  premier  portent  l’épée  à poignée  en  lih- 
granc  doré,  modèle  général  de  1831,  sans  dragonne. 

Les  aides  et  les  sous-aides  portent  l’épée  du  modèle  adopté  pour  les  gardes  du  génie. 

Le  harnachement  des  chevaux  des  vétérinaires  principaux  et  des  vétérinaires  en  premier 
est  détermine  ainsi  qu’il  suit  ; 

Selle  rase,  à la  française,  schabraque  en  drap  bleu  de  roi,  à passe-|ioilk  età  galon  garance, 
|K>rte-manteau  bleu  de  roi. 

Le  harnachement  des  chevaux  des  aides  et  des  sous-aides  est  fourni  par  l’Etat  et  est  con- 
forme au  modèle  adopté  pour  la  troupe. 

19.  La  solde  et  les  indemnités  des  vétérinaires  sont  fixées  par  le  tarif  annexé  à la  présente 
ordonnance  ; toutefois,  les  vétérinaires  de  la  garde  municipale  de  Paris  restent  en  possession 
des  allocations  déterminées  par  le  tarif  annexé  à l’ordonnance  du  26  juillet  1839. 

Dispositions  thansitowes. 

20.  Pour  la  première,  nomination  aux  emplois  de  vétérinaire  principal,  notre  ministre  de  la 
guerre  pourra  nous  présenter,  concurremment,  des  vétérinaires  militaires  en  premier  ou  des 
vétérinaires  civils  attachés  comme  professeurs  ou  chefs  de  service  à nos  Ecoles  vétérinaires. 

21 . Pour  la  première  formation,  les  vétérinaires  qui  n’auront  pas  été  promus  vétérinaires 
principaux,  recevront  une  nomination  do  vétérinaire  en  premier. 

Les  121  vétérinaires  en  second  les  plus  anciens  de  service  dans  cet  emploi  recevrait  une 
commission  d’aide  vétérinaire.. 

Les  vétérinaires  en  second  non  commissionnés  comme  aides-vétérinaires  recevront  une 
commission  de  sous-aide. 

22.  Les  aides  et  les  sous-aides  vétérinaires  auront  droit  5 la  première  mise  et  à La  primé 
journalière  qui  sont  allouées  par  l’art.  250  de  notre  ordonnance  du  25  décembre  1837. 

23.  Les  vétérinaires  principaux,  les  vétérinaires  en  premier,  les  aides  et  les  sotis-aidts  si“- 
ront  traités,  pour  la  pension  de  retraite,  savoir  : 

Les  vétérinaires  principaux  et  en  premier,  comme  les  vétérinaires  en  premier  ; les  aides 
et  les  sous-aides,  comme  les  vétérinaires  en  second  de  la  classification  actuelle. 

21.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

25.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  président  du  conseil,  est  chargé  de  l’ exe- 
cution de  la  présente  ordonnance  (11. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil , Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre . 

Signé  Maréchal  duc  de  Dalxatie. 


i «<jjn.lant-m»jor  «Jet  semaine  , dam  les  établissements  de  remonte,  par  les  commandants  de  ces  établit»' ment*  et  par 
le  vétérinaire  principal. 

Pour  ce  qui  serait  étranger  à leur  servira  spécial  . 1rs  vétérinaires  principaux  elles  vétérinaire»  en  premier 
pourront  être  punis  par  tous  les  officier* , les  vétérinaires  en  premier  pourront,  en  outre,  être  punis  par  les  vétéri- 
naires principaux. 

Le  Prtudeni  du  Conseil,  Ministre  Secréiaire-d'Etat  de  In  guerre 
Signé  Maréchal  Duc  de  DalMATIK. 

Approuvé  •. 

Signé  LOllS- PHILIPPE  . 

Tar  le  Itol  : 

l.»  Président  dm  Ccnteil.  Ministre  Secrétaire  d Etat  de  in  fue rir. 
Signé  Merci  bal  Due  de  DALV-UiK. 

,V  Fuir,  i*tr  *61,  <ri-  -0  d«  l'ordonnance  da  IC  mer»  IM*,  qui  it  trouve  modifié»  jar  c*il«r  ci  d<*uii. 
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titre  XV II,  dispositions  générales. 


; 1)  Par  ane  transposition  typographique,  le  cadre  de  la  légion  étrangère  a été  placé  par  erreur  avant  celui  du  batail- 
lon t|  infanterie  légère  d'Afrique  et  celui  d’une  compagnie  de  discipline. 

(t)  L'accolad*  du  titre  SECTION  lions  RANG  doit  comprendre  ia  ligne  serge  rit-  major,  vaguemestre. 

’3>  1. 'observation  placée  en  note  de  la  page  ££  est  inexacte,  en  ce  sens  qn«  l'ordonnance  du  U avril  182'2  sur  le*  ou- 
vriers d'Etat  n'est  pas  abrogée  ; c'est  par  erreur  qu’elle  n'a  pas  été  Insérée  dans  le  teste  même. 

f*)  L'ettraU  de  l'ordonnance  do  1£  novembre  1840.  relative  aux  gardes  du  génie,  doit  être  remplacé  par  l'extrait 
■Je  l’ordonnance  ci-après  qui  Ta  modifié. 

Extrait  de  l’ordonnance  du  12  décembre  1840. 

Art.  Ier.  I j troisième  classe  des  gardes  du  génie  est  supprimée.  La  répartition  des  cinq  cent  cinquante  gardes.  In- 
stitués par  noue  ordonnance  du  L£  novembre  dernier,  aura  lieu  de  la  maniéré  suivante  , entre  les  classes  conservées,  « 
partir  du  Ier  Janvier  m*.  savoir  : 

Aü  gardes  principani  ; i£Q  de  4T*  classe  , Ain  de  t*  clisse.  Total,  5S0. 

{il  Bien  que  nous  ayons  seulement  Inséré  en  note,  et  non  dans  le  texte  dos  dispositions  en  vigueur,  une  décision  royale 
iu  Juillet  1 83B . nous  croyons  devoir  felre  observer  que  celte  décision  a été  modifiée,  notamment  par  l'article  i&  dr 
ordonnance  du  LA  mars  1838,  et.  par  conséquent,  abrogée  par  l'article  de  la  même  ordonnance,  en  ce  qu'elle  a dr 
• onlrairc  à ladite  ordonnance. 

£iî  La  note  de  ceue  page  renvoie  au  tome  II.  litre  de  U gendarmerie,  garde  municipale,  pour  y voir  l'ordonnance  du 
Juillet  1941,  qui  a modifié  lechapUre  IV  du  litre  \IV  de  l'ordonnance  du  JA  mars  1M38.  Nous  avons  oublié  de  men- 
tionner également  l'ordonnance  du  *6  Juillet  1839,  qu'on  trouvera  aussi  tome  II.  même  titre. 

(7)  L'article  Liü  du  Code  civil,  rapporté  k la  page  337.  a éié  modifié  de  le  manière  suivante  : a Aéanmoins  il  est  loi  - 
■ ible  a a Hol  de  lever,  pour  des  cause»  graves,  le*  prohibition»  portées  par  l'article  u_:  aux  mariages  eot*e  beaux- 
frères  et  beUes-scrut»,  et  par  l'article  LfilQux  mariages  cotre  l'oncle  et  la  nlece,  la  Unie  et  le.eeeeri  fl*!  du  la 
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